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A{ onsieur le Président de l'Assemblée Nationale, 

Mesdames et Messieurs les Députés. 

,-. > ,1 /)tlé 
: _/,' , , ., ., 

ÇiJ a (t,.· ,-1 (' 
.=:,.·/-· ............ 

Il .Y a quelques semaines, dans ce bel hémicycle destiné aux élus du peuple que vous êtes, je vous présen
~les grandes lignes du budget national pour f~xercice 1986-1987. Âl1ec un égal plaisir, je viens aujourd'hui 
·-; présenter les grandes orientations de notre V r Plan quinquennal soumis à l'examen de \1otre présente session 

,-,_ wrdinaire. 

Auparavant, il me plait de remercier sincèr:->1ent le Président de l'Assemblée Nationale pour les souhaits 
1ienvenue qu'il m'a adressés. en \1otre nom à tous. J'ai été particulièrement sensible à ces souhaits ainsi qu'aux 

- os aimables et réconfortants par lesquels il m'a renouvelé votre attachement à ma personne el votre soutien 
.:Î à la politique du Renouveau National. A vous tous j'adresse, en retour, mes sincères remerciements. 

Mesdames, Messieurs les Députés. 

Notre plan de dél1eloppement économique, social et culturel est, \1ous le savez, le cadre indicatif dans 
·el l'action du Gouvernement est appelée à s'exercer pour une période de cinq ans. Mais avant d'aborder nos 
:,ecti\1es de développement pour le5 cinq prochaines années, il me semble utile de vous donner ici, un bref 
·çu des résultats obtenU5 au cours de notre cinquième plan arrivé à son terme. 

Au cours du cinquième plan, conçu et exécuté dans un environnement difficile où la plupart des économies 
pays d'Afrique et du monde ont connu des p~turbations profondes, notre- économie est demeurée dans 
;emble assez satisfaisante. Nous avons en effet, maintenu un taux de croissance moJ)en de plus de 7 % par an 
irmes réels, ce qui équivaut à une augmentation de 3,80 % du revenu réel par habitant. 

Cette performance, conforme à nos prévisions, a été essentiellement le fait de l'activité des secteurs secon
e et tertiaire. Grâce en effet à l'apport des industries extractives, le secteur secondaire a donné à l'économie 
irounaise une réelle impulsion au cours du cinquième plan. Cet essor a également permis de red:ynamiser les 
.rentes structures chargées de l'encadrement des petites et moyennes entreprises. 

Par contre, le secteur agro-pastoral fortement affecté par les effets combinés de la sécheresse et de$ 
11ations des cours internationaux de nos produits, n'a pu atteindre les résultats escomptés. 

Cependant, on peut se féliciter de la bonne tenue des cultures vivrières. Ce.s cultures couvrent aujourd'hui 
de 90% de la demande nationale, permettant ainsi non seulement de compenser la relative stagnation des 
res d'exportation mais aussi d'assurer notre autosuffisance alimentaire. 

S'agissant des productions animales et halieutiques, elles ont permis d'atteindre une consommation 
~ale de près de 32 kg d'équivalent-viandé par habitant contre 36 Jrg prévus. 

En matière d'énergie, des efforts considérables ont été déplo'j)és pour accélérer l'électrification du pays 
·omouvoir l'utilisation de l'énergie électrique. Le tau : d'accès à l'électricité est ainsi passé de 7 % à 11 % à 
~ du cinquième plan. 

Malgré des coûts de réalisation en constante augmentation, les infrastructures de communication ont béné
: d'investissements importants, illustrant ainsi notre ambition maintes fois affirmée de doter notre pa'j)s d'un 

_u de communications des plus vastes, afin Je traduire progressivement dans les f ails notre option f ondamen
d'intégration nationale, 

, Dans ce sens, plus de 900 qm de roules ont été achCl.•és établissant des liaisons praticables en toutes saisons 
~: nos principales métropoles el permettant ainsi l'accès aux zones frontalières el aux régions demeureés jus-
1~ enclavées. 

De même, dans les domaines portuaire et aéroportuaire, d'énormes efforts ont-ils été faits. D'une part d'impor
; aménagements ont permis d'accroître les capacités du port de Douala el de l'autre, des études ont été 
, es pour la création de ports en eau profonde a Grand Batanga au sud de Kribi et à Cap-Umboh. 

Dans le domaine ferroviaire, la poursuite des fra1Jaux de rectification de la voie ferrée aura permis d'aug~ 
ter la capacité du transcamerounais et de réduire le temps de parcours sur nos lignes. 
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Sur le plan social, la santé des Camerounais est demeurée une constante préoccupation du Gouvernement. 
; améliorations sensibles ont été enregistrées dans ce domaine, se traduisant notamment par l'augmentation de 
pérance de vie de 50 à 52 ans et par la baisse du taux de mortalité infantile de 117 pour mille à 105 pour mille. 

L'éducation de nos enfants également, priorité des priorités, a requis comme toujours d'importants inves
~menls. Mais face à la croissance rapide des effectifs dans ce secteur, nous avons encore d'énormes efforts à 
sentir, en vue d'assurer une cotNetture scolaire la plus satisfaisante possible. 

Enfin, en matière d'information et de culture, le cinquième plan a été marqué par l'extension du réseau 
ional de radio-diffusion et à la satisfaction de tous, par l'avènement de la télé"Vision nationale. 

Monsieur le Président de l'Assembt...,e Nationale. 

Al esdames et Messieurs les Députés, 

Voilà, à très grands traits le bilan de notre cinquième plan quinquennal de développement. Ce bilan comme 
rs pouvez le constater, est globalement positif. On peut même affirmer, sans céder hâtivement à l'autosatisfaction, 
au regard de la conjoncture difficile dans laquelle il a été éxécuté, nous avons largement gagné nos paris. 
zis en dépit des acquis positifs et des satisfactions légitimes, le cinquième plan n'est en fait qu'une étape et rien
une étape de notre longue et patiente marche en avant vers le progrès et le développement de notre pays. 

Bientôt, en effet, c • est-à-dire après son approbation par votre Assemblée, nous entamerons l'exécution de 
're sixième plan. Nos ambitions bien sûr sont toujours plus grandes mais les défis qui nous attendent dans les 
1ées à venir le sont tout autan(: la démographie galopante, la désertion des campagnes, l'hypertrot>hie des villes, 
demande croissante d'emploi, la dégradation progressive . de l'environnement, pour ne citer que ces quelques 
,blèmes majeurs. 

Nous devons donc prendre davantage conscience du phénomène démographique qui gagne chaque jour 
l'ampleur et de l'acuité dans les familles et dans les villes. Cette prise de conscience devra se traduire : 

D'abord pour le maintien d'une nécessaire adéquation entre la population, les ressoL!Tces et le développe
-nt. 

Ensuite par un meilleur déploiement de la pop;tlalion sur f ensemble du territoire national. 

Enfin par la mise au poinl el la maîtrise d'une tc.:hnologie adaptée à nos réalités seule susceptible de 
loriscr les énormes potentialités que recèle notre pays dans de nombreux dom<!ines. 

C'est le lieu, me semble-t-il, d'attirer l'attention des Camerounais et des Camerounaises sur les consé
ences économiques et sociales d'une progression incontrôlée de la natalité. La procréation, fut-elle un droit 
ridamental de tout homme, peut el doit être maîtrisée. Il s ·agit par conséquent, non pas de rompre avec nos 

nvictions religieuses et nos us el coutumes en ce domaine, mais de tendre de plus en plus vers la promotion et 
ristauration réfléchies d'une paternité consciente et responsable. 

Nous devons aussi accélérer la modernisation des zones rurales, afin de juguler autant que possible l'exode 
ral. A l'inverse, nous devons parvenir à maîtriser le développement de nos villes, pour éviter qu'elles ne devien
·nt au détriment des campagnes qui se vident chaque jour, des mégalopoles surpeuplées. incontrôlables et déshf.1-
'.misées. 

Nous devons en outre réfléchir aux meilleurs moyens de résoudre plus rationnellement et plus équita
ement l'épineux problème rie l'emploi qui devient de ;')lus en plus préoccupant dans un pays comme le nôtre 
i les jeunes de moins de 20 ans représentent 56 % de la population. Il nous faut entreprendre des actions 
ficaces dans ce domaine, y compris la révision de notre système d'enseignement, pour le rendre plus adapté 
plus pratique. , 

Nous devons par ailleurs veiller au maintien de l'c!r]':ilil1rc écologique des différentes régions du pays. en 
·ttant contre la désertification, la surexploitation des terres et la déforestation sauvage. afin de sauvegarder notre 
rune. notre f lare el nos forêts. 

Nous devom enfin maintenir à tout prix notre a11tosuffisa11ce alimentaire qui demeure, malgré le niveau 
1tisfaisant atteint, un pari à gagner. Ce pari, nous le gagnerons définitivement si nous parvenons à opérer les 
écessaires mutations structurelles de noire appareil de production el rfo compenser par là même la bais,'.'. a~ 
! force dl' travail dans le secteur traditionnel. 
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V vilà Mesdames d Messieurs les Députés, les grands défis de demain qui interpellent la réflexion et 
.,.:on de tous d de chacun de nous. Ces défis dont nous devons être conscients en tant qu'élus ou responsables 
· ~ pa'J)s, constituent les préoccupations essentielles qui ont présidé à la mise sur pied de notre sixième plan de 
loppcmcnl. un plan élaboré sous l'éclairage de nos optidns fondamentales que sont le libéralisme commu
iire, l'ouverture démocratique, l'intégration nationale el la justice sociale. 

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale, 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

S'appu'J)anl sur un taux de croissance de 6.7%, notre sixième plan quinquennal mettra l'accent sur le 
oppement des secteurs prioritaires traditionnels el accordera une attention particulière à la redJ)namisation 
ertains secteurs accusant une baisse d'activité. 

Parmi les secteurs prioritaires, le secteur rural, support de notre autosuffisance alimentaire et source 
,rovisionnement du secteur it1dustriel en matières premières, occupe bien évidemment une place de choix. 
, allons donc poursuivre la modernisation de l'agriculture el donner une nouvelle impulsion à l'élevage. 
allons également promouvoir l'exploitation forestière en encourageant notamment l'accès des nationaux à 

activité. 

3 En matière d'industrialisation, notre action va davantage porter sur l'intégration des différentes unités 
· i'rielles et la promotion des petites et mo]Jennes entreprises, afin de permettre à terme, l'éclosion d'un véri

capital national et fa mise sur pied de technologies adaptées. 

En matière d'infrastrucliires de communication, nous poursuivrons l'extension de ces infrastructures tn vue 
~ariser l'intégration progressive et effective de l'ensemble du territoire national. Ainsi entendons-nous pour-
la construction de grands axes routiers, de voies de désenclavement et de pistes de collecte, tout en 

:ant une plus grande attention à l'entretien de nos routes. 

' S'agissant du domaine portuaire, nous continuerons à développer nos diff érenls ports et nous entendons 
''..iVuir en même temps la navigation fluviale. 

· ! Dans le domaine ferroviaire, nous allons, au cours des prochaines années, amorcer les études pour l' exten
le notre réseau de chemin de fer, et notamment pour le réalignement de la ligne de l'Ouest, la ligne 

· ·:i-Nkongsamba. 

Afin d'améliorer le cadre de vie des populations, nos efforts seront en outre axés sur: 

! -- la maîtrise de l'urbanisation ; 

! - la construction de nouveaux logements et l'améliorntion de l'habitat; 

l'intensification des programmes d'électrification des zones urbaines et rurales, pour tenir compte 
pemande sans cesse croissünte, évaluée à 8,6 % par an ; 

' --- l'extension des adductions d'eau existantes et l'installation de nouvelles adductions dans les chefs-lieux 
~dissernents et dans les villages. 
i 

·-1 En matière d'éducation, une plus grande attention sera accordée à l'enseignement technique plus utilè en 
-~cnce à notre effort de développement socio-économique. Dans cette optique, ainsi que je l'ai annoncé 

1ent à Ngaoundéré, nous envisageons la création de filières courtes, la poursuite de la décentralisation 
)taire et la mise en place d'infrastructures spécialisées. 

En matière de. gmt~. nos i::ff orts se,ont essentiellement centrés sur la médecine préventive et sur les soms 
)é primaires, dans la pe!'spective santé pour tous en l'an 2000. 

'S'agissant de l'11ction sociale, naw, allons renforcer la politique de solidarité envers les nécessiteux cl 

/,~ protection de la petite enfance. Nous envisage.ans parallèlement d'étudier les possibilités réalistes de 
! place d'un s:ystème de sécurité sociale, adapté aux conditions de notre pays. 

EHfin en maliè1c de culture el de communication, des efforts supplémentaires et non des moindres, seront 
;pés pour doter notre pal)s d'infrastructures appropriées. 
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A1onsicur ie Président de l'Assemblée Nationale, 

l'vf esdames et Messieurs les Dépuiés. 

Ainsi se présente très sommairement, notre sixième plan quinquennal de développement que j'appellerais 
lontiers le plan du Renouveau National. Cc plan à l'image du budget de l'Etat que vous avez voté récem
:nt, est un plan essentiellement réaliste. 

Le réalisme se traduit d'abord dans ses objectifs globaux que je viens d'évoquer brièvement. En effet, 
tre sixième plan se fixe pour objectifs d'atteindre un produit intérieur brut égal à 4.375 milliards en francs 
nstants de 1982-1983 et une production intérieure brute de l'ordre de 3.785 milliards. La production intérieure 

patliculier se répartit comme suit : · 

3 1 % pour le secteur primaire ; 

27 % pour le secteur secondaire ; 

42 % pour le secteur tertiaire. 

Ce même réalisme transparaît dans des projets dont l'enveloppe globale se chiffre à 4.148 milliards e~ 
mes constants, ce qui correspond à peu près à 6.000 milliards en francs courants . . L'enveloppe ainsi f ixéc se 
t>artit globalement de la manière suivante :· 

26, l % pour le secteur rural : 

20 % pour les infrastructures de communication ; 

17, 1 % pour le secteur secondaire ; 

16,7 % pour l'aii1élioratoin du cadre de vie des fJopulations ; 

16 % pour les équipements sociaux. 

L'importance d'un tel volume d'investissements se passe manifestement de toute démonstration et je suis 
:urcux de dire que notre sixième plan sera financé pour l'essentiel par les ressources nationales, le secteur public 
'.1•ant contribuer pour 42 % de l'enveloppe globale et l'apport attendu du secteur privé étant de 34,7 %-

De ioule évidence cet immense effort ne peut se réaliser sans la bonne volonté et la participation effec
,e de tous les opérateurs économiques, appelés à concourir à la consolidation du tissu économique national. Je 
~mande donc à ces opérateurs économiques, expatriés et nationaux, de faire montre de plus de civisme fi5cal, 
~ plus de dynamfrme, cl de plus de probité, afin de contribuer de manière décisive à la réussite de notre plan. 

Je demande également à toutes les banques cl à tous les établissements financiers d'être résolument partie 
·cnanlc au succès du sixième plan, en favorisant une plus grande mobilisation de l'épargne locale ainsi que 

recyclage de cette épargne dans l'économie nationale. Cela signif ic, en d éf initivc, que nos banques et nos éta
(issemcnts financiers doivent eux aussi se mettre au diapason et au service dc·la politique du Renouveau National 
i,ec plus d'engagement et de dévouement. Cela veut dire également qu'ils doivent réadapter leurs méthodes 
e travail, leurs procédures internes, et les conditions d'accès au crédit, afin de permettre une exploitation 
r:,timalc des nombreuses possibilités d'investissement de notre f)(J~~. par fous ceux qui sont animés de !'ardent 
ésir d'entreprendre et qui ont des idées, des aptitudes el les compétences nécessaires. 

/ c saisis par ailleurs cette occasion pour lancer un pressant appel à tous les Camerounais, toutes couches 
t toutes professions confondues, agents du secteur public et du secteur privé, afin qu'ils s'adonnent, sans dédain 
l sans complexe, à l'activité agricole et à l'élevage. Je leur demande de créer des plantations et des fermes, 
es établissements d'élevage, car c'est là que résident aujourd'hui notre force et notre fierté et c'est là que demain 
ous trouverons toujours notre énergie, notre assurance et notre salut. 

Nous allons bien sûr compter a1Jant tout sur nos î)roprcs movens pour l'exécution de notre plan, parce 
u,:, tel esl le gage de notre cridihilité et de, notre souverai11eté. Mais nous ferons également appel à la coopé-
1tion intcrnaiionale. 

Le Cameroun, vous le savez, est ouvert _à la coopération avec tous les pa})s de bonne volonté, désireux de 
ontribuer à son déw:.loppemuil cl rcsr.,:xluwx de sa souveraineté, Nous restons fidèles à celte politique et je 
icns à exprimer ici aux cmis du Camercur., uux bcillcurs de fond~ bilatéraux et multilatéraux ainsi qu'aux organi-
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:s gouvernementales et non goU'IJernementales intére3sés par le dêiJeloppement de notre pays, noire sincère 
ude pour leur contribution présente ou future à la réalisation de notre sixième plan. 

Il m'est d'ailleurs agréable d'annoncer que nous escomptons de nos partenaires étrangers une contribution 
ordre de 16,3 % pour les fonds publics et 7 % pour le financement privé. 

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale, 

Mesdames et MC$sieurs les Députés. 

Le sixième plan quinquennal dont je viens d'évoquer les grands axes devant vous, est le résultat d'un 
· 1 collectif, fait avec diligence et Jérieux, pendant de longs mois. La confection de ce plan a requis en effet 
·ticipation active de toutes les catégories sociales et de tous les corps d'Etat, à tous les niveaux. Des comités 
iveloppement ont eu à mettre au point des plans régionaux, des groupes d'étude pluridisciplinaires, consti
u sein des départements ministériels, ont été chargés de préparer les programmes d'action sectoriels, el 

dix-huit Commissions Nationales de Planification aux travaux desquels ont. participé tous les opérateurs 
miques nationaux, auront permis d'approfondir l'examen des questions soulevées, afin de garantir la perti
ei la justesse des propositions retenues. Par ailleurs, dans le même souci de sérieux et de démocratie, ce 
été soumis à l'examen du Conseil Economique el Social. 

1 L'élaboration de ce sixième plan a donc été marquée, \lous le \layez, par une concertation la plus large 
plus démocratique ·possible, pour tenir compte des aspirations el des besoins de l'ensemble du peuple came

is sans exclusive. De la même manière, sa réalisation ne sera point l' œuwe du seul Gouvernement ni de 
-.inistration uniquement, mais bien de celle de tous les Camerounais sans exception. Il faut aussi le redire, ce 
·si cl demeure un plan essentiellement indicatif, comportant les jalons d'un projet de développement à 

1 et à long terme el dont la réalisation de tous les objectifs est intimement liée à l'évolution de la conjonc
'"'ationale et internationale. 

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale, 

, Mesdames et Messieurs les Députés. 

: Nous avons devant nous chaque jour un peu plus de raisons visibles de croire et de éonforter notre foi en 
' radieux de notre cher et beau pays. 

: Nos éclatants succès passés nous valent assurément de nombreuses amitiés, mais ils nous valent également 
~uelques inimités. Nous devons par conséquent redoubler de vigilance, afin de toujours maintenir ferme et 

niable notre patriotisme, face à tous ceux qui à l'extérieur de nos frontières, veulent inopportunément 
·rier le peuple camerounais de ce qui à ses yeux demeure l'essentiel, c'est-à-dire, l' œU'IJre exaltante de cons
' nationale, dans l'ordre, la concorde et l~ paix. 

. Le peuple camerounais, fort heureusement, vient d'administrer une fois de plus la preuve de sa maturité 
!a détermînation à préseT'Ver ses acquis. Je tiens à rendre ici, un vibrant hommage à ce grand peuple qui 
Joujours, j'en suis profondément convaincu, faire échec à toutes les manœliwes nuisibles d'où qu'elles vien

afin de rester souverain et maître de son destin. Car il faut bien le dire, ce dont l'Afrique a le plus 
~ujourd'lwi, ce n'est pas seulement de bien-être ni d'aide au développement, mais aussi celte Afrique a 
ide respect, de considération et de dignité. 

1 
/e tiens tout particulièrement à remercier de tout cœur les militantes el les militants de notre Grand Parti 

~l. le Rassemblement Démocratique du Peuple Cameroumis, pour les nombreuses motions de soutien qu'ils 
~dressées ces derniers temps, dans un même élan de spontanéité et d'engagement patriotique. Ces motions 

-~~nt, j'en suis persuadé, l'expression de la confiance qu'ils portent au Gouvernement du Renouveau et le 
b leur attachement à ma personne, à nos options f ondamcntales et aux institutions de la République. Oui, 

1h tel peuple et un tel soutien nor..:s saurons tous ensemble toujours défendre, avec courage et fermeté, 
·~ndancc, la souveraineté cl la dignité sacrées de cc pays. 
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Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale, 

Mesdames et Messieurs les Députés. 

Le Cameroun poursuit avec résolution sa marche irréversible à la rencontre historique du -grand destin qui 
md. Mais je ne puis conclure sans demander avec insistance à touées les Camerounaises et à tous les Came
ais d'êtré des artisans fidèles et convaincus de l'effort soutenu et du travail bien fait. Car en effet, nous 
1s toujours dans une conjoncture économique internationale des plus difficiles, caractérisée dnns les pays cr, 
loppement comme le nôtre par l'inflation, les désordres monétaires, la chute des cours des prvduits d' expor
n tels qu~ le cacao, le coton, le pétrole, l'iniquité des termes de l'échange et bien d'autres phénomènes néfastes 
perturbent gravement nos fragiles économies. Nous devons donc pour faire face à cette situatoin grave et 
:stante rcpoublcr d'ardeur au travail, afin de préserver nos acquis positifs et de sauvegarder les chances d'un 
:loppemc~t équilibré et continu de notre pays. Nous devons travailler davantage c'est-à-dire cultiver nos terres, 
oiter nos richesses, consolider notre épargne et bien gérer nos ressources, si nous voulons atteindre les ambi
c desseins que nous nous sommes fixés dans le cadre de ce sixième plan. 

Alors et alors seulement, le Cameroun pourra maintenir la place de choix qu'il occupe au peleton d'avant
le des nations africaines dignes d' cstim~ et pourra continuer à s'affirmer en Afrique et dans le monde, 
me un pays souverain et organisé, un pays ouvert à la coopération internationale, un pays qui sait cc qu'il 

et qui sait où il va. 

J c vous remercie de votre attention et vive le Cameroun ! . 
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Loi N° 86-11 du 14 août 1986 

portant approbation du VIe Plan 

quinquennal· de Développement 

Economique, Social et Culturel 1986-1991. 

L'Assemblée Nationale a délibéré et· adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la Loi dont la teneur 
suit 

Article prem1ier. - Le VI• Plan quinquennal de développement écono
mique, social et culture-1, annexé à la présente loi, est approuvé comme ins
trument d'orientation de la croissance économiqu.e, du développement social 
et culture,!, ainsi que les projets de programmes d'inv,estissements en Répu
blique du Cameroun, pour la période 1986-1991. 

Art. 2. - Le Président de la République peut, en tant que de besoin,. 
adapter les objectifs du VIe Plan. ainsi que les moyens de leur réalisation, 
à la conjoncture économique nationol.e et internationale. 

Art. 3. - La présente loi sera enregistrée puis publiée ou Journal offi
ciel en fronçais ,et en anglais. 

LI -

Yaoundé, le 14 Août 1986 

Le Président de la Républiqu'e 

Pau.l BIYA 





· _ _J 

1 

j 

SOMMAIRE 

PARTIE I 

L'ECONOMIE CAMEROUNAISE 

CHAPITRE PREMIER 

LA POPULATION DU CAMEROUN ET S.ES PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION 

1. I._ POPULATION TOTALE ...•.•..••......•......•..•..•.••..••..•.•. ,................... 3 

1. 2. REPARTITION SPATIALE DE LA POPULATION .............•...•.•...•.•••..•.•• ~ • • • . • . • . • • • • 3 

1. 2. I. POPULATION URBAINE ET POPULATION RURALE ............................ ·. . . . . . . . . . . . 3 

1. 2. 2. REPARTITION PAR PROVINCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

1. 3. LES MOUVEMENTS DE POPULATION .•............•........•........•.•.•.. _ . . . . . . . . . . . • • • • 4 

1. 4. STRUCTURE DE LA POPULATION . . . • . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . • . . • • . • . • • • . • . • • • . . . • . • . . • • • . • S 

1. 5. DYNAMlQUE DE LA POPULATION ....................•...•..•..•.•..•.••.....••.•.• _. • . • • 5 

1. 6. POPULATION PREVISIBLE EN FIN DE VIe PLAN 5 

CHAPITRE II 

LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE AU COURS DU Ve PLAN 

2. 1. PRIX ET DEFLA TEURS ..•.........................................•..•.••......••••• 

2. !. 1. PRIX ..................................................................... . 

9 

9 

2. 1. 2. DEFLATEURS ........................ · . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 10 

2. 2. LA PRODUCTION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

2. 2. l. fVOLUTION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Il 

2. 2. 2. PRODUIT INTERIEUR BRUT EN FRANCS CONSTANTS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 

2. 2. 3. PRODUIT INTERIEUR PAR HABITANT EN FRANCS CONSTANTS. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 

2. 2. 4. REVENU NATIONAL· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·. · · · · · · · · · · · · · · · · · · . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 

2. 3. DEMANDE INTERIEURE. . . • . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . • . . . • • . . . . . . • . • • . • . • • • 15 

2. 3. l. CONSOMMATION FINALE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 

2. 3. 2. INVF.STISSEMF.NTS. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 

2. 4. COMMERCE EXTERIEUR • . • . . • . . • . . . • . . . . . . . . . . . . • . . . . . • . . . . • • . . . . . . . • . . • • • • • • . • . • • . 17 

2. 4. l. REsULTATSGLOBAUXETBALANCECOMMERCIALE ....................................... 17 

2. 4. 2. LES EXPORTATIONS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

2. 4. 3. !,ES IMPORTATIONS. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

2. 5. GRANDS COURANTS D'ECHANGES. • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . 19 

2. 6. MONNAIE ET CREDIT . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . 19 

2. 6. 1. RESSOURCES DU SYSTEME MONETAIRE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 

2. 6. 2. CONTREPARTIES DES RESSOURCES DU SYSTEME MONETAIRE ................................ ·21 

2. 7. FINANCEMENT. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

2. 7. 1. FINANCEMENT PUBLIC. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

2. 7. 2. FINANCEMENT PRIVE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

- LIII --



PARTIE II 

l\ŒTHODOLOGIE D'ELABORATION DU VIe PLAN 

ET RAPPEL DES GRANDES OPTIONS 

1. 1. LES CARACTERISTIQUES DU VIe PLAN. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

1. 2. METHODOLOGIE D'ELABORATION DU VIe PLAN ET STRUCTURES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

l. 2. l. METHODOLOGIE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

1. 2. 2. STRUCTURES ............................................. . 33 

PARTIE III 

LE PLAN DU RENOUVEAU CAMEROUNAIS 1986j1991.' 

TITRE PREMIER 

POPULATION - RESSOURCES - DEVELOPPEMENT -- AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

CHAPITRE Ill 

POPULATION - RESSOURCES·- DÉVELOPPEMENT 

CHAPITRE IV 

AMÉNAGEMENT DU TERRI TOI RE 

4. 1. POLITIQUE D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

4. 1. 1. FONDEMENTS DE LA PO UTIQUE D'A~IÉNAGDIENT DU TERRITOIRE . ....... 41 

4. 1. 2. GRANDES OPTIONS ....................... . . ....... 41 

4. 2. SITUATION DES PROVINCES. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

4. 2. 1. ADAMAOUA ....................................... . 

4. 2. 2. CENTRE .............................. . 

4. 2. 3. EST...... . . . . . . . . .............. . 

4. 2. 4. EXTREME-NORD ................................................. . 

4. 2. 5. LITTORAL ................................ . 

4. 2. 6. NORD ............... . 

4. 2. 7. NORD-OUEST .......... . 

4. 2. 8. OUEST. 

4. 2. 9. SUD .. 

4. 2. 10 SUD-OUEST ........ . 

4. 3. BILAN DU Ve PLA;\; 

4. 3. 1. f:TUDES PROSPffTl\'ES ET SCHf.\L\S o·_.\\If:'.\ .. \CE\IENT 

4. 3. 2 . . .'..CTION Rf'G!O"JALE .. 

4. 3. 3. EN\'lR()N:--;DIE'-iT ... 

LI\' 

41 

41 

42 

..... 42 

43 

43 

43 

44 

44 

45 

. . . . . . . 45 

4.5 

45 

45 



4. ORIENTATIONS DIJ VIe PLAN ......................................................... ; 46 

~S. PROJETS DU VIe PLAN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

~4. 5. 1. SCHfl\!AS D'A,\IÉNAGEMENT. . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

4. 5. 2. fTUDES D'AMENAGEMENT. . . . . .................................................. 47 

3. ACTIONS RÉGIONALES ..... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 k\4. S. 

~:4 5. 6. COOPÉRATION SOUS RÉGIONALE · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ...................... 47 

c:,;~4. 5. 7. ÉTABLIS~EMENTS HUMAINS ....................................................... 47 
:-::"'!--

~4. 5. 8. EJ'(",'!RONNFMENT ............................................................. 47 

4. 5. 9. CI\RTOGRAPHIE · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · . · · . · · . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 

. · 10.STRUCTURES ET MESURES D'ACCOMPAGNEMENT. . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . 48 

4. 10. l. STRUCTURES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 

4. 10. 2. MESURES D'ACCOMPAGNEMENT .................................................... 48 

·., 
TITRE II 

SECTEURS PRODUCTIFS 

CHAPITRE V 

SITUATION ALIMENTAIRE DU PAYS ET SES PERSPECTIVES. 

1. SITUATION ACTUELLE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

·2. OBJECTIFS DU SECTEUR ALIMENTAIRE/ NUTRITION POUR LE VIe PLAN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

5. 2. l. OBJECTIFS GÉNÉRAL1X . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

5. 2. 2. ORIENTATIONS GÉNÉRALES ET ACTIONS PRIORITAIRES ............................. ,· . . . . . . 55 

5. 2. 3. OBJECTIFS DE PRODUCTION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 

3. PROGRAMME D'ACTION AU COURS DU VIe PLAN. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 

CHAPITRE VI 

AGRICULTURE. 

1. BILAN DU SECTEUR AGRICOLE AU TERME DU Ve PLAN. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 

6. 1. 1. PRODUCT. ION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 

6 1. 

6. 

2. CARACTERISTIQUES DE L'APPAREIL DE PRODUCTION ........................... 60 

3. STRUCTURATIOJ! DU MILIEU RURAL. ..................... . . ........ 60 

2. GRANDES LIGNES DE LA POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT RURAL DU VIe PLAN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

6. 2. 1. DECH.Tf.ALISATION DE L'ACTION DE L'ADMINISTRAflON .................................. 61 

6. 2. 2. REDYNAMISATION DE L'ENCADREMENT .............................................. 61 

6. 2. 3. EXTENSION DU SECTEUR DU TYPE AGRO-INDUSTRIEL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

6. 2. 4. PROl\lOTION DES EXPLOIT/\TIONS AGRICOLES DE MOYENNE IMPORTANCE (EAMI) 1 •••••••••••••••••• 62 

6. 2. 5. INSERTION DES JEUNES EN MILIEU RURAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 

6. 3. (''\IECTIFS DE PRODL'CTION AGRICOLE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 

- j 

6. 3. 1. PRODL'(flON VIVRIER!:" 

6. 3. 1. 1. PRODUCTION VIVRIERE DU SECTEliR TRADITIONNEL 

6. 3. 1. 2. PRODliCTION VIVRIERE Dl' SECTEUR \IODER:--:!:. 

6. 3. 1. 3. FRL'ffS féT U::Cli\lLS 

6. 3. l. CLTI URES DTXPORTA TION 

-LV 

62 

62 

64 

65 

65 



6. 3. 2. l. SECTEUR TRADITIONNEL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

6. 3. 2. 2. SECTEUR MODERNE ............... : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

6. 3. 2. 3. AUTRES CULTURES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 

6. 4. PROGRAMMES AGRICOLES .•......•.•.•.... _ . • • • • • • . • • • • • • • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . • • . . 70 

6. 4. 1. MOBILISATION DES FACTEURS DE PRODUCTION. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 

6. 4. l. l. MATE.RIEL VEGETAL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 

6. 4. 2. MECANISATION AGRICOLE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

6. 4. 3. CREDIT AGRICOLE · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 72 

6. 4. 4. PROGRAMMES DE DYNAMISATION DU MILIEU RURAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 

6. 4. 4. l. ENCADREMENT DES AGRICULTEURS .. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · . · · · · · ..... · · . 72 

6. 4. 4. 2. ORGANISATION SOCIO-PROFESSIONNELLE DES AGRICULTEURS. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 

6. 4. 4. 3. FORMATION AGRICOLE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 

6. 4. 4. 4. PROMOTION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE MOYENNE IMPORTANCE . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

6. S. PROGRAMMES PROVINCIAUX. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 

6. 5. l. PROVINCE DE L'EXTREME-NORD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 

6. 5. 1. 1. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 

6. 5. l. 2. PROJETS NOUVEAUX .......... -. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 

6. 5. 2. PROVINCE DU NORD ............... : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 

6. 5. 2. 1. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 

6. 5. 2. 2. PROJETS NOUVEAUX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 

6. 5. 3. PROVINCE DE L'ADAMAOUA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

6. 5. 3. 1. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

6. 5. 3. 2. PROJETS NOUVEAUX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

6. 5. 4. PROVINCE DJJ NORD-OUEST. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

6. 5. 4. l. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

6. 5. 4. 2. PROJETS NOUVEAUX .. , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

6. 5. 5. PROVINCE DE L'OUEST. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

6. 5. 5. 1. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

6. 5. 5. 2. PROJETS NOUVEAUX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

6. 5. 6. PROVINCE DU CENTRE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

6. 5. 6. l. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

6. 5. 6. 2. PROJETS NOUVEAUX ...................................... : . . . . . . . . . . . . . . 19 

6. 5. 7. PROVINCE DU SUD. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ï9 

6. 5. 7. l. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 

6. 5. 7. 2. PROJETS NOUVEAUX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

6. 5. 8. PROVINCE DE L'EST. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

6. 5. 8. l. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

6. 5. 8. 2. PROJETS NOUVEAUX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

6. 5. 9. PROVINCE DU SUD-OUEST. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

6. 5. 9. l. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

6. 5. 9. 2. PROJETS NOUVEAUX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

6. 5. 10. PROVINCE DU LITTORAL ............ . . . . . . . . . . . . 80 

6. 5. 10. 1. PROJETS EN COURS .......... . ·\· 80 

6. 5. !~. 2. PROJETS NOUVEAUX ..... . . . . . . . . . . . 81 

- LVI -



ï 

;;;.j 
1:1 
;~ 

~ 

j 

6. 6. MESURES D'ACCOMPAGNEMENT ......•...•.......•.....•...•...••.•..•........•••••• ,,. . . 81 

6. 6. l. AMfLIORATION DU CADRE DE VIE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 

6. 6. 1. l. HYDRAULIQUE VILLAGEOISE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 

6. 6. 1. 2. PISTES RURALES ........................... t. . . . . . . . . . . . . . • . • . . . • . . . . . . . . . 81 

6. 6. 1. 3. MICRO-REALISATIONS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.1 

6. 6. 1. 4. DEVELOPPEMENTCOMMUNAUTAIRE ........................................... 82 

6. 6. 2. REMUNERATION DU PRODUCTEUR ... ·. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

6. 6. 3. LIAISON RECff1"RCHE-VULGARISATION. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

6. 7. FINANCEMENT • • • . . • . . . • • . . • • . • . . . . • . . • . • . . . . • . • • . • • • • • • • • • . • • • . • • • • • •. . . . • • • . . • • • 82 

CHAPITRE VII 

ELEVAGE, PECHE ET INDUSTRIES ANIMALES 

7. 1. BILAN DU SECTEUR AU TERME DU Ve PLAN • . . . • • • • . . • • • . . . • • . . • . . • . . . . • . • . • . • • . . . . . . . • • • • • 89 

7. 1. 1. PRODUCr°ION ................................................................ 89 

7. l. 1. l. 

7. 1. 1. 2. 

7. 1. 1. 3. 

7. 1. 1. 4. 

7. l. l. 5. 

7. 1. 1. 6. 

7. 1. 1. 7. 

7. L 1. 8. 

PRODUCTION BOVINE ........ ." . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 

PRODUCTION OVINE ET CAPRINE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

PRODUCTION PORCINE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

PRODUCTION DE VOLAILLES. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . 91 

PRODUCTION DES PRODUITS LAlTIERS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

PRODUCTION D'ŒUFS ET DE GIBIER. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

PRODUCTION DE POISSON. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

COUVERTURE DE BESOINS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

7. l. 2. PROBLEMES DU SECTEUR ELEVAGE, PECHE ET INDUSTRIES ANIMALES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 

7. 1. 2. l. SANTE ANIMALE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 

7. 1. 2. 2. PRODUCTION ANIMALE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 

7. 1. 2. 3. PRODUCTION HALIEUTIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

7. 1. 2. 4. ENCADREMENT - FORMATION. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

7. 2. ORIENTAnOr!SDUVIePLAN .......................................................... 93 

7. 2. 1. ORIENTATIONS GENERALES ............................. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

7. 2. l. l. DYNAMISATION DU SECTEUR . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

7. 2. l. 2. INTENSIFICATION DES PROGRAMMES DE PROTECTION SANITAIRE ....................... 9J 

7. 2. ,. 3. FORMATION ET ENCADREMENT. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

7. 2 .. 1. 4. CONNAISSANCE DU CHEPTEL ET DES POTENTIALITES EN RESSOURCES HALIEUTIQUES . . . . . . . . . 94 

7. 2. 1. 5. CIRCUIT OF. C.OMMERCIALISATION, PRIX ET CREDIT. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94 

7. 2. 2. ORIENTATIONS PAR SECTEUR .......... : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 94 

7. 3. 3. OBJECTIFS DE PRODUCTION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 

7. 3. 4. PRODUCTION BOVINE ............................. ·. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 

7. 3. 5. PRODUCTION OVINE ET CAPRINE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 

7. 3. 6. PRODUCTION PORCINE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 96 

7. 3. 7. PRODUCTION DE VOLAILLE ............................................ : . . . . . 96 

7. 3. 8. PRODUCTION DE PRODUITS LAITIERS. . . . . . . . .• . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 

7. 3. 9. PRODUCTIOND'ŒUFS ........................................ 1 
•........•.. 96 

- LVH -



7. 3. 10. PRODUCTION DE GIBIER. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

7. 3. 11. PRODUC..îlON DE POISSON. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

7. 4. PROGRAMMES O'f.Lf.V AGE ET DE PECHE . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

7. 4. 1. SANTE.ANIMALE .............................................................. 97 

7. 4. 1. l. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

7. 4. 1. 2. PROJETS f.TUDIES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

7. 4. l. 3. PROJETS NOUVEAUX. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

7. 4. 2. PRODUCTION ANIMALE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ·. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

7. 4. 2. l. PROJETS EN COURS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

7. 4. 2. 2. PROJETS fTUDIES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

7. 4. 2. 3. PROJETS NOUVEAUX. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

7. 4. 3. PECHE ............................................ . J-00 

7. 4. 4. FORMATION ............................... : ................................. 101 

7. 4. 5. FINANCEMENT ............................ . 

8. 1. SITUATION EN FIN DE Ve PLAN 

CHAPITRE VIII 

FORETS. 

8. l. 1. EXPLOITATION DE LA FORET ...................................... . 

8. 1. 1. !. _ BOIS D'ŒUVRE 

8. 1. 1. 2. BOIS DE SERVICE ....................................... . 

8. 1. 1. 3. BOIS DE FEU ................. . 

8. 1. 2. AUTRES PRODUCTIONS DE LA roRET ...................... . 

8. 1. 3. CONNAISSANCE DE LA roRET .............................. . 

8. 1. 3. 1. ESTIMATION DU POTENTIEL (ESPECES ET VOLUMES) ............ . 

1(12 

107 

107 

107 

108 

108 

108 

108 

108 

8. 1. 3. 2. PHOTO-CARTOGRAPHIE ................................................... 109 

8. 1. 3. 3. SURVEILLANCE CONTINUE DU COUVERT VÉGÉTAL ... 

8. l. 4. CONSTITUTION ET AMfNAGEMENT DU DOMAINE FORESTIER 

109 

109 

8. 1. 5. PLANTATIONS FORESTIERES. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

8. 1. 6. PROMOTION DU BOIS ........................................................... 110 

8. 1. 7. PROMOTION DES NATIONAUX A LA PROFESSION FORESTIERE .................. . 

8. l. 8. FOR~!A TION ET RECHERCHE .. . 

8. 1. 8. l. FORMATION ............................................. . 

110 

1 iO 

110 

8. 1. 8. 2. RECHERCHE ........................................................... 110 

8. 2. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR FORESTIER AU COURS DU VIe PLAN .................... 110 

8. 1. 1. CONNAISSANCE DE LA FORET - CONSTITUTION ET AMf.NAGDIENT DU DOMAINE FORESTIERE .. 

8. 2. 2. SURVEILLANCE CONTINUE DU COUVERT Vf.GET AL ET PRODUCTION ET MJLIEL1 ••••••• 

:·c 2. 2. 1. PROTECTION DU :'>IILIEÙ NATUREL. 

8. 2. 2. 2. SURVEILLANCE CONTINL:E DU COUVERT Vf.GÉTAL ....... . 

8. 2. 2. 3. EROSION DE DEGRADA T!ON DES SOLS . 

8. 2. 2 . .i. Ll'TTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION1
. 

8. 2 Pl.-\\"TATIONS FORESTIERES .. 

8 2. _;_ 1. l'RUGRA.\l\!E E:--: FORET DE/\SE . 

- LVII!. 

Ill 

111 

I 12 

I 12 

112 

112 

112 

112 

:;; 

i 



~ ~;',J 
~ '"' 

.f 

8. 2. 3. 2. REBOŒEMENTENSAVANE · · · · · · · 

8. 2. 4. PRODUCTIONS AUTRES QUE LE BOIS D'ŒUVRE 

112 

113 

8. 2. 4. l. BOIS DE SERVICE ........................................................ 113 

8. 2. 4. 3. BOIS DE FEU ..... 113 

8. 2. 4. 3. CHARBON DE BOIS ....................................................... 113 

8. 2. 4. 4. PLANTES MEDICINALES ..... -.............................................. 113 

8. 2. 5. PROMOTION DU BOIS ........................................................... 114 

8. 2. 6. PARTICIPATION DES NATIONAUX AUX ACTIVITfS FORESTIERES .............................. 114 

8. 2. 7. MESURES D'ACCOPAGNEMENT ..................................................... 114 

8. 2. 7. l. 

8. 2. 7. 2. 

8. 2. 7. 3. 

8. 2. 7. 4. 

8. 2. 7. 5. 

PRODUCTION DES SEMENCES ................................................ 114 

UNITES MOBILES DE MECANISATION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 

VULGARISATION SYLVICOLE ................................................ 114 

FORMATION ........................................................... 114 

RECHERCHE ........................................................... 115 

3. PRODUCTION FORESTIERE ........................................................... 115 

8. 3. l. PRODUCTION DE GRUMES .................... . 115 

8. 3. 2. TRANSFORMATION ............................................................ 116 

8. 3. 3. COMMERCIALISATION .......................................................... 116 

4. PROGRAMMES ET FINANCEMENT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 

CHAPITRE IX 

MINES ET ÉNERGIE. 

1. 1. LES MINES ...................................................................... l 19 

9. l. l. BILAN ..................................................................... 119 

9. 1. 2. PROGRAMMES ET PROJETS ....................................................... 123 

'· 2. L'ENERGIE ...................................................................... 124 

9. 2. l. BILAN ..................................................................... 125 

9. 2. 2. PROGRAMMES ET PROJETS ....................................................... 128 

CHAPITRE X 

INDUSTRIE - PME - ARTISANAT. 

·~O.I. INDUSTRIE ...................................................................... i31 

10.1. 1. BILAN DU Ve PLAN ...... . 

10.l. 2. ORIENTATION Dl! Vic PLAN ............................... . 

10.1. 3. PROGRA1'L\!ES SECTORIELS ... . 

10 1. 4. P\IE ET :\lUISANAT .... 

10. 1. S!TUAT!I);\ AL; coL;Rs DL'. \"t' PLA:--:. 

' 10. ! . 6. ORIE'\T.:\TIO\'S ET PP.OGRA\DIES DL' VIe PL..;:·.;. 

- LIX 
__J 

·' · 

131 

136 

139 

141 

l-+2 

1 '' ~) 



TITRE HI 

SECTEURS DES INFRASTRUCTURES DE BASE 

CHAPITRE XI 

PORTS ET VOIES NAVIGABLES - ROUTES ET PONTS -
CHEMIN DE FER - AÉRONAUTIQUE - MÉTÉOROLOGIE 

1. SITUATION ACTUELLE ............................................................... 147 

2 PORTS ET VOIES NAVIGABLES .........................................•............... 147 

11.2. 1. BILAN DU Ve PLAN ............................................................. 147 

11. 2. 1. 1. RAPPEL DES OBJECTIFS Dû Ve PLAN ............ . 

11.2. 1. 2. BILAN PHYSIQUE ....................... .. 

147 

148 

11. 2. l. 3. BILAN FINANCIER ....................................................... 148 

11. 2. 2. OBJECTIFS DLl VIe PLAN ................................. . 148 

11.2. 3. PROJETS DU Vic PLAN .......................................................... 148 

3. ROUTES ........................................................................ 148 

11. 3. 1. BILAN Dl1 Ve PLAN ............................................................. 149 

11. 3. 1. 1. RAPP!- L DES OBJECTIFS ET PROJETS DU Ve PLAN ................................... 149 

11.3. 1. 2. BILAN PHYSIQUE .......... . 149 

11. 3. 1. 3. BILAN FINANCIER ....................................................... i 50 

11. 3. 1. 4. PLANIFICATION DU SOUS SECTEUR ............................................ 150 

11.3. 2. PROBLUIES DU SECTEUR ........................................................ 150 

11.3. 2. l. PROBLEMES D'ORDRE INSTITUTIONNEL ... 150 

11.3. 2. 2. PROBLDIES SPÉCIFIQUES .................................................. 150 

11.3. 3. OBJECTIFS DU VIe PLAN ......... . 

11.3. 4. PROJETS DU Vie PLAN ................... . 

151 

151 

11.3. 4. 1. POLITIQUE DES GRANDS AXES ............................................... 151 

11.3. 4. 3. PROJETS i'-IATGtNIE ........ . 155 

.4. VOIES FERRÉES ................................................................... 155 

11.4. 1. BILAN DU Ve· PLAN ............................................................. 155 

11.4. 1. 1. RAPPELS DES OBJECTIFS ................... . 

11.4. 1. 2. RfôA LISA TI ONS ........... . 

11.4. 2. OBJLCTIFS DU VIe !'LAN ....... . 

155 

155 

IS6 

11.4. 3. PROJETS AU Vic PLAN .......................................................... 156 

. 5. AÉROPORTS . 

11.5. 1. BILAN DU Ve PLAN ..................... . 

11.5. 1. 1. RAPPELS DES OBJECTIFS ET PROJETS DU Ve PLAN ............. . 

11.5. 1. 

115. 1. 

2. BILAN PHYSIQUE. 

BILAN l·INA:--CILR .... 

11.5 2. PROBLE\JES LlfS AUX Ai=ROPORTS. 

I 15. 2. 1. 11\ .. \NCE\lE~T 

11.5. 7.. \L-\INTE\.-\'.\CI-: 1 TI OlDlATIO\ 

11.5. 3. OB.lLCTII S Dl. \'le l'L\\ 

11. 5 -1 PROJLT<; nL· \'k PL.\\ 

L\ 

156 

158 

158 

\58 

158 

158 

158 

158 

158 

158 



(! 

tj 

11.6. METEOROLOGIE .................... · ... · · . , · · .. · · · .. · · · · · .. · · · ... · .. · ............ 159 

11.6. 1. BILAN DU Ve PLAN ............................................................. 159 

11.6. 2. OBJECTIFS DU VIe PLAN ......................................................... 159 

11.6. 3. PROJETS DU VIe PLAN 159 

CHAPITRE XII 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

12.1. POSTES..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . ......................... 161 

12.1. 1. BILAN DU Ve PLAN .......................................... . 161 

12. l. l. 1. RAPPEL DES PROJETS DU Ve PLAN ............................................ 161 

12.1. 1. 2. BILAN DES PROJETS POSTAUX .............. , ................................ 161 

1 Ll. 1. 3. BILAN DES PROJETS COMMUNS AUX POSTES ET AUX Tf:Lf:COMMUNICATIONS ................ 161 

12. 1. 1. 4. PROBLEMES DES POSTES 161 

12.1. 2. OBJECTIFS DU VIe PLAN ..................................................... 161 

12.2. TELECOMMUNICATIONS INTERIEURES .................................................... 162 

12.2. 1. LE SERVICE TELtPHONIQUE ...................................................... 162 

12.2. 2. Tf:LEPHONIE RURALE ........................................................... 162 

12.2. 3. LE SERVICE Tf:LEX .............................. . 

12.2. 4. LE SERVICE Tf:LËGRAPHIQUE ........ . 

12. 2. 5. RESEAU DE TRANSI\IJSSIONS DES DONNf:ES 

12. 2. 6. SERVICE DE LA RADIOELECTRICITf PRIVÉE .. . 

12.2. 7. BILAN DU Ve PLAN ..................... . 

162 

162 

163 

163 

163 

12. 2. 7. 1. RAPPEL DES OBJECTIFS ET PROJETS DU Ve PLAN ................................... 163 

12. 2. 7. 2. BILAN PHYSIQUE ........................................................ 163 

12. 2 .. 7. 3. PROBLEMES DES TËLl:COMMUNICATIONS ......... . 163 

12.2. 8. OBJECTIFS DU VIe PLAN ......................................................... 164 

12. 2. 9. PROJETS DU VIe PLAN .......................................................... 164 

12.3. TELÉCOMMUNICATIONS INTERNATIONALES ................................................ 164 

12.3. 1. l.llLANDUVePLAN ............................................................. 164 

12.3. 2. OBJECTil'S DU VIe PLAN ......................................................... 165 

12. 3. 3. P,f3-0JETS DU VIe PLAN .......................................................... 165 

CHAPITRE XIII 

URBANISME ET HABITAT - EQUIPEMENTS ADMINISTRATlFS -
CADRE DE VIF 

. '.J. I. URBANISME ET HABITAT 167 

167 

169 

169 

171 

172 

13.1. i. URBANISl\lE .................................... . 

1 3.1. 2. ASSAIN ISSDIENT ET DRAINAGE. ................... . 

13. 1. 3. POLITIQUE FO'.\lCIERE .......... . 

13. l. 4. l!ABIT.-\T ... 

1 3.1. 5. ADDL'CTIO'; DTAL' 

-- LXI -

=J 

~j 



. . ...... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · .... 176 13.2. EQUlPEMENTS ADMINISTRATIFS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

13.2. l. BiLAN Dl; Ve PLAN. 176 

l 3. 2. 2. ORIENTATIONS ET PROGRAMl'vfES ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . ... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ....... 176 

TITRE IV 

SECTEURS Dl:S SERVICES 

CHAPITRE XIV 

COMMERCE - TRANSPORTS. 

14.1. LE COMMERCE INTfRIEUR ........................................................... 181 

14.1. 1. BILAN DU Ve PLAN ............................................................. 181 

14. i. l. 1. ~APPEL DES GBJEClFS DU Ve PLAN ..... : ..................................... 181 

14.1. l. 2. Rf:ALISATIONSDUVePLAN ................................................. 181 

14. l. 2. ANALYSE DES CiRCUITS DE DISTRIBUTION ....... . 182 

14.1. 2. l. _nRODUITS INDUSTRIELS ................................................... 182 

14.1. 2. 2. PRODUITS PfTROLIERS .................................................... 182 

14.1. 2. 3. PRODUITS VIVRIERS ..................................................... 182 

14.1. 2. 4. PRODUITS DE BASE .................... . 

14.l. 3. AUTRES PRODUITS .................. . 

14.1. 4. PROJETS DU VIe PLAN ........................... . 

182 

182 

183 

14. l. 4. 1. DANS LE Dm.lAINE DE LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS VIVRIERS ................. 183 

14.1. 4. 2. POURSUITE DE L'ORGANISATION DU COMMERCE INTtRIEUR ET DES AUTRES PRODUITS ........ 184 

14.2. LE COMMERCE EXTl:RIEUR . .......................................................... 184 

14.2. 1. RAPPEL DES OBJECTIFS DU Ve PLAN ................. . 

14.2. 2. PERSPECTIVES DU VIe PLAN 

184 

187 

14.3. TRANSPORTS .........................................................•........... 188 

14.3. 1. TRANSPORT ROUTIER .............................. . 

14.3. 1. 1. BILAN DU Ve PLAN ...... . 

14.3. 1. 2. OBJECTII'S DU VIe PLAN ............... . 

14.3. 1. 3. PROJETS DU Vie PLAN ............... . 

14.3. 2. TRANSPORTS FERROVIAIRES ............... . 

188 

188 

190 

190 

191 

14.3. 2. 1. BILAN DU Ve PLAN ....................................................... 191 

14.3. 2. 2. OBJECTIFS DU Vie PLAN ...................................... . 

14.3. 2. 3. PROJETS DU Vie PLAN ................... . 

14.3. 3. TRANSPORT MARITIME ................................. . 

14.3. 3. 1. BILAN Dll Ve PLAN ....... . 

14.3. 3. 2. OBJECTIFS DU VIe PLAN. 

14.3. 3. 3. PROJETS DU VIe PLAN ......... . 

!4.3. 4. TRANSPORT AERIEN .. 

1-!.2. J 2 OBjECT1r·suu VIe FLA~~. 

]4.3. --l. PRG}:~:T3 o:..,· Vk ~L.\~; 

LX.JI 

191 

191 

192 

192 

192 

192 

10' /J 

)94 

19-1 



~ ;~:1 
~I 
~ . · .. ~ 
j 
J 

1 
d 
:·! 
'1 

~-

CHAPITRE XV 

TOURISME - HOTELLERIE - .FAUNE - CHASSE 

J 15. l. BILAN DV SECTEUR AU TERME DU Ve PLAN ................................................ 197 
j 

15.1. 1. INFRASTRUCTURES D'ACCUEIL ................................... · ................. 197 

15.1. 2. SITES TOURISTIQUES .............. : ............................................ 197 

15.1. 3. PROMOTION DU TOURISME ....................................................... 198 

15.l. 4. FORMATION PROFESSIONNELLE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .............. 198 

15.l. 5. PROBLEMES DUDÉVELOPPEMENTDUTOURISME ......................................... 198 

l· 15.2. PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT .. ................................................... 198 
~ 

i r 

F,'. 
·~· .y. 

_{_. 

15. 2. 1. INVENTAIRE ET AMf:NAGEMENT DES SITES TOURISTIQUES .................................. 198 

15.2. 2. HOTELLERIE ................................................................ 199 

15.2. 2. 1. TOURISME D'AFFAIRE ET TOURISME DE LUXE .................................... 199 

15.2. 2. 2. TOURISME DE MASSE ..................................................... 199. 

15.2. 3. PRO:'llOTION DU TOURISME ....................................................... 200 

15.2. 4. SYNDICATS D'INITIATIVE ........................................................ 200 

15.2. 5. FORMATION PROFESSIONNELLE ................................................... 200 

15.2. 6. STATISTIQUESDUTOURISME ...................................................... 200 

15.2. 7. CRfDIT HOTELIER ............................................................. 200 

15.3. FINANCEMENT . .................................................................. 200 

15.4. FAUNE ET CHASSE ................................................................. 201 

15.4. l. BILAN DU SECTEUR AU TERME DU Ve PLAN ............................................ 201 

15.4. 2. POLITIQUE DE DfVELOPPEMENT DU SECTEUR .......................................... 202 

15.4. 3. PROGRAMMES ................................................................ 203 

TITRE V 

SECTEURS SOCIAUX 

CHAPITRE XVI 

ENSEIGNEMENT 

16.1. BILAN ET ÉVOLUTION RÉCENTE . ....................................................... 207 

16.1. l. ENSEIGNEMENT MATERNEL ...................................................... 207 

16.1. 2. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ............... . ___ .......................... 208 

16. l. 3. ENSEIGNEMENT SECONDAIRE GENfRAL .............................................. 209 

16.1. 4. ENSEIGNEMENT SECONDAIRE TECHNIQUE ...................................... . . .. 2 l l 

lo.l. 5. LES ECOLES NORMALES ......................................................... 212 

16.1. 6. ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL POST-PRIMAIRE ........................................ 213 

[_6.2. PROBLEMES ..................................................................... 213 

··" 16. 2. 1. ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL. PRIMAIRE ET SECONDAIRE .... . . 213 

16. 2. 2. ENSEIGNDIENT TECHJ\!IQUE ET PROFESSIONNEL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........... 213 
j 

/6.3. OR!ENTATIONETPERSPECTIVES ....................................................... 213 

c_J 

\ 
1 

_J 

16. 3. 1. L"El\SE!GND!Ei':T Gf:NËRAL l'RL\!AIRE E'- SECONDAIRE ... 

16.3. 2. C-..'SEIG'\DlENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 214 · · · · 

LX!!I --

213 

214 



16.l 3. PERSPECTIVES 

16.4. PROJETS ET FINANCEMEI\'T. ; ........................................................ . 

214 

217 

16.4. 1. LES PROJETS ........ . . ...... 217 

16.4. 2. LE FINANCEMENT ............................................................ . 219 

Jl'i.5. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR .........................................•................ 219 

16.5. l. BILAN ET EVOLUTION .......................................................... 219 

16.5. l. l. EFFECTIFGLOBALDESETUDIANTS ........................................... 219 

16.5. 1. 2. PERSONNEL ENSEIGNANT ...... . · · · · · · · · · · · · · ................. 221 

16.5. 1. 3. INFRASTRUCTURES, EQUIPEMENTS ET FINANCHŒNT ............................... 221 

16.5. 2. PROBLEMATIQUE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ....................................... 223 

16.5. 2. 1. 

16.5. 2. 2. 

16.5. 2. 3. 

16.5. 2. 4. 

CONNAISSANCE NON MAITRISÉE DES EFFECTIFS DES ETUDIANTS DES FACULTES ............. 2-23 

INSUFFISANCE DU NOMBRE DES DIPLOMES DES DISCIPLINES SCIENTIFIQUES ................ 224 

INSUFFISANCE DES MOYENS EN INFRASTRUCTURES ET EN PERSONNEL ENSEIGNANT .......... 224 

VOLUME CONSIDÉRABLE DES MOYENS A METTRE EN ŒUVRE POUR LES BOURSES ET LES 
ŒUVRES UNIVERSITAIRES ................................................. 224 

16.5. 2. 5. INSUFFISANCE DE LA GESTION UNIVERSITAIRE ................................... 224 

16.5. 3. ORIENTATIONS ET PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT SUPl.:RIEUR ............. 224 

16.5. 3. 1. ORIENTATIONS ......................................................... 224 

16.5. 3. 2. PERSPECTIVES DE Dl.:VFLOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT SUPl.:RIEUR .................... 225 

16.5. 4. PROJET ET FINANCEMENT ........................................................ 21is 

16.5. 4. 1. Dl.:FINITION ET PROJETS ................................................... 228 

16.5. 4. 2. FINANCEMENT ............................ · ............................. 228 

16.5. 4. 3. PROJET .............. . 229 

CHAPITRE XVII 

JEUNESSE - SPORTS - ANIMATION - LOISIRS 

17. l, BILAN D'EXÉCUTION DU Ve PLAN ....................................................... 233 

17 .1. l. JEUNESSE ET ANIMATION ........................................................ 233 

17. l. 1. 1. RtALISATIONS DE L'O.N.P.D ................................................. 233 

17 .1. 1. 2. ENCADREMENT DE LA JEUNESSE ET f:DUCATION POPULAIRE .......................... 233 

17. l. 2. ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE ................................................. 233 

17.2. ORIENTATIONS DU VIe PLAN . ......................................................... 234 

17.2. 1. JEUNESSE ET ANIMATION ........................................................ 234 

17. 2. 2. ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ................. 234 

17.'2. 

17. '2. 

, 1. ÉDUCATION PHYSIQUE ....... . 

, 2. SPORTS ... 

17.2. 3. 1-0R\!ATION ..... 

1 7. '2. l. OBJECTIFS . 

17.'2. 3. 2 PROJETS 

1 ï.'2. -l. ll . .\Tl\1F'.\TS \!)\fl:-i!S:-R-\T!FS 

- LXIV 

234 

235 

235 

235 

235 

237 



~ l&si.! 

~ t:3 

i 
_, 
~.:.:. 
~:· 

tf; 
~ 

·-
·\ 

CHAPITRE XVIII 

INFORMATION -CULTURE 

18.1. BILAN DU Ve PLAN .................................................•......•..•••.•. 239 

18.1. 1. INFORl\lATION ............................................................... 239 

18. 1. 1. 1. PRESSE ECRITE . . . . . . . . ................................................ 239 

18.1. 1. 2. RADIODIFFUSION ....................................................... 239 

18.1. 1. 3. TELEVISION ....... . ....................................... . ..... 239 

I 8. I. l. IMPRIMERIE ET EDITION ......................................................... 240 

18.1. 2. 1. SOCifTE DE PRESSES ET D'EDITION (SO.PE.CAM) ................................... 240 

18. I. 2. 2. IMPRI~IERiE NATIONALE ............................................... • .. 240 

18.1. 3. CULTURE ................................................................... 240 

18.1. 4. ORIENTATIONS ............................................................... 240 

18.1. 5. MISE EN PLACE DES INFRASTRUCTURES POL Y\/ A LENTES AU :-JIVEAU PROVINCIAL .................. 240 

18.1. 6. POLITIQUE DE LA COMMUNICATION ................................................. 240 

18. 2. 2. 1. PRESSE f:CRITE ......................................................... 240 

18.2. 2. 2. RADIODIFFUSION . . .................................................... 240 

18.2. 2. 3. TELfVISION ........................................................... 241 

18.1. 7. 11\IPR!l\!ERIE ET EDITION. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ 241 

18.1. 8. CULTURE ....................................................... ·,1 ......••.. 242 

CHAPITRE XIX 

SANTE 

19.1. BILAN DU Ve PLA'\/ .................. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · • · • • · 243 

, __ J 

19.1. 1. RAPPEL DES GRANDES ORIENTATIONS DU Ve PLAN ....................................... 243 

19.1. 2. MISE EN ŒUVRE DES MOYENS NfCESSAIRES ........................................... 243 

19.1. 3. RfALISATIONS ............................................................... 244 

19.1. 3. 1. OfVELOPPEIIIENTDESSERVICES ........................... : ................ 244 

19.1. 3. 2. ACTIVrrFs TECHNIQUES .................................... ." .............. 246 

19.1. 3. 3. PARTICIPATION DES POPULATIONS ............................................ 246 

19.2. PROBLEMES .............................• · · · · · ....... • · · · · · · .................... 746 

: 19.3. ORIENTATION OU VIe PLAN ........................................................... 246 

19.3. 1. 

19.3. 2. 

19.3. 3. 

19.3. 4. 

19.3. 5. 

MESURES DE REDYNAMISATION .................................................... 246 

DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS ................................. 246 

PRIORIT2 A LA MÉDECINE PRÉVENTIVE ............................................... 24 7 

RECHERCHE ET INFORMATION .................................................... 247 

FORl\lATION DU PERSONNEL ...................................................... 247 

19 . ..:. PRr,GRAMMES ET PROJETS ........................................................... 24 7 

19.4. 1. ACTIVITfS TECHNIQUES ... 24 7 

19.4. 1. 1. SOINS E;--.; ~IILIEU HOSPITALIER ............. , ................................ 247 

19.4. 1. 2. '.lf:DECINE PRÉVENTIVE .. 

19.4. 1. 3. ~IEDECINE TRADITIONNELLE. .. 

19.4. 1. 4. RECHERCHE \!EDICALE ET INFOR\IATISATION. 

- LXV --

. .......... 2~ 

248 

M8 



19.4. 2. DEVELOPPEMENT DES SERVICES ..... _ ................... 248 

19.4. 2. l. DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS ........................... 248 

19.4. 2. 2. FORMATION DU PERSONNEL MEDICAL ET ME.DICO-SANITAIRE .......................... 250 

19.4. 3. LES PROJETS DU SECTEUR PUBLIC .................................................. 250 

CHAPITRE XX 

AFF AIRES SOCIALES 

20.1. BILAN DU Ve PLAN .................•.........•.••.........•................•..•. 253 

20. l. ( RAPPEL DES PRIORITES DU PLAN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 25 3 

20.1. 2 .. REALISATIONS DU Ve PLAN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 253 

20.2. ORIENTATIONS DU VIe PLAN ..........•............•............................... 254 

20.3. MESURES D'ACCOMPAGNEMENT. .................................................... 255 

20.4. PROJETS ET PROGRAMMES ........................................................ 256 

20.5. FINANCEMENT DU SECTEUR DES AFFAIRES SOCIALES ...................................... 258 

PARTIE IV 

CONDITIONS GfNfRALES DE MISE EN ŒUVRE DU VIe PLAN 

CHAPITRE XXI 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

21.1. BILAN AU TERME DU Ve PLAN ......................•.....•......................... 261 

21.1. l. ORGANISATION ET MOYENS ................................................... 261 

21. l. l. l. STRUCTURES ....................................................... 261 

21.1. 1. 2. EFFECTIF DES CHERCHEURS PAR INSTITUT ................................... 261 

21.l. l. 3. INFRASTRUCTURES ................................................... 262 

21. l. l. 4. FINANCEMENT ...................................................... 263 

21.1. 2. EXECUTION DES PROGRAMMES DE RECHERCHE ...................................... 264 

21.l. 2. l. RECHERCHES AGRONOMIQUES ET FORESTIERES ................................ 264 

21.l. 2. 2. RECHERCHE ZOOTECHNIQUE ET HALIEUTIQUE ................................. 266 

21.1. 2. 3. RECHERCHE MEDICALE ET ETUDES DE PLANTES MEDICINALES .. 266 

21.1. 2. 4. RECHERCHE GEOLOGIQUE ET MINIERE ..................................... 267 

21.1. 2. 5. RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 268 

21.1. 2. 6. RECHERCHE SUR L'ENVIRONNEMENT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 268 

21.1. 2. 7. RECHERCHE TECHNOLOGIQUE ET INDUSTRIELLE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 269 

21.1. 3. COOPERATION SCIENTIFIQUE . . . . . . . . ....... . 269 

269 

269 

269 

269 

21.1. 4_ PROBLDiES DE LA RECHERCHE. 

2!.2. ORIE!\TATJO\' ET PERSPECTIVES ................ -.. . 

2i 2. 1. ORIE:--:rxrinN Sl'R l.E PLAN NAT!O'lAL 

21 2. 2. COOPF.RXfJON i:,·ru,,\; .\ TlC\' .\LE. 

- LX\'I 



-1 
! 
' 

,-~ 

-~ 
;~ 

1 

. ...:J 

J 

21.3. PROGRAMMES DE RECHERCHE ......................................................... 270 

21. 3. l. RECHERCHE AGRONOMIQUE ET FORESTIERE ........................................... 270 

21.3. 1. l. CULTURES VIVRIERES .................................................... 270 

21.3. 1. 2. PLANTES STI'.\1ULANTES ................................................... 270 

21.3. 1. 3. PLANTES A LATEX ET A FIBRES .............................................. 271 

21.3. 1. 4. PLANTES FRUITIERES ET BANANE PLANTAIN ..................................... 271 

21.3. 1. 5. SYSTEME D'EXPLOITATION ................................................. 271 

2 l.3. l. 6. BANQUE DE RESSOURCES GÉNÉTIQUES ......................................... 272 

21.3. l. 7. RECHERCHES FORESTIERES ET BOTANIQUES ..................................... 272 

21.3. 1. 8. PÉDOLOGIE ........................................................... 272 

21.3. 2. 

21.3. 3. 

21.3. 4. 

21.3. 5. 

RECHERCHE ZOOTECHNIQUE ET HALIEUTIQUE .......................................... 272 

RECHERCHE MÉDICALE ET SUR LES PLANTES MEDICINALES ................................. 273 

RECHERCHE GEOLOGIQUE ET MINIERE ................................................ 274 

RECHERCHE EN SCIENCES HUMAINES ................................................ 274 

21.3. 5. 1. RECHERCHE HISTORIQUE ET ARCHtOLOGIQUE .................................... 274 

21.3. 5. 2. RECHERCHE ETHNO-SOC!OLOGIQUE ET ETHNO-CULTURELLE .......................... 275 

21.3. 5. ,,. RECHERCHE LINGUISTIQUE ..•.............................................. 275 

21.3. 5. 4. RECHERCHE PHILOSOPHIQUE ............................................... 275 

2i.3. 5. 5. RECHERCHE EN MATIERE D'fDUCATION ET DE PSYCHOLOGIE .......................... 275 

21.3. 5. 6. RECHERCHE DÉMOGRAPHIQUE ET SOCIOLOGIQUE .................................. 275 

21.3. 5. 7. RECHERCHE GÉOGRAPHIQUE ................................................ 275 

21.3. 5. 8. RECHERCHE ECONOMIQUE ................................................. 275 

21.3. 5. 9. RECHERCHE EN MATIERE POLITIQUE ET JUDICIAIRE ................................ 276 

2î.3. 6. RECHERCHE SUR L'ENVIRONNEMENT ................................................ 276 

21.3. 6. !. fTUDES DES PROBLEMES .................................................. 276 

21.3. 6. 2. l:TUDES DES ÉCOSYSTEMES ................................................. 276 

21.3. 6. 3. fTUDES D'IMPACT ....................................................... 277 

21.3. 7. RECHERCHE TECHNOLOGIQUE ET INDUSTRIELLE ........................................ 277 

21.4. MESURES D'ACCOMPAGNEMENT ........................................................ 277 

21.4. l. MESURES INSTITUTIONNELLES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............................ 277 

21.4. 2. INFRASTRUCTURES ET l:QUIPE:l!ENT ................................................. 277 

21.4. 3. RESSOURCES HUMAINES ET FORMATION .................. · ............................ 277 

21.5. PRvJET~ t:T FINANCEMENT. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............. 278 

CHAPITRE XXH 

FOR.r..-tA TION PROFESSIONNELLE 

22.1. FORMATION PROFESSIONNELLE DANS LE SECTEUR PUBLIC . . . . . . .............................. 281 

22.2. FORMAT!Ol'\'. PROFESSI01'iNELLE DANS LE SECTEUR PRIVE ...................................... 282 

22. 3. ,\PPR.E'.•iTISSAGE .... 282 

22.4. OkH·::\TAT!ONS fi PROPOSITIOl\S D'ACTIONS .....•......................................... 28: 

22.-l. 1. \ 1-0R~L-\Tlü\' PROi- ,0 SSio:-.;,\U.LE l'.~STlTLTior-;NEi..LE 283 

'0 L'APPlE"\TlSSAGE. 283 

1, -,·rt 
- j__/'\_ ..,, 11 



CHAPlTR 2 XX111 

EMPLOI 

23.1. BILAN DE REALISATION DU Ve PLAN ..................................................... 285 

23.1. 1. RAPPEL DES OBJECTIFS .......................................................... 285 

23.1. 2. POPULATION ACTIVE ........... _. ............................................... 285 

23.1. 3. EMPLOI DANS LE SECTEUR MODERNE ................................................ 285 

23.1. 3. 1. Ei'.1PLOI DANS LES SECTEURS MODER.NES PRIVI: ET PARA-PUBLIC ........................ '.'86 

'23.1. 3. 2. EMPLOI DANS LE SECTEUR PUBLIC .......... . 286 

23.l. 4. EMPLOI DANS LE SECTEUR RURAL .................................................. 286 

23.l. 5. EMPLOI DANS LE SECTEUR INFORMEL. ............................................... 286 

23.1. 6. CHOMAGE .................................................................. 287 

23.l. 7. CAMEROUNISATION DES Eil!PLOIS .. ______ .... __ .................... 287 

23.1. 8. Rl:MUNERATION DES TRAVAILLEURS ................................................ 287 

23.1. 9. RELATIONS PROFESSIONNELLES ................................................... 287 

23.1. 10. PRl:VOYANCE SOCIALE .......................................................... 288 

23.2. PROBLEMES DE L'EMPLOI AU COURS DU Ve PLAN ............................................ 288 

23.3. ORIENTATIONS POUR LE Vie PLAN ...................................................•.. 288 

23.3. 1. POPULATION ACTIVE ........................................................... 288 

23. 3. 2. EMPLOI DANS LE SECTEUR MODERNE .... . 

23. 3. 3. L'EMPLOI DANS LES AUTRES SECïEURS ...... . 

23.3. 4. POLITIQUE DE L'Etl!PLOI AU COURS DU VIe PLAN ..................... . 

CHAPITRE XXIV 

MOBILISA noN ET PROMOTION DES RESSOURCES 
HUMAINES ET FÉMININES 

289 

289 

289 

24.1. BILAN ......................................................................... 291 

24. l. 1. RAPPEL DES OBJECTIFS ..... . 

24.l. 2. Rl:ALISATIONS ........................... . 

291 

292 

24.2. ORIENTATIONS DU VIe PLAN .......................................................... 293 

2;_2. l. POPULATION ... 

24.2. 2. DEVELOPPEMENT SOCiAL ET SAN!TtdRE . 

24.2. 3. Df:VELOPPf\.fF;T Rl.'RAL 

24.2. 4 l:DUC:\fIO'-; -- FORI1iATIO~! f\îl'LO! 

24.2. :,_ ii<DUSTRIE P\iL CO\!.'-!Erzr·;- .-\?T:St .. ~-~/-.T. 

24.2 b. CADRE DE VIE 

?-i-.3. PRO.ii:TS ET PRO{;R_-\\1.l-~FS 

,\!III -

293 

293 

293 

293 

. ... ~9.3 

293 

29-+ 

;;, 

t 



;r,;;j 
i!f'.J 

,_j 

J 

CHAPITRE XXV 

MOYENS TECHNOLOGIQUES 

25.1. INFORMATIQUE ET TELEINFORMATIQUE .................................................. 297 

25.1. J. BILAN DU Ve PLAN ............................................................. 297 

25.1. 1. 1. 

25.1. 1. 2. 

25.1. 1. 3. 

25.1. 1. 4. 

Tf:LEINFORMATIQUE ..................................................... 297 

COORDINATION ET ETUDES ................................................. 297 

FORMATION ........................................................... 297 

ÉQUIPEMENT .......................................................... 297 

25. 1. 2. PROBLEMES ................................................................. 298 

25.1. 3. PERSPECTIVES ET ORIENTATIONS DU VIe PLAN .......................................... 298 

25.1. 3. 1. FORi\IATION DES CADRES .................................................. 298 

25.1. 3. 2. TÉLÉINFORMATIQUE ET TflEMATIQUE ......................................... 298 

25.1. 3. 3. POLITIQUES ........................................................... 298 

25. 1. 4. PROJETS DU VIe PLAN ..................................... . 298 

25.2. STAT!STIQUES ................................................................... 298 

25.2. I. BILAN Dl' Ve PLAN ................................................... 

25.2. 2. PROBLE~IES .................................. . 

298 

299 

25.2. 3. ORIENTATIONS DU VIe PLAN ...................................................... 299 

25. 2. 3. 1. PROJETS A ACHEVER ..................................................... 299 

25.2. 3. 2. PROJETS NOUVEAUX .................... . 

25.3. INFORMATION ET DOCUMENTATION .................................................. 
299 

299 

25.3. 1. BILAN DU Ve PLAN ......................................................... 299 

25.3. 2. PERSPECTIVES ET ORIENTATIONS DU VIe PLAN ........ . 

CHAPITRE XXVI 

DYNAMISATION DES STRUCTURES DE DEVELOPPEMENT 
ET MESURES D'ACCOMPAGNEMENT. 

300 

26.1. SITUATION ET PROBLEMES ACTUELS .... __ .............................................. 301 

26.1. l.LESPRINCIPAUXPROBLEMES ...................................................... 301 

26. J. 2. UTILISATION DES RESSOURCES HUMAINES ............................................ 301 

26.1. 3. PROBLEMES SPf:CIFIQUES DES COLLECTIVITfS PUBLIQUES LOCALES ........................... 301 

26. I. 4. PROBLEMES SPECIFIQUES DES ENTREPRISES pr 1BLIQUES ................................... 301 

26.1. 5. OBJECTIFS ........................ · - - · · · · · · · · · · · · · · · · · · · - · - . · - .............. 301 

26.2. DYNAMISATlON DES STRUCTURES ...................................................... 302 

26.2. 1. STRUCTURES ADilf!NISTRATIVES ................................................... 302 

26.2. 2. RESTRUCTURATION DE L'ADMINISTRATION PROVINCIALE ..... . 

26.2. 3. RESTRUCTURATION DES COMl\IUNES .......... . 

26.2. 4. REDRESSEMENT DES E'-..'TREPRISES PUBLIQUES .................................... . 

26.2. 5. COORDINATION ET INTERVENTIONS DES ORGANISATIONS NON GOF\TRND!ENT:\LES (0.N.G.J. 

26. 2. 6. REVALORISA TIO'\ DE LA FO'\CTION DE CONTROLE ..... . 

26.2. 7. POLITIQUE DE RfTOR\!E DE L'AD:'l!INISTRATION .. 

- LXIX -

302 

302 

302 

... ·302 

~0., _"1,,_ 

303 



26.2. S. DYNAMISATION DU SECTEUR PRIVE ...... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · .............. 303 

26.3. MOBILISATION ET UTIUSATION OPTIMALE DES RESSOURCES HUMAINES ........................... 303 

26.3. 1. PRINCIPES GfNiôRAUX ......... · . · . · · · · · · · · · · · · · · · · · · ........................... 303 

26.3. 2. VALORISATION DES COMPETENCES NATIONALES ........................................ 303 

26.3. 2. FORMATION ................................................................. 304 

26.3. 3. LA POLITIQUE D'ASSISTANCE TECHNIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . ......................... 304 

26.3. 4. LES CONDITIONS DE TRAVAIL ..................................................... 304 

26.3. S. LA MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS ........................................ 304 

PARTIE V 

CROISSANCE ET FINANCEMENT 

CHAPITRE XXVII 

CROISSANCE AU COURS DU VIe PLAN 

27. l. ORIENTATIONS MACRO-1:CONOMIQUES DU VIe PLAN .......................................... :109 

27.2. PERSPECTIVES DU VIe PLAN .............................. : ............ · ..............• 310 

27.2: 1. LEPIBETSASTRUCTURE ............... · ·. · · · ·.· · · · · · · · · · · ·· ·· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 310 

27.2. 2. LA DEMANDE INTf:RIEURE ....................................................... 311 

27. 2. 3. LE COMMERCE EXTÉRIEUR ........................................................ 312 

27.2 4. LE REVÉNU DISPONIBLE BRUT ET SON UTILISATION ... 313 

CHAPITRE XXVIII 

PERSPECTIVES DE FINANCEMENT AU COURS DU VIe PLAN 

28.l. ORIENTATIONS ET POLITIQUES ...................................................... 315 

28.2. FINANCEMENT DU VIe PLAN ........................................................ 320 

TABLEAUX fCONOMIQUES D'ENSEMBLE (T.E.E.) ............................................... 323 

1. NOMENCLATURE DES OPÉRATiONS ...................................................... 323 

2. NOMENCLATURE DES SECTEURS INSTITUTIONNELS ...........................•............... 323 

! a '1.-

1.~, \ ,\ 



PARTIE I 
L'Economie Camerounaise 

,;...__,; 

_J 

_j 





iJ 

CHAPITRE PREMIER 

La 
et 

Population du 

perspectives ses 
Cameroun 
dl, 1 . evo ut1on 

Conscient de l'utilité des renseignements sur la po
pulation, le Gouvernement a procédé, au ~ours des vingt 
dernières années, à diverses enquêtes statistiques démo
graphiques, à un recensement général de la population 
(en l 976) afin de baser ses plans de développement sur 
des données démographiques fiables. Le prochain recen
sement général de la population et de l'habitat inter
viendra au cours de l'exercice l 986-87. 

Mais d'ores et déjà, l'on peut admettre que la popu
. lation camerounaise est connue avec suffisamment dè 

précision pour permettre l'intégration effective des va
riables démographiques dans le VIe Plan. 

D POPULATION TOT ALE 
La population totale du Camerou;i. a été évaluée à 

7 661 000 habitants lors du recensenent d'avrii 1976. 

L'actualisation effectuée fait ressortir une population 
de 8 965 700 habitants en 1981 (année finale du IVe 
Plan), et de l O 446 000 habitants en 1986 (année fina
le du Ve Plan), ce qui correspond à un taux de croissan
ce moyen de 3,1 %/an pendant le Ve Plan. 

Evaluée à 16,5 hab./krn 2 au recensement de 1976, 
la densité moyenne du Cameroun est passée à 18,9 hab./ 
km2 en 1981 et à 22,0 hab./km 2 en 1986 (tableau 1.2) 

Population urbaine et popula
tion rurale 

La population urbaine qui, lors du recensement de 
1976, représentait 28,52 % de la population totale, a 

Tableau 1.1. Evolution d'urbanisation par province de 1976 à 1991 

PROVINCES TAUX D'URBANISATION FN % 

1976 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

Extrême-Nod 8,91 10,07 10,18 10,29 10.40 10,51 10,63 10,74 10,85 

Nord 20,99 17,58 17 ,63 17 .69 17 .74 17,80 17 ,85 17.91 17,97 

Adamaoua 25,08 22.43 22.54 22.64 22,75 22,86 22,96 23,07 23,17 

Est 20,66 21,11 71 6'i 71,99 ?4JJ 24,67 25 .02 25,36 25,71 

Centre 27,62 47,82 48.92 50,02 51.12 52,22 53,32 54,42 55,51 

Sud 17,62 24.52 25.14 25.77 26.41 27 ,06 27 .72 28.39 29,07 

Littoral 75,13 79,70 80.26 80.81 81.34 81.87 82.38 82,88 83,37 

Sud-Ouest 32,28 43,25 43,97 40.68 45,39 40.i ! 46,82 47.53 48,24 

Nord-Ouest 14.97 16.81 17 ,08 17 .35 17.6~ 17 .90 18.18 18,46 18,74 

Ouest 12.43 26.43 2G.S4 

1 

27 .16 21 .69 21u1 2,; 54 28,97 29.41 

Camcrrun 
1 

28.52 34.33 
1 

35.13 36.1--l 36,96 37.28 1 38,59 39.42 40,35 
! 
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continué de croitre (à un taux supérieur à celui de la 
population rurale) pour atteindre 36,14% en 1986, soit 
une progression de 5 ,6 % par an (3 775 000 hab. contre 
2 185 000 hab.). Pendant le même temps, la popula
tion rurale est passée de 5 476 000 habitants en 1976 
à 6 671 000 habitants en 1986, soit une progression 
moyenne annuelle de 2 ,0 %. 

ll!f h. Répartition par province ( ta~ 
bleau (1.2.) 

En 1986, trois provinces,. Extrême-Nord, Centre et 
Littoral, abritent chacune plus de 16 % de la popula
tion du pays, soit, à elles trois, près de la moitié de la 

population. Toutefois, l'im'portance relative de l'Extrê-. 
me-Nord diminue de l % par rapport à 1981, alors que 
les deux autres provinces progressent : + 0.6 o/r pour le 
Centre (effet de Yaoundé), et + 2,4 % pour le Littoral 
(effet de Douala). 

Deux provinces se situent au-dessous de 5 % de la 
population totale: l'Est et le Sud. 

La densité démographique en 1986 se situe entre 4,4 
hab./km2 pour la province de l'Est et 95 hab./!~:u2 

pour la province de l'Ouest. En plus de cette demiere. 
deux provinces dépassent les 70 hab./km2 : le Littoral 
et le Nord-Ouest. Ces données traduisent la diversité de 
situations rencontrées, des zones sous-peuplées à celles 
où la pression démographique sur le milieu naturel 
devient très forte. 

Tableau 1.2 -- Répartition de la population par province en 1981. 1986 et 1991 (milliers d'habita11ts) 
. ..,_ 

ANNEES 

PROVINCES 1981 

1 

Nnmbre Hab/km 2 % Nombre 

Extrême-Nord 1 569,1 45,8 17,5 1 727 ,5 

Nord 558,4 8,3 6,2 607,5 

Adamaoua 384,7 6,2 4,3 422,5 

Est 424,4 3,9 4,7 475,9 

Centre 986,3) 21,0 16,2 l 098,6) 

Yaoundé-ville 462.2) 653,7) 

Sud 364,2 7,7 4,1 406,6 

Littoral 556,4) 57,1 13,7 647,9) 

Douala-ville 671,5) 1 029 ,7) 

Sud-Ouest 727,8 29,5 8,0 824,7 

Nord-Ouest 1 090,1 62,6 12,2 l 221,5 

Ouest 1 170,6 84,2 13,1 l 330,3 

Cameroun 8 965.700 18,9 100,0 10 446.400 

- .. 

IJ:D LES MOUVEMENTS DE PO
PULATION 

Les migrations interne~; c.nt atteint une amplem telle 
que leurs effets se ressf.:ntent dans tous les domaines de 
la vie économiquç eI .socî0le du pays. Le recensement 
de i 976 a pem1is d'identifier près de 2 millions de mi
grants sur un~ popuhtinn dr; 7 .6 millions d'habitants, 
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1986 1991 

Hab/km2 % Nombre Hab/kni2 % 

50,4 16,4 l 898,6 55.4 15,5 

9,0 5,8 672,9 10,0 5,5 

6,8 4,0 471,2 7,6 3,8 

4,4 4.6 530,4 4,9 4,3 

25,4 16,8 1 228,2 31,6 17,8 

951,3) 

8,6 3,9 451,2 9,5 3,7 

78,0 16,l 764,1) 104,9 18,4 

l 491 ,l) 

33,4 7,9 942,5 38,2 7,7 

70,2 ll,7 l 351,8 77,7 .. 11,0 

95,7 12,7 1 490,4 107,2 12,3 

22,0 100,0 12 243.700 25,8 100,0 

soit 26 % de l'effectif total. 52, 7 % des migrants étaient 
du sexe masculin, et 49 ,5 % ont déclaré une durée de 
résidence inférieure à 5 ans. 

Le plus grand courant des migrations internes au 
Cameroun reste l'exode rnral (mouvement campagnes ~ 
villes). On estime que l'accroissement de Douala et 
Yaoundé s'explique à 70 % par l'affluence des jeunes 
(moins de 25 ansî des deux sexes qui partent tant des 





zones denses que des régions moins peuplées. Les motifs 
de cet exode sent multiples: disparités des revenus et 
des infrastructures entre la ville et la campagne, raisons 
psychologiques, scolarisation, etc ... 

Les conséquences économiques des migrations inter
nes varient selon les facteurs inhérents au phénomène 
lui-même et selon l'intensité du flux observé. En effet: 

Dans la zone d'émigration ou de départ, on observe: 

- le vieillissement dt; la population agricole active; 
- la baisse de production des secteurs agricoles et 

pastoraux; 
- une économie de subsistance caractérisée par l'ab

sence des échanges et par l'auto-consommation; 
- le bouleversement ou l'éclatement des structures 

familiales traditionnelles. 

Dans les zones d'immigration ou zones d'accueil, 
constituées surtout par les villes, on remarque: 

- la croissance accélérée de la population; 
- le surpeuplement entrafnant une pression impor-

tante sur les infrastructures socio-économiques; 
- l'accroissement du chômage; 
- l'apparition des bidonvilles et de la délinquance 

juvénile. 

1111 STRUCTURE DE LA POPU
LATION (tableau 1.4 et 1.5) 

En 1986, près de 55 % de la population ont moins 
de 20 ans, alors que moins de 6 % ont plus de 60 ans. 
La tranche active représente donc un peu moins de 40 % 
de la population totale. 

La r(:partition entre SCX.!~S est ,ensiblement la même 
(hommes 499° /oo femmes 501 c / o o). 

Cette situation est caractéristique d'une natalité éle
vée. 

111!1 DYNAMIQUE DE LA POPU
LATION 

L'enquête nationale sur la fécondité de 1978 a établi 
que dans l'ensemble. 45,3 % des femmes âgées de plus 
de 15 ans appartiennent à une union monogame, 3 I ,5% 
à une union polygame, 8.2 % sont divorcées ou séparées. 
11,6 % célibataires. 

La même enquête révèle que la vie en union au Ca
meroun est très précoce: près de la m)iti(' ie'.J f,•n.,mes 

se marient ou vivent en union entre 17 et 18 ans, et 7 l 
de l'ensemble des femmes coniractent leur premier m 
riage avant le vingtième anniversaire. Ceci est l'une d 
causes essentielles de l'explosion démographique q 
connaft le Cameroun due à un taux de natalité élevé, 
la régression du taux de mortalité, surtout en matiè 
de mortalité infantile. 

Les principales caractéristiques de la population c: 
merounaise sont indiquées dans le tableau ci-dessous: 

Tableau 1.3. Caractéristique__ de la population 

Années 

1981 1986 1991 

Taux de croissance 2,96 % 3,10 % 3,23 % 

Taux brut de natalité 46,7%0 45,4 %0 44,2% 

Taux brut de mortalité 17,1 %0 14,9 %0 12,5 %c 

Taux global de fécondité 204,0%0 204,3 %0 204,3'1 

Fécondité cumulée 6,55 6,55 6,55 

Sex-ratio à la naissance 103 103 103 

Espérance de vie à la naissance : 

- Hommes 48,63 ans 51,08ans 54,54 a1 

- Femmes 50,26 ans 53,97 ans 57,60 a1 

11!1 POPULATION PREVISIBLF 
EN FIN DE vr PLAN 
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Le phénomène d'urbanisation se poursuivra vraiserr 
blablement, et il est estimé que plus de 40 % de la po· 
pulation vivront dans les agglomérations urbaines en 
1991. Les 12 243 700 habitants que comptera le Camf 
roun se répartiront en : ' 

- urbains: 4 940 000 habitants - taux <l'accroisse 
ment annuel: 5 ,5 3 % 

- ruraux: 7 303 700 habitants - taux d'ac.c.roisse 
ment annuel: 1,83 % 

La réduction du pourcentage de la population activ{ 
rurale par rapport à la population totale implique qm 
l'exploitant agricole (agriculteur et/ou éleveur) devra 
produire et assurer la fourniture de denrées alimentaire~ 
à un nombre toujours plus grand de citadins. Pour cela 
il sera amené à améliorer sa productivité par recours fi 
des techniques de production plus élaborées qui lui per
mettront d'accroitre de façon substantielle et sa pro 
duction et son revenu. 



:\fai~ parallèlement, cette modemisation de t'agricul
ture suppose qu'une fraction plus importante qu'actuel
_'?ment àe jeunes exerce la profession d'agriculteurs. 
·,ou; cela. les conditions de vie en milieu rural doivent 

évoluer vers plus de confort et de modernité afin de di
minuer l'attrait qu'exercent les villes sur cette tranche 
de population. 

Tableau 1.4 : Répartition de la population par province, par sexe et par tranche d'âge (milliers d'habitants). 

' 

[Année 

l 11981 

1 

1 

Ji 
è]I 

! il 
: 

i 

1 
! 

f 

1 

1 

J 

J 

1986 

Tranche 
d'Age 

0-5 

6-14 

15-59 

60& + 

Ens. 

0-5 

6-14 

15-59 

60&+ 

Ens. 

Sexe Extrême 

G 152,6 

F 152,4 

T 305,0 

G 172,8 

F 154,2 

T 327,0 

G 382,0 

F 444,6 

T 826,6 

G 58,8 

F "" 1 -1.:..,.1. 

T 110,7 

G 766,0 

F 803,3 

T 1569,3 

G 168,0 

.F 167,7 

T 335,7 

G 190,2 

F 169,8 

T 360,0 

G 420,5 

F 489,4 

T 909,9 

G 64,5 

F 57,3 

T 121,8 

G 843,2 

F 884.2 

T 1727,4 

Nord Adamaoua Est 

54,3 37,3 42,3. 

54,2 37,4 42,2 

108,5 74,7 84,5 

61,5 42,4 46,9 

54,9 37,8 45,0 

116,4 80,2 91,9 

135,9 93,6 108,7 

158,2 109,0 117,5 

294,1 202,6 226,2 

20,9 14,4 10,9 

18,5 12,8 10,9 

39,4 27,2 21,8 

272,6 187,7 208,8 

285,8 197,0 215,6 

558,4 384,7 424,4 

59,l 41,1 47,5 

58,9 41,0 47,3 

118.0 82,1 94,8 

. 67,5 46,5 52,6 

60.3 41,5 50,5 

127,8 88,0 103,1 

147,9 102,9 121,9 

172,1 119,7 131,8 

310,0 222,6 ?~3.7 

22,7 15,8 12,2 

20,2 14,0 12,2 

42,9 29.8 24,4 

297,2 206,3 234,2 

311.5 216,2 241,8 

608.7 422,5 476.0 

1 

Centre Yaoundé Sud !Littoral Douala Sud Nord Ouest Total 

Ouest Ouest 

90,4 48,6 33,4 55,6 66,2 79,0 116,6 135,2 911.5 

89,7 47,9 33,1 54,8 64,8 76,5 115,9 136,4 905,3 

180,! 96,5 66,5 110,4 131,0 155,5 232,5 271,6 1816,8 

111,4 45,2 41,1 66,1 64'8 99,8 155,9 155,0 1062,9 

98,1 47,2 39,9 60,7 65,9 88,6 . 145,2 150,7 988,2 

209,5 92,4 81,0 126,8 130,7 188,4 301,1 305,7 2051,1 

228,l 149,9 84,2 147,8 219,7 188,1 226,7 214,3 2179,0 

269,9 117 ,5 99,6 145,7 177,3 172,0 277,6 316,9 2405,8 

498,0 267,4 183,8 293,5 397,0 360,1 504,3 531,2 4584,8 

40,4 2.~- 14,9 14,2 5,3 13,5 26,l 28,2 250,0 

48,9 < ') 18,l 14,7 7,4 10,3 23,1 33,9 253,9 J,-

89,3 5.8 33,0 28,9 12,7 23,8 49,2 62,1 503,9 

470,3 246,3 173,6 283,7 356,0 380,4 525,3 532.7 4403,4 

506,6 215,8 190,7 275,9 315,4 347,4 561,8 637,9 4553,2 

976,9 462,1 364,3 559,6 671,4 727,8 1087,1 1170,6 8956,6 

100,6 68,8 37,2 64,8 101,5 89,6 134,0 153,7 1065,9 

99,9 67,8 37,0 63,8 99,4 86,7 129,8 155,0 1054,3 

200,5 136,6 74,2 128,6 200,9 176,3 263,8 308,7 2120,2 

124.1 64,0 45,9 77,0 99,4 113,0 174,7 176,2 1231,1 

120,4 66,8 44,6 70,6 101,0 100,4 162,7 171,3 1159,9 

244,5 130,8 90,5 147,6 200,4 213,4 337,4 347,5 2391,0 

254,0 212,0 94,0 168,6 336,9 213,2 254,0 243,5 2569,4 

300,6 166,2 112,2 169,7 271,9 194,9 311,1 360,1 2799,7 

554,6 378.2 206,2 338,3 608,8 4(18,1 565,1 603,6 5369,1 

45,0 3,7 16,7 16,5 8,1 15,2 29,2 32,0 281,6 

54,7 4,6 20,2 17,2 11,5 11,7 75,9 38,5 288,0 

99,7 8,3 36,9 33,7 19,6 26,9 55,1 70,5 569,6 

523,7 348,5 193,8 326,9 545,9 431,0 591,9 605,4 5148,0 

575.6 305,4 214,0 321,3 483,8 393,7 629,5 724,9 5301,9 

1099.3 653,9 407.8 648,2 1029,7 824.7 1221.4 1330,3 10449,9 

à suivre. 

-G-



Tableau 1. 4 ( suite) 

' 
Année Tranche I S Extrême Nord Adamaoua 

1 
Littoral! Douala 

Sud Nord 
d'Age exe Est Centre YaoÙndé Sud 

Ouest Ouest Ouest Total 

1991 0-5 G 184,6 65,4 45,8 52,9 112,5 100,1 41,3 76,4 147,0 102,4 148,3 172,2 1248,9 

F 184,3 65,3 45;8 52,7 111,7 98,7 41,0 75,3 143,9 99,0 143,7 173,7 1235,1 

T 368,9 130,7 91,E 105,6 224,2 198.8 82,3 151,7 290,9 201,4 292,L 345,9 2484,0 

6-14 G 209,0 74,1 51,Ç 58,6 138,8 93,1 51,0 97,4 144,0 129,2 193,4 197,4 1437,9 

F 186,6 66,1 46,3 56,3 134,6 97,2 49,5 83,3 146,3 114,7 180,0 192,0 1352,9 

T 395,6 140,2 98,2 114,9 273,4 190,3 100,5 180,7 290,3 243,9 373,4 389,4 2790,8 

15-59 G 462,1 163,8 114,7 135,8 284,0 308,5 104,3 198,8 487,9 243,6 281,1 272,8 3057,4 

F 537.9 190,6 133,5 146,8 336,1 241,8 123,5 200,1 393,8 222,7 344,3 403,5 3274,6 

T 1000,0 354,4 248,2 282,6 620,1 550,3 227,8 398,9 881,7 466,3 625,4 676,3 6332,0 

60&+ G 70,9 25,1 17,6 13,6 50,3 5,3 18,5 19,4 11,8 17,4 32,9 35,9 318,7 

F 63,0 22,3 15,6 13,6 60,9 6,7 22,4 20,2 16,6 13,4 28,7 43,0 326,4 

T 133,9 47,4 33,2 27,2 1 ! 1,2 12,0 40,9 39,6 28,4 30,8 61,6 78,9 645,1 

Ens. G 926,6 328,4 230,0 260,9 585,6 507,0 215,1 392,0 790,7 492,6 655,7 678,3 6051,9 

F 971,8 344,3 241,2 269.4 643,3 444,4 236,4 378,9 700,6 449,8 696,7 812,2 6189,0 

T 1898,6 6,2.7 471,2 530,3 1228,9 951,4 451,5 770,8 1491,3 942,4 1352,4 1490,5 12251,8 

1 

Source : MINPAT/DP. 

Tableau 1.5. : Structure par sexe et groupe d'âges quinquennaux en 1981, 1986 et 1991. 

EFFECTIF POUR MILLE EN 1981 EFFECTIF POUR MILLE EN 1986 EFFECTIF POUR MILLE EN 1991 

GROUPE D'AGE 
Sexe masculin Sexe féminin Sexe masculin Sexe féminin Sexe masculin Sexe féminin 

0-4 95 94 93 93 92 92 

5 - 9 67 67 76 76 76 76 

10 - 14 57 57 57 56 64 64 

15 -- 19 49 49 48 48 47 47 

20 - 24 43 42 42 41 40 40 

25 - 29 37 36 36 35 35 34 

30 - 34 31 31 30 30 30 29 

35 - 39 26 26 26 25 25 25 

40 -- 44 22 22 22 22 21 21 

45 - 49 18 19 18 18 17 17 

50 - 54 15 16 14 15 14 14 

55 - 59 12 I 3 Il 12 12 12 

60 64 10 10 9 10 9 9 

à suiFre 

--- Î -
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Tableau 1.5 (suite) 

:::.·--~~,~---~--~----~~=~~~===~~~=' 
- ----.--. -;' 1 - T!'--, • ·Î' l ·-:- .-, • '-. ':: ':''I":'-:- ---: ...... ·r: : ' -. : ~- :-: ._. 'C"' 1 

l) 

: 
,~ .. -' ., 3 3 3 .; 

80 et plus .... 3 3 2 3 2 3 

TOTAL. ..... 499 501 499 501 499 501 

Ensemble ..... 1.000 1.000 1.000 
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CHAPITRE Il 

• , . 
La croissance econom1que au cours du ye plan 

:;WllN PRIX ET DEFLATEURS 

j 
r .. r_ -.. 
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J 

WJII Prix 

De l'analyse de l'évolution des prix sur moyenne pé
riode, il se dégage que: 

- le glissement des prix vers la hausse est un proces
sus généralisé, d'ampleur contrastée suivant l'origine du 
produit et irrégulier suivant les années; 

- les prix des produits industriels augmentent beau
coup plus vite que ceux des produits agricoles; 

- la croissance des prix à l'importation l'emporte en 
permanence sur celle des prix à l'exportation, tradui
sant une certaine dégradation des termes de l'échange. 

A. - PRIX DE DETAIL A LA CONSOMMATION 

De 1979/80 à 1983/84, l'indice des prix de détail à 
la consommation des fam'illes de condition moyenne à 
Yaoundé a été multiplié par 1,6 soit un taux moyen de 
croissance de 12,7 % l'an contre 10,6 % pour la période 
1974/75 - 1979/80. 

Les prix qui ont le plus augmenté sont dans l'ordre 
décroissant, ceux des _produits alimentaires (cœfficient 
multiplicateur de 1, 7, soit + 14,4% en moyenne par 
an) du groupe scolarité -service-divers (1,5 soit 
10,82 % ên moyenne par an). 

En re".anche, les prix des groupes de produits sui
vants ont enregistré des augmentations modérées : les 
loisirs (1, 4 soit +9,3% en moyenne par an), les bois
sons-tabacs (1,5 soit +9, 7 % en moyenne par an) les 
dépenses de maison: hygiène-santé (1,5 soit +10,7 % 
en moyenne par an). 

Au cours de cette période, la pression des prix à la 
hausse s'explique par les deux principales raisons sui
van tes: 

- longue et rude sécheresse 1981 / 1982 qui a affecté 
sensiblement l'offre de produits locaux faisal}t attein-

dre aux prix des produits alimentaires le seuil de+ 17, l % 
en 1981/82 et+ 16 % en 1982/83; 

- hausse généralisée tles prix à l'importation et par
ticulièrement celle des produits destinés à la consom
mation des ménages en 1981/82 (+62%) et celle des 
prix des produits alimentaires, boissons tabacs en 1982/ 
83 (+39 %). 

Depuis 1984/85 cette tendance à la hausse s'est ren
versée. 

Enfin, il est important de relever que le niveau mo
yen des prix des produits de première nécessité est gé
néralement plus élevé à Yaoundé que dans les autres 
localités. 

B. - PRIX DE GROS 

Malgré la pause enregistrée en 1982/83, l'évolution 
moyenne des prix de gros entre 1979/1984 a été mar-. 
quée par une croissance accélérée en ce qui concemê 
notamment les carburants, lubrifiants et les matériaux 
de construction ( + 10 % en moyenne annuelle à Yaoun-

. dé et à Douala). 

A Yaoundé, les prix de gros des produits alimentat~ 
res ont varié dans des proportions raisonables; de lé
gères baisses ont même été observées pour certains pro
duits tels que le riz en vrac, la sardine à huile en 
1982/83. 

C. - PRIX INDUSTRIELS 

De 1979/80 à 1983/84, l'indice général d.es prix in
dustriels a régulièrement évolué en hausse accusant un 
accroissement annuel moyen de 7,4 %. 

Les branches ayan t\~nregistré des fortes hausses sont: 

- matériaux de construction 
- électricité, gaz et eau 
-- industrie métallurgique de ba~e 
-- boulangerie et pâtisserie 
- industries manufacturières 
- boissons-tabacs 

+ 14,8 % 
+ 12,l % 

+] 1,2 % 
+9,7 % 
+9,2% 
+8,6% 



D'auti-~s branches ont connu des hausses très modé-
rées: 

- papier et ouvragés en papier 
- chaussures et industries du cuir 
---' pêche 
- transformation des produits agricoles 
- industries chimiques et fabrication 

des produits chimiques 

D. - PRIX A L'IMPORTATION 

+1,4 % 
+2,9% 
+ 3,1 % 
+3,2 % 

+ 3,2 % 

La hausse des prix à l'importation se situe à +24,4% 
en moyenne par an entre 1979 et 1983. Après un ac
croissement de + 31,8 % en 1982/83 on enregistre une 
baisse de 9,3 % en 1983/84. Cette baisse n'a pas con
cerné les noyaux: énergie et lubrifiants, matériel de 
transport et de traction, équipements industriels et a
gricoles, consommation des ménages et des entreprises. 

E. - PRIX A L'EXPORTATION 

La période sous-revue s'est caractérisée par une ap
préciation régulière des cours des principaux produits de 
base. Aussi le niveau général des prix à l'exportation a
t-il enregistré en quatre ans un accroissement moyen 
annuel de + 14, 1 %. 

F. - PRIX DES MATERIAUX DE CONSTRUC
TION 

De 1979/80 à 1983/84, les indices des matériaux de 
construction ont connu une croissance soutenue: 21,2% 
pour l'immeuble à usage d'habitation et 14,1 % pour 
l'immeuble à usage administratif. 

WJfj Déffateurs 

genre d'activité économique au cours du VIe plan, l'a
nalyse rétrospective est complétée par celle de défla
teurs sectoriels. 

. . 

Au cours du VIe .Plan l'on s'attend à une croissance 
très modérée du niveau général des prix. En effet, le ni
veau du déflateur global de l'économie se situerait à 
_12,62 % en moyenne annuelle au cours du VIe Plan 
contre 13,5% au Ve Plan. 

Au cours du VIe Plan, l'effet de l'érosion monétaire 
pourrait être plus fortement ressenti à travers les sec
teurs suivants: 

- industries extractives 
- industries métallurgiques de base 
- travaux publics 
- industries de biens d'équipement 
- industries de biens de consomma-

tion 

+20,85 % 
+17,84% 
+ 15,59 % 
+ 15,31 % 

+14,09 % 

En revanche, les secteurs ci-après devraient jouer un 
rôle modérateur sur le mouvement de hausse du niveau 
général des prix: 

- agriculture vivrière 
- services publics 
- agriculture pour exportation 
- et industries 
- services privés (lucratifs et 

non lucratifs) 
- sylviculture 

+4,35 % 
+4,63 % 

+4,98 % 

+6,5 % 
+7,27 % 

L'on pourrait aussi citer le sous-secteur des hydro
carbures dans la mesure où l'on assiste à l'heure actuel
le à une baisse marquee des prix .pétroliers sur Ie mar
ché mondial sous réserve que cette baisse ;;e repercute 

En vue d'appréhender le mouvement des prix par sur le plan local. 

Tableau 2.1. Evolution des déflateurs sectoriels (base 100= 1982/83) 

SECTEURS (1) 76/77 77/78 78/80 

1 - Agriculture vivrière 75,5 86,1 96,2 

2 - Agriculture pour exportation et industrie 80,8 75,8 102,5 

3 - Sylviculture 92,2 117,2 58,6 

4 - Industries alimentaires 57,8 68,3 88,7 

5 - Biens de consommation 44,0 49,4 54,7 

6 - Biens intermédiaires 55,9 54,2 58,6 

7 - Industries ex tractives - - -
8 - Industries métallurgiques de base 39.0 S0,2 54,2 

9 - Biens (capital) 39,9 52,5 55,7 

10 - Bâti men !/habitat 53,7 46,1 84,7 

11 - Travaux publics 46,0 42,5 66,8 

12 - Services privés 61,6 73,4 74,4 

13 - Services publics 67,6 90,1 76,4 

TOTAL 48,7 56,9 59,1 

(1) ces secteurs dérivent de la Matrice de Comptabifüé Sociale (M.C,S) du Cameroun. 

Source: MINPAT/DP 
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Tableau 2.2. Evolution des déflateurs sectoriels au cours du VIe Plan {ba.se 100 = 1982/83) 

SECTEURS 83/84 

1 - Agriculture vivrière 109,0 

2 - Agriculture pour exportation et industrie 115,0 

3 - Sylviculture 110,8 

4 - Industries alimentaires 123,8 

5 - Biens de consommation 104,6 

6 ·-- Biens intermédiaires 96,1 

7 - Industries ex tractives 127,4 

8 ~ Industries métallurgiques de base 127,4 

9 - Bi.ens (capital) 113,1 

10 - Bâtiment/habitat 11 7,5 

11 - Travaux publics 121,5 

12 - Services privés 100,7 

13 - Services publics 99,2 

P.I.B. 113,4 

Source: MINPA1 

Uf4 LA PRODUCTION 

WJJN Evolution du produit inté
rieur brut 

L'analyse qui suit concerne la dernière année du IVe 
Plan et les trois premières années du Ve Plan. 

Le Produit Intérieur Brut (P.l.B) aux prix courants 
a crû au cours de cette période de 21,2 % en moyenne 
par an. 

Cette perfonnance a été plus le fait des activités des 
secteurs secondaire et tertiaire dont les taux de crois
sance moyens annuels ont été respectivement de 30,6% 
et 18,6%. Le secteur agricole quant à lui a été forte
ment _pertubé au cours de la même _période _par les ef
fets de la sécheresse et du comportement défavorable 

. des cours- des matières premières sur le marché interna
tional. 

On relève que le poirls rlu secteur primaire clans l'é
cononùe nationale reste appréciable (22,0 % du PIB en 
1 983/84) bien qu'.ayant perdu 5 points par rapp9rt à 
1981 /82 au prôfit du secteur secondaire. 

TABLEAU 2.3. - STRUCTURES DU PIB AU COURS DES TROIS 
PREMIERES ANNEES DU Ve PLAN EN% 

.. 

86/87 90/91 Accroissement annuel moyen 
en% 1986 - 1991 

123,9 146,9 4,35 

133,1 144,3 4,98 

127,5 • 168,8 7,27 

164,9 241,5 10,02 

155,3 263,1 14,09 

126,5 182,6 9,60 

224,9 479,7 20,85 

208,5 401,9 17,84 

173,5 306,7 15 ,31 

166,0 263,2 12,21 

187,7 335,1 15,59 

121,5 156,3 6,50 

113,6 136,2 4,63 

162.1 260,8 12,62 

SECTEURS 8"1/82 82/83 83/84 

Primaire 27,0 23,2 22,0 

Secondaire 30,3 33,1 . 34,6 

Tertiaire 29,4 30,2 30,0 

Administration publique 6,2 6,6 6,6 

I P SB L • et 
Gages aux domestiques 1,3 1,3 1,4 

Droits et taxes sur importation 5,8 5,6 5,4 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 

Source : D S C N 

• Institutions privées sans but lucratif au service des ménages. 
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La modification de la structure du PIB, amorcée de
puis 1978/7~ laisse apparait~ un poids de plus en plus 
important ·du secteur secondaire avec 34,6 % du total 
en 1983/84, contre 19% en 1978/79. 

Le secteur tertiaire quant à lui a perdu depuis 1978/ 
79 près de 5 points et se situe en 1983/84 autour de 
30% du PIB, 

Le PIB des administrations publiques, essentielle
ment composé de salaires, représente 6,6 % du total en 
1983/84. Ce chiffre était de 7,4 % en 1978/79 . 
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Tableau 2.4. - Produit intérieur brut par secteur d'actiPité économique ( en 1 O 9 F CFA courants). 

SECTEURS 80/81 81/82 82/83 

Agriculture. Chasse, Sylviculture & Pêche 488,2 586,7 607.2 

Industries ex tractives 201,5 263,l 400,5 

Industries manufacturières 173, 7 247,l 290,9 

Electricité, gaz,eau 17 ,6 22,2 30,1 

Bâtiments et Travaux publics • 103.3 125.0 145,8 

Commerce, Restaurants, Hôtels 232,3 249,3 310, 7 

Transports Entrepôts communications 103,6 119 ,3 128,8 

Banques, Assurances, Affaires Immobilières 248,0 285,0 355,2 

Services fournis à la collectivité 22,9 28,0 34,4 

Ajustement intermédiaire financier 30,5 -42.2 37,5 

Prad. lntér. Brut Marchand 1560,6 1883,5 ' 
2266,l 

Droits et taxes à l'import. 102,6 126,4 146,8 
IPSBL + gages aux domestiques 23,0 27.6 33,3 

Administrations publiques 110,3 135,3 171,8 

Produit Intérieur Brut 1796,5 2172,8 
1 

2618,0 

Source : D S C N 

/ Graphique 2a 

.Evolution du PJB de 1980/81 à 1984/85 
(En milliards de F. CFA constants de 1982/83) 
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IIIEDI Produit intérieur brut en francs 
constants 

Le PIB en francs constants est passé de 2.285,5 mil
liards en 1980/81 à 2.827,4 milliards en 1983/84 soit 
un taux de croissance moyen de 7,3 % l'an. Le PIB a 
été ainsi multiplié par 1,2 en trois ans. 

qf 
q,'V
~ 

Cependant, il importe de faire remarquer que cet in
dicateur qui représente un certain pouvoir d'achat, voile 
des disparités entre le milieu rural ef le milieu urbain 
d'une part, et entre le secteur dit moderne et le secteur 
traditionnel d'autre part. 

Tableau 2.5. Evolution du PIB/tête en francs 
· constants de 1982/83 

_..:.; llf!II . Produit intérieur brut par habi
tant en F CF A constants RUBRIQUES 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 

;._, 

; __ J 

1 
- J 

La population est passée de 9,6 millions d'habitants 
en 1982/83 (retenu comme base de projection) à 10,4 
millions en 1985/86. Les prévisions pour 1990/91 la 
porte à 12,2 millions d'habitants. 

Le Produit intérieur brut par tête en francs constants 
est donc estimé à 272.100 francs en 1980/81 ët à 
294.500 francs en 1983/84 soit un taux de croissance 
de 2,7 % l'an. 
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Population ( en 
millions) .... 8,4 

PIB (en 10 9F 
constants) . . . 2285,5 

PIWtête (en 
10 F c1:mstants) 272,1 

Source: DP/DSCN 

8,9' 9,3 9,6 

2444,1 2618,0 2827,4 

274,6 281,5 294,5 



Revenu national 

A) REVENU NATIONAL DISPONIBLE 

De 1981/82 à 1983/84, le Revenu National disponi
ble a évolué comme suit: 

Tableau 2.6. Evolution du Revenu National 
Di~ponible ( en milliards de F CF A 
courants) 

Taux de 

1981/82 1982/83 
crolssan-

LIBELLES 1983/84 ce annuel 
moyen (en 
%) 

Revenu National 
Disponible . . . 1956,4 2395,1 2962,2 -23,0 

Revenus sala-
riaux- ...... 623,8 747,4 875,5 18,5 

Revenus bruts ~ 

d'exploitation . 1249,6 1521,8 1902,7 23,4 

Source: DSCN 

Il ressort de ce tableau que l~s revenus salariaux ont 
progressé en moyenne moins vite que le revenu bnit 
d'exploitation. Par ailleurs, la part des revenus salariaux 
dans le revenu total baisse d'année en année: 31,9 %·en 
1981/82; 31,2 % en 1982/83 et 29,6 % en 1983/84. 

Au cours de la mème période, la croissance en tennes 
nominaux du revenu national disponible a été supérieu
re à celle du PIB: 23 % contre 21,3 %. 

B) EPARGNE BRUTE 

L'épargne brute quant à elle a évolué comme suit: 

Tableau 2. 7. Evolution de /'Epargne brute 
( en 10 9 F CFA courants) 

Taux de 
croissance 

LIBELLES 1981/82 1982/83 1983/84 annuel 
moyen 

Epargne nette . 226,0 429,9 647,9 69,3 % 

Consommation 
de capital fixe . 142,9 158,1 165,2 7,5 % 

Epargne brute . 368,9 588,0 813,1 48,5 % 

Source: DSCN 
Le taux d'évolution de l'épargne est considérable: 

69,3 % en moyenne pour l'épargne nette et 48,4 % pour 
l'épargne brute. 

C) TRANSFERTS DE CAPITAUX 

Le tableau ci-après retrace l'évolution des soldes ca
ractéristiques de la balance de base. 

Tableau 2.8. ( en 10 9 F CFA courants) 

1979/80 1980/811; 1981/82 1982/83 

Balance commerciale 
(1) •..•..•.... 12,4 - 39,8 - 23,6 56,5 

Balance des services 
(2) ........... -53,0 - 96,7 -129,9 -187,0 

Balance des prestatipm 
gratuites (3) ...... 0,7 2,5 -4,7 -1,2 

Balance des paiements 
courants 
(4 = 1 +2 +3) -39,9 -134,0 -158,2 -131,7 

Balance ·des capitaux 
à long terme (5) 79,5 124,7 76,2 180,7 

Balance de base 
(6 ,= 4 + 5) 39,6 -9,3 - 82,0 49,0 

Source : MINFI 

De l'examen de ces données, il se dégage les tendan
ces structurelles suivantes: 

La balance commerciale établie sur la base des règle
ments a une évolution en dents de scie, contrairement 
à celle des mouvements physiques qui est restée défici
taire jusqu'en l 982/83 

La balance des services quant à elle est structurelle
ment déficitaire avec une tendance marquée à une dé
gradation régulière. 

Cette situation s'explique en partie par les paiements 
au titre de la dette publrque extérieure et de grands tra
vaux publics, mais aussi par un intense transfert vers 
l'extérieur, des bénéfices et revenus du capital. Il impor
te également de relever l'accélération du déficit de la 
balance des invisibles observée depuis 1980/81. 

En ce qui concerne les prestations gratuites, leur sol
de excédentaire baisse régulièrement depuis 197.7 /78 et 
dégage un déficit depuis 1981/82 du fait des transferts 
d'économies sur salaire du personnel expatrié. Ce défi
cit est légèrement compensé par les excédents timides 
des opérations d'aide au développement. 

En définitive, la balance des paiements courants dé
gage des déficits au cours de la période sous revue. Tou
tefois, les déficits enregistrés restent modérés dans la 
mesure où ils n'excèdent pas en moyenne 7,5 % du PIB. 

-14-
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La balance de base quant à elle a une évolution simi
laire à celle de la balance commerciale dans la mesure où 
l'effet pervers du solde lié aux services est toujours dans 
·une bonne proportion, contrebalancée par une entrée 
nette de capitaux à tern1e. 

mJ DEMANDE INTERIEURE 

En atteignant en franc~ courants 3.143,3 milliards 
en 1983/84 contre 1.870,0 milliards en 1980/81, la 
demande intérieure enregistre un taux d'accroissement 
moyen de 18,9 % par an. ' 

Cependant, les deux composantes de la demande in
térieure (consommation finale et investissement) n'ont 
pas connu le même niveau d'évolution. 

111111 Consommation finale 

Elle est passée de 1.381,6 milliards en 1980/81 à 
2.314,4 milliards en 198-3/84 soit un taux d'accroisse
ment nominal moyen de 18,8 % par an. 

A) CONSOMMATION FINALE PRIVEE 

D'un montant de 1.222, 5 milliards en 1980/81, elle 
a atteint 2.008;0 milliards en 1983/84 soit un taux de 
progression nominal moyen de 18,0 % par an. 

B) CONSOMMATION FINALE DES ADMINIS
TRATIONS PUBLIQUES 

Celle-ci a connu un rythme de progression différent 
de celui de la consommation privée. Ainsi en passant 
dè 159,1 milliards en 1980/81 à 306,4 milliards en 
1983/84, elle enregistre un taux d'accroissement nomi
nal moyen de 24,4 % par an. 

Mifj Investissements 

Èn francs courants, les investissements sont passés 
de 488,4 mlliards en 1980/81 à 828,9 milliards en 
1983/84,soit un taux de progression nominal de 
19,3 % l'an. 

Tableau 2.9. Dépenses imputées du PIB ( en 10 9 F CFA courants) 

1980/1981 1981/82 1982/83 1983/84 

Consommation fi. 
nale (1) dont ..... 1381,6 1730,5 1965,2 2314,4 

- Consommation 
finale administration 159,1 192,0 248,7 306,4 

- Consommation 
finale privée . . . . . 1222,5 1538,5 1716,5 2008,0 

Formation de capi-
ta! (2} dqnt . . . . . 488,4 538,7 680,1 828,9 

Formation brute 
de capital fixe . . . . 441,4 507,2 654,5 809,5 

- variation des 
stocks ......... 47,0 31,5 25,6 19,4 

: 

TOTAL (1 +2) = 
demande intérieure . 1870,0 2269,2 2645,3 3143,3 

F.xpnrtatio!H:de 
biens et 1Crvices . . . 388,6 434,8 547,4 646,4 .. 
(Moins) importa-
tions de bient et 
services ........ - 462,l - 531,2 - 574,7 - 594,7 

·, 

TOTAL PIB 1796,5 2172,8 2618,0 3195,0 

Source: DSCN 
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A) INVESTISSEMENTS DES ENTREPRISES 

En passant de 275,5 milliards en 1980/81 à 367,7 

milliards en 1983 /84, les investissements des entreprises 
ont progressé au taux nominal moyen de 10,1 %. 

Graphique 2 - C : Evolution des investissements 
(Base 100 en 1982/83) 
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B) INVESTISSEMENTS DES ADMINISTRATIONS 
PUBLIQUES 

Les investissements des administrations publiques 
ont connu une évolution plus importante que celle des 
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investissements des entreprises au cours des exercices 
1980/81 à 1983/84 avec un taux de croissance nominal 
de 37,1 % l'an. 
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C) INVESTISSEMENTS DES MENAGES 

La progression moyenne de ceux-ci a été de 24,1 % 
par an au cours de la période sous revue. 

Tableau 2.10. Structure des Investissements* 
V en JO 9 F CFA courants 

1980/81 1983/84 

Valeur % Valeur % 

Entreprises . 275,5 56,4 367,7 44,4 

Administra tipns 
publiques ...... 81,3 16,6 209,7 25,3 

Ménages et entre-
preneurs individuels 

(El) 131,6 27,0 251,5 30,3 

TOTAL ....... 488,4 100,0 828,9 100,0 

Source : DSCN 

* Les variations de stocks ont été incorporées uni
quement à la 'formation brute de capital fixe ·des en
treprises. 

Tableau 2.11. Structure de la demande intérieure 
% 

1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 

Consommation 
finale .. ...... 73,9 76,3 74,3 73,6 

dont: 
- Consômmation 
administration. . . 8,5 8,5 9,4 9,7 

- Consommation 
privée ........ 65,4 67,8 64,9 63,9 

Formation de ca-
pital ......... 26,1 23,7 25,7 26,4 

dont: 
-FBCF ..... 23,6 22,3 24,7 25,8 

- Variations stocks . 2,5 1,4 1,0 0,6 

Demande-Intérieure, 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: DSCN 

Tableau 2.12. Evolution des investissements par 
agent économique ( en 10 9 F CFA courants} 

1980/81 1981/82 1982/83 t983/84 

• ~ntreprises dont: 275,5 2~6,3 34~.3 367,7 

-FBCF ..... 228,5 264,8 3~0.7 348,8 

- Variations stocks 47,0 31,5 25,6 19,4 

Administrations 
publiques ...... 81,3 91,3 127,4 209,7 

Ménages et entre-
preneurs individuel! 131,6 151,1 206,4 251,5 

TOTAL ....... 488,4 538,7 680,1 828,9 

Source: D S C N. 

WIN COMMERCE EXTERIEUR 

WIii Résultats globaux et balance 
commerciale 

Le volume global du commerce extérieur s'est consi
dérablement accrû de 1970/71 à 1983784, période au 
cours de laquelle il a été multiplié par 7,2 en valeurs 
passant de 131,6 à 947,0 milliards soit un taux d'ac
croissement nominal annuel moyen de 16,40 %. 

Les importatioris se sont accrues beaucoup plus rapi
dement que les exportations au cours de la même pério
de du fait notamment de notre souci d'industrialisation 
qui implique l'acquisition des principaux équipements 
venant de l'extérieur. Le raux d'accroissement des im
portations atteint 15,6 % en moyenne annuelle contre 
13,3 % pour les exportations hors pétrole. Cette situa
tion a entraîné un déficit structurel en accroissement 
continu (pétrole exclu), sauf en 1973/74 où est enre
_gistré un excédent lié à la dynamique de nos produits 
agricoles, et au renchérissement des prix de nos matières 
premières. 

Le taux de couverture des importations par les ex
portâtions à caractère permanent (hors pétrole) s'est 
considérablement dégradé passant de 86,1 % en 1970/ 
71 à 66,2 % en 1983/84. 

Il importe cependant de relever le rôle important 
que joue ces dernières années le pétrole comme facteur 
d'équilibre de nos paiements extérieurs, et plus particu
lièrement en ce qui concerne les échanges commerciaux. 
En effet, au cours de la période 1981/84, l'effet pétrole 
s'est traduit entre autres, par une amélioration continue 
et appréciable du taux de couverture des importations 
par les expbrtations avec pétrole. Ce taux de couverture 
est passé de 76,2 % en 1981/82 à 105,6 % t::n 1983/84, 
soit un excédent de 21,2 milliards de F. CFA en 1983/ 
84. . 
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Néanmoins, l'analyse structurelle de la balance 
commerciale par noyau d'utilisation montre qu'en de
hors de_s produits bruts d'origine animale, végétale ou 
minérale, le Cameroun reste déficitaire sur tous les au
tres postes. Ce déficit a même tendance à s'aggraver 
pour les produits alimentaires - boissons - tabacs, 
l'équipement industriel, et les produits finis. 

Cette tendance devra s'infléchir au cours des années 
à venir grâce aux mesures urgentes à prendre pour sauve
garder voire renforcer notre autO:.suffisance alimentaire, 
et transformer sur place nos matières premières locales. 
Toutefois, de légères tensions sur l'équilbre commercial 
continueront d'être ressénties notamment par les impor
tations des bien d'équipement, des demi-produits et des 
matière? premières nécessaires pour accroitre l'offre 
des produits industriels finis et semi-finis. 

Tableau 2. 13 Evolution des importations et exportations de 1978/79 à 1983/84 ( Balance commerciale) 

Q en tonnes 

V en 109 F. CFA courants 

78/79 79/80 80/81 81/82 82/83 83/84 
LIBELLES 

Q V Q V Q V Q V Q V Q V 

Exportation (FOB) 1 899,2 198,9 2 990,3 296,9 2 415,6 290,8 2 450,9 306,3 2 852,9 407,2 2 875,8 484,l 

Importations (CAF) 1 796,8 
r-, 

250,4 2 064,3 311,9 1 939,6 364,2 1 822,5 401,7 1477,4 429,5 1 755, 7 462,9 

Balance commerciale - - 51,4 - - 14,9 - - 73,3 - - 95,5 - - 22,3 - + 21,3 

% de couverture - 7'1,4- - 95,2 

' -
Source : DSCN 

if Jf j Les exportations 

Le Cameroun dispose d'une gamme diversifiée de 
produits exportables dont les principaux sont : le cacao, 
le café, le coton, le thé, la banane, le tabac, les bois bruts, 
l'aluminium et ses dérivés, le pétrole ( depuis 1978), le 
sucre et quelques produits de l'industrie de transforma
tion des produits agricoles. 

Les exportations camerounaises se caractérisent par: 
- une prédominanc~ des produits primaires et du 

sous-sol (88,3 % de recettes d'exportation en 
1983/84 contre 85,1 en 1978/79 et 70,9 % en 
1974/75); 

- uné faible proportion des exportations d'origine 
industrielle malgré les efforts déployés dans ce 
dernier domaine et l'existence d'un régime fiscal 

-favorable; 
- une baisse sensible de l'impact des produits de 

l'élévage et de la pêche à l'exportation avec 1,2 % 
des recettes en 1978/79 contre 1,7 % en 1974/75; 

- une évolution en dents de scie mais continue des 
exportations des produits de la forêt; cependant, 
les exportations des produits de la forêt sont en
core très en dessous des possibilités qu'offre le Ca
meroun dans ce domaine. 

Pris globalement, la part des exportations dans le 
PIB évolue très peu ( 17, 7 % en moyenne par an) .. 

- 79,9 - 76,2 - 94,2 - 104,6 

fjfl Importations 

Au cours de la période 1970/71 - 1983/84, la pro
portion moyenne annuelle des importations dans le 
PIB a été de 19,8 %, la tendance à la baisse de cette pro
portion depuis i'année 1976/77 confirme dans une cer
taine mesure que l'économie camerounaise se libéralise. 

La structure des importations est analysée ci-dessous 
&elon les cinq noyaux d'utilisation suivants: 

- les biens de consommation dont les produits ali-
mentaires; 

- les matières premières et demi-produits; 
- l'énergie; 
- le matériel. de transport; 
- les biens iéquipement. 

Les produits entrant dans les quatre derniers groupes 
sont généralement considérés comme «importations 
productives». 

En valeui;: absolue, le cumul des imJ?Ortations produc
tives de 1974/75 à 1983/84 s'élève à 2 387 milliards de 
F.CFA soit des achats annuels moyens de 238,7 mil
liards de F.CFA. Ces importations représentent en mo
yenne 83,3 % des importations totales. Sur longue pé
riode, cette proportion a tendance à diminuer. 

L'analyse de l'évolution des importations par noyau 
d'utilisation dégage les caractéristiques èssentielles sui
vantes: 
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- une légère hausse relative des biens de consomma
tion finale avec 74,1 milliards de F.CFA en 1983/ 
84 contre 24,2 milliards en 1974/75, soit un coef
ficient multiplicateur de 3, 1 en 10 ans. Leur part 
dans les importations totales, après une baisse sen
sible entre 1974/75 et 1980/81 (19,7 % et 15,0% 
respectivement) a atteint 17, 7 % en 1982/83. Cet
te tendance montre le niveau sou tenu dè la deman
de intérieure en produits de consommation finale; 

- une constante progression des importations des 
biens intermédiaires: les importations des produits 
bruts et des matières premières destinées aux en
treprises ont atteint un palier de 51 % en 1982/83 · 
Ce poids important des inputs importés est une 
des causes structurelles du déficit de notre balan
ce commerciale; 

- une forte croissance des importations des biens 
d'équipement dont la part par rapport à l'ensem
ble des importations se situe à 22,5 % en 1982/83, 
supérieur d'un point à celui enreg_istré en 1978-79; · 

- une ~tagnation du groupe «matériel de transport»: 
en dépit d'une évolution très irrégulière, les impor
tati6'ns de ce groupe se sont maintenues à 9,5 % 
des achats totaux en moyenne et par an;· 

- une baisse sensible du groupe «énergie» dont les 
importations ont diminué de manière significative 
avec 14,8 % des achats en 1981/82 et 1,5 % en 
1983/84. 

11D GRANDS COURANTS 
D'ECHANGES 

Si à l'intérieur du pays, le développement des échan
ges dépend du dynamisme du secteur privé, l'expansion 
des échanges à l'extérieur dépend du dynamisme de 
notre politique et de la compétitivité de nos produits. 
L'offensive diplomatique doit donc viser à ouvrir les 
marchés étrangers à nos produits et à rechercher cons
tamment un juste équilibre entre l'économie nationale 
et les économies étrangères. 

Nos échanges e_xtérieurs se font principalement dans 
un ordré décroissant avec l'Europe, l'Amérique, l'Afri
que et l'Asie. Le volume des échanges avec l'Asie est 
encore négligeable. 

La France demeure notre premier partenaire com
mercial. En effet la France a fourni 50 % des importa
tions du Cameroun en 1970/71, 43 % en 1981/82 et 
46,3 % en 1983/84; pour les mêmes périodes respecti
vement les ventes du Cameroun à la France ont repré
senté 28,5 %, 19 % et 36,3 % des exportations totales. 

Les Etats-Unis sont devenus le premier client du Ca
meroun avec les achats qui représentent 39,8 % des ex
portations totales en 1983/84 contre 11,2 % en 1970/ 
71. 

Par ailleurs les échanges restent soutenus depuis 1970/ 
71 avec les }?ays-Bas, deuxième client du Cameroun en 
1983/84 avec 21,1 % des exportations. 

Le Japon a réalisé une percée avec près de 6,8 % des 
exportations contre 2,8 % en 1970/71. 

La part des échanges avec le5 autres pays d'Afrique 
est demeurée assez faible. 

Les pays d'Asie (Inde et Pakistan notamment), ceux 
de l'Europe de l'Est (U,R.S.S. principalement) ont éga
·lement fait une percée sur le marché camerounais. 

En conclusion, l'analyse des principaux courants 
d'échange du commerce extérieur permet de déceler 
des soldes commerciaux plus ou moins structurels. 
Ces soldes sont structurellement excédentaires avec cer
tains pays dont les Pays-Bas, la Yougoslavie, le Centra
frique, le Congo, le Tchad et les Etats-Unis, depuis 
1978/79. En revanche, un déficit structurel se dégage 
avec la France, la Suisse, le Japon, le Gabon, l'Allema
gne Fédérale, le Canada, le Royaume-Uni et la Belgique. 
Avec l'Italie, l'Espagne, 1~ Nigéria, !'U.R.S.S., les exé
dents ou déficits se compensent d'une année à l'autre. 

if.Jifl MONNAIE ET CREDIT 

La période 1980/81-1984/85 a été marquée sur le 
plan monétaire et du crédit par : 

- une expansion régulière et soutenue des ressources 
du système monétaire et corrélativement une améliora
tion du taux de liquidité de l'économie; 

- un renforcement substantiel des avoirs extérieurs 
nets après leur fléchissement observé en 1982/83_ suite 
à un accroissement des engagements extérieurs Ju sys
tème; 

- une contraction de la position créditrice de l'Etat 
sur le système monétaire; 

- une progression relativement moins soutenue des 
crédits à l'économie; 

- le maintien à une moyenne relativement basse du 
niveau général des taux d'intérêt par rapport à celui de 
la hausse des prix. 
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WJ:11 Ressources du système 
monétaire 

La moyenne mensuelle des ressources du système 
monétaire se situe en l 984/85 à 882,9 milliards de F 
CFA contre 365,7 milliards en 1980/81, soit une pro
gression annuelle moyenne de 24,6 %. Ce taux est bien 
supérieur à celui du produit intérieur brut (21, 1 %) et 
s'est tra'duit par une amélioration du taux de liquidité 
de l'économie qui est passé de 1 7,6 % en 1980/8 I à 
19,6 % en 1984/85. 

A. - DISPONIBILITES MONETAIRES 

Avec une moyenne mensuelle de 409,7 milliards de 
,F CFA en 1984/85 contre 207,5 milliards en 1980/81, 
les disponibilités monétaires se sont accrues de 18,5 % 
en moyenne annuelle au cours de la période sous-revue. 
Tout comme au IVe Plan, leur poids dans l'ensemble 
des ressources du système monétaire ne cesse de baisser 
d'année en année. De 56,7 % en 1980/81 puis 52,2 % 
en 1982/83, elles ne représentent plus que 46,4 % du 
total des ressources en 1984/85. Les deux co,mposantes 

des disponibilités monétaires, à savoir la monnaie fidu
ciaire et la monnaie scripturale ont connu des évolutions 
similaires avec une contraction régulière de· la monnaie 
scripturale. 

B. -QUASI-MONNAIE. 

La quasi-monnaie (ensemble des dépôts à termes et 
d'épargne) a enregistré au cours de la période sous-revue 
une progression appréciable soutenue de 33 ,7 % l;an. 
En effet, en passant de 109 ,3 milliards F CF A en 19 80/ 
81 à 349,7 milliards en 1984/85, le poids de la quasi
monnaie dans l'ensemble des ressources a augmenté en 
,quatre ans en passant de 29,9 % en 1980/81 à 39,6 % 
en 1984/85. 

C. - AUTRES RESSOURCES DU SYSTEME MONE
TAIRE. 

Les autres ressources du système monétaire et notam
ment les fonds propres connaissent un certain tassement 
depuis 1983/84. En passant de 48,9 milliards F CFA 
en 1980/81 à 123,5 milliards en 1984/85, ils enregis
trent un accroissement appréciable de 26,1 % en moyen
ne annuelle. 

Tableau 2. 14: Evolution des ressources et contreparties du système monétaire 
(moyenne mensuelle en milliards de F. CFA courants) 

80/81 81/82 82/83 83/84 84/85 

1.- Disponibilités monétaires 207,5 250,0 293,2 369,0 409,7 

1.1.- Monnaie scripturale 75,5 93,3 102,1 113,9 126,1 

2.2 .. - Monnaie fiduciaire i32,0 156,7 191,1 255,1 283,6 

2.- Quasi - monnaie 109,3 153,8 185,4 223,5 349,7 

Masse monétaire (1 + 2) 316,8 403,8 478,6 592,5 759,4 

3. - Autres ressources 48,9 57,8 83,2 131,1 123,5 

dont - fonds propres 29,8 44,1 53,7 62,5 55,8 

Total ressources monétaires (1 + 2 + 3) 365,7 461,6 561,8 723,6 882,9 

1. Avoirs extérieurs nets 14,4 19,5 7,8 64,0 139,3 

2. Créances nettes sur l'Etat - 72,6 - 112,7 - 140,4 - 139,5 -64,9 

3. Crédits à l'économie 423,9 554,8 694,4 799,2 808,5. 

Total contreparties des ressources (1 + :Ï + 3) 365,7 461,6 561,8 723,7 882,9 

Source : BEAC/MINP AT 
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Tableau 2.15: Evolution de la structure des ressources et contreparties 
du ~ystème monétaire ( en %) 

80/81 81/82 82/83 83/84 

1. Disponibilités monétaires 56,7 54,2 52,2 51,0 

1.1. Monnaie scripturale 20,6 20,3 18,2 15,7 

1.2. Monnaie fiduciaire 36,1 33,9 34,0 35,3 

2. Quasi-monnaie 29,9 33,3 33,0 30,9 

Masse monétaire (1 + 2) 86,6 87,5 85,2 81,9 

3. Autres ressources 13,4 12,5 14,8 18,1, 

dont fonds propres 8,1 9,5 9,5 8,6 

Total ressources monétaires (1 + 2 + 3) 100 100 100 100 

1. Avoirs extérieurs nets 3,9 4,2 1,4 8,8 

2. Créances nettes sur l'Etat - 19,8 - 24,4 - 25,0 - 19,2 

3. Crédits à l'économie 115,9 120,2 123,6 110,4 

Total contreparties des ressources (1 + 2 + 3) 100 100 100 100 

Source : BEAC 

84/85 

46,4 

14,3 

32.l 

39,6 

86,0 

14,0 

6,3 

100 

15,8 

- 7,4 

91,6 

100 

WJf -1 Contreparties des ressources du 
système monétaire 
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L'évolution des contreparties des ressources du sys
tème monétaire, constituées des avoirs extérieurs nets, 
des créances nettes du système monétaire sur l'Etat et 
des crédits à l'économie se présente comme suit : 

A. -AVOIRS EXTERIEURS NETS. 

Au cours de la période 1980/ 1985, la moyenne men
suelle des avoirs extérieurs nets a été multipliée'par près 

de 10. C'est ainsi que son montant est passé de 14,4 
milliards F CFA en 1980/81 à 139,3 milliards en, J 984/ 
85. Cette situation est consécutive à une forte expansion 
des avoirs nets des banques qui sont passés de moins 
11,2 milli.ards F CFA en 1980/81 à plus 120,8 milliards 
en 1984/85 ce qui a largement compensé la dégradation 
des réserves' internationales enregistrée en 1984/85 après 
leur renforcement substantiel observé une année plus 
tôt. 

Tableau 2.16 : Ei•olution des al'oirs extérieurs nets 
( moyenne mensuelle en milliards F CFA courants). 

80/81 81/82 82/83 83/84 84/85 

1. Késerves internationales 40,1 27,6 32,7 72,3 37,8 

dont devises 32,8 19,7 23,1 63,0 30,4 

2. Engagements extérieurs BEAC 12,5 13,8 19,5 14,6 16,2 

3. Avoirs extérieurs nets des banques - 11,2 6,7 -· 3,4 10,0 120,8 

3.1. Avoirs 12,1 26,3 35,0 40,0 137,5 

3.2. Engagements 23,3 19,6 38,4 30,9 16,7 

· 4. Dettes .postales 2,0 1,0 1,8 3,7 3,1 

Total avoirs extérieurs nets (1 - 2 + 3 - 4) 14,4 19,5 7,8 64,0 139,3 

Source : BEAC/MINPAT 
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B. - CREANCES NETTES DU SYETEME MONE· 
TAIRE SUR L'ETAT. 

Après une forte progression au cours de la période 
1980/83 marquée par une pause en 1983/84, la moyen
ne mensuelle des créances nettes de l'Etat sur le systè
me monétaire a enregistré une chute de 53,5 % en 1984/ 
85. Cette moyenne est passée de 72,6 milliards F CFA 
en 1980/81 à 139, 5 milliards en 1983/84 puis à 64,9 
milliards en 1984/85. 

C. - CREDITS A L'ECONOMIE. 

L'année 1983/84 a été marquée par une inflexion 
confirmée en 1984/85 de la tendance à une hausse 

régulière observée sur la période 1980/1983 du ooids 
des crédits à l'économie dans les emplois du système 
monétaire. Cette situation s'explique sans doute par une 
orientation ·préjudiciable à l'économie des activités 
bancaires vers des transactions avec l'extérieur qui se 
sont soldées par un gonflement de leurs avoirs extérieurs 
nets. 

L'analyse de la structure des crédits à l'économie fait 
ressortir que le gouvernement doit poursuivre sa poli
tique d'encouragement des banques à financer plus les 
opérations d'investissement, donc de développement, 
que les opérations commerciales. 

Tableau 2.17. Evolution des crédits à l'économie 
(moyenne mensuelle en milliards de 

1 - Concours BEAC 

2 - Concours des banques commerciales 

3 - Concours BCD 

Total crédits à l'économie (1 + 2 + 3) 

Dont - Court.terme 

Moyen terme 

Long terme 

Source : BEAC/MINPAT. 

1 - Concours BEAC (refinancement) 

2 - Concours des banques commerciales-

3 - Concours BCD 

Total crédits à l'économie (1 + 2 + 3) 

Dont - Court terme ' 

- Moyen terme 

- Long terme 

Source: BEAC/MINPAT 

· F CFA courants). 

80/81 81/82 82/83 

56,1 104,9 140,0 

348,9 426,2 528,6 

18,9 23,7 25,8 

423,9 554,8 694,4 

294,1 382,3 500,0 

118,9 161,2 183,2 

10,9 11,3 11,2 

Tableau 2.18: Evolution de la structure du finance
ment des crédits à l'économie ( en %) 

80/81 80/82 82/83 

13,2 18,9 20,2 

82,3 76,8 76,1 

4,5 4,3 3,7 
----

100 100 100 

69,4 68,9 72,0 

28,1 29,1 26,4 

2,5 2,0 1,6 
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83/84 84/85 

·-
162,4 149,1 

610,5 633,0 

26,3 26,4 

799,2 808,5 

576,6 582,2 

211,1 216,5 

11,5 9,8 

83/84 84/85 

20,3 18,4 

76,4 78,3 

~.3 3,3 

100 100 

72,2 72,0 

26,4 26,8 

1,4 1,2 
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RJMFINANCEMENT 

Dans la structure de financement de ses investisse
ments, le Ve Plan avait prévu une intervention de 60 % 
sur fonds publics (y compris les prêts et subventions 
extérieurs) et 40 % sur fonds privés. 

WJU Financement public 

A) FINANCEMENT PUBLIC LOCAL. 

II comprend le financement de l'Etat, le financement 
des organismes publics et des collectivités publiques 
locales. 

a) Financement de l'Etat. 

Recettes budgétaires. 

De ·I 980/1981 à 1983/1984., les recettes budgétaires 
recouvrées ont connu une croissance nominale de 26,1 % 
l'an, passant de 265,4 milliards à 532,2 milliards en 
1983/ 1984. La croissance réelle des ressources budgétai
res se situe à 11,5 % et celle du produit intérieur brut à 
7,3 % 

Tableau 2.19. 

Ei1olution comparée des recettes budgétaires recouvrées 
et du P.I.B. ( en milliards de francs CF A courants) 

Croissance 

79/80 80/81 81/82 82/83 83/84 moyenne 
81/84 'le 

Recettes recou-
vrées 213,5 265,4 331,0 443,l 532,l 26.1 'Jt, 

Produit intérieu-
re brut 1 410,2 1 796,5 2 t72,8 2 618,0 3 195.0 21.2 'le 

Source : MINFI/MINP AT 

Cette expansion des recettes budgétaires ( 11,5 % con
tre 7 % prévu) est surtout due à l'amélioration du rende
ment du système fiscal, dans la mesure où les taux de 
recouvrement sont restés supérieurs à 190 %, ainsi que 
le traduit le tableau suivant : 

Tableau 2. 20 Prévisions et recouvrement des recettes 
fïscales ( en milliards de F. CFA courants). 

79/80 80/81 81/82 82/83 83/84 

Prévisions 167,9 193,4 256,1 332.8 4 70.0 

Recouvre-
ments 189,5 233,7 297,7 · 421,2 501.7 

Taux de re-
couvrement en 
% 112,9 120,8 116.2 126,6 106,7 

Tableau 2.21 .c: Erolution des recettes budgétaires recouvrées (en milliards de F. CFA courants) 

79/80 80/81 81/82 82/83 83/84 
Taux de croissance 

LIBELLES moyen 81/84 en% 

Valeur % Valeur % Valeur % Valeur % Valeur % 

Recettes douanières 109,1 52,1 105,7 40,0 93,7 28,6 120,2 27,1 169,1 31,8 1 7,0 

Impôts et Taxes 69,1 33,0 112,0 42,4 184,7 56,5 280,7 63,4 312,4 58,7 40,8 

Droit cj'enregistrement, du 
16,0 19,3 timbre et curatelle 11,3 5,4 6,1 5,9 20,3 4,6 20,2 3,8 8,1 

Total recettes fiscales ( 1) 189,5 90,5 233,7 88,5 297,7 91,0 421,2 95,1 501,7 94,3 29,0 

Revenu du domaine - - 1,0 0,4 1,3 0,4 0,1 - 0,5 0,1 20,6 

Recettes des Postes et 
Télécommunications - - 7,7 2,9 5,7 1,7 6,9 1,5 10,3 t:9 10,2 

Recettes d'exploitation et 
services - - 20,7 7,8 21,1 6,5 13,6 3,1 17,2 3,2 6,0 

Divers - - 1,0 0,4 1,4 0,4 1,3 0,3 2,6 0,5 37,5 
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Tableau 2.21 (suite) 

79/80 80/81 81/82 82/83 83/84 
Taux de croissance LIBELLES moyen 81/84 en r,. 

Valeur· % Valeur % Valeur % Valeur % Valeur % 

Total autres recettes 20,1 9,5 30,4 11,5 29,5 9,0 21,9 4,9 30,5 5, 7 0,1 

Total recettes propres 209,6 100,0 264,4 100.0 317,2 100,0 443,1 100,l 532,2 100.0 26.3 

Prélè1•ements 4,0 - 14,7 - 15, l - 16,9 - 16,7 - 4,3 

Total recettes budgétaires 213,5 - 265,4 - 331,0 - 443,1 - 532,2 - 26.l 

Produit intérieur brut (2) 1410,0 - 1796,5 - 2172,8 - 2618,0 - 3195,0 - 21,2 

Taux de pression fiscale (1)/2) 
(en %) 13,4 - 13,0 - 13 ,7 - 16.l - 15, 7 -

Source : MINFI/MINP AT 

Tableau 2. 22 : Prévisions et recouvrements des recettes budgétaires ( en milliards de F. CF A courants) 

RECETTES 79/80 

Recettes douanières Prévisions 113,6 

Recouvrements 109,1 

Taux de recouvrement (en %) 96,0 

Impôts et taxes Prévisions 44,7 

Recouvrements 69,l 

Taux de recouvrement (en%) 154,0 

Enregistemen t et Timbre Prévisions 9,6 

Recouvre me nt 11,3 

Taux de recouvrement (en %) 117,7 

Au trcs recettes Prévisions 18,7 

Recouvrement 20,l 

Taux de recouvrement !en %) 107.5 

Total recettes Prévisions ltl6,6 

Recouvrement 213,5 

Taux de recouvrement (en%) 114.4 

Soùrce : MINFI/MINP AT 

RECETTES FISCALI;:S 

Les recettes fiscales sont passées de 233,7 milliards 
en 1980/1981 à 501,7 milliards en 1983/1984, soit un 
accroissement annuel moyen de 29,0 %. Elles représen
tent désormais 94,3 % de !'ensemble des recettes budgé
taires, contre 88,5 % en 1980/1981. 
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80/81 81/82 82/83 83/84 

102,7 96,3 110,4 178,7 

105,7 93,7 120,2 169.1 

103,0 97,3 108,9 94,6 

79,3 146,4 203,2 267,8 

112,0 184,7 280.7 312,4 

141.2 126,2 138,1 116,6 

11,4 13,4 19,2 23,5 

16,0 19,3 20,3 20.2 

140,4 144,0 105.7 86, 1 

25,6 26,2 33,3 49.7 

30,7 29,5 21,9 30,5 

119,9 112,6 65,8 61,4 

218,9 282,6 365,5 519.7 

265,4 331 .o 443,1 532,: 

121.2 117,1 121,4 102,4 

Cette évolution est due au bon comportement des 
impôts et taxes qui, en passant de 112,0 milliards en 
1980/1981 à 312,4 milliards en 1983/1984 représen
tent désormais le poste le plus important du total des 
recettes budgétaires recouvrées soit 58,7 %. 

Les droits d'enregistrement, du timbre et dç !a cura
telle ne représentent plus que 3,8 % en 1983/1984 des 
recettes totales, contre 6, ! % en 1980/ 1981 
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AUTRES RECETTES 

Le volume des autres recettes est resté sensiblement le 
même au cours de la période (30,4 milliards en 1980/ 
1981 et 30,5 milliards en 1983/1984), bien que l'évolu
tion des principales composantes que sont les recettes 
d'exploitation et des services, se soit faite en dents de 
scie. 

Il en est ainsi des recettes d'exploitation et services 
qui sont passées de 20,7 milliards en 1980/1981 à 13,6 
milliards en 1982/1983. puis à 17,2 milliards en 1983-
1984. Elles ne représentent plus que 3 ,2 % des recettes 
totales et 5 6 ,4 % des «autres recettes» en 19 83 / 19 84 
contre 7,8 % et 68,1 % respectivement en 1980/1981. 

Les recettes des postes et télécommunications se sont 
accrues de 10,2 % l'an en moyenne au cours de la période, 
et représentent 33,8 % des «autres recettes». 

Les recettes domaniales ne représentent plus qu'une 
part très faible des recettes totales. 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses de fonctionnement se sont chiffrées à 
248,5 milliards en 1982/ 1983. 

Les taux d'exécution des dépenses de fonctionnement 
avoisinent 100 %. 

Tableau 2. 23 Evolution du budget de [one tionnement 
en milliards de F. CFA c<Jurant) 

79/80 80/81 81/82 82/83 83/84 

Prévisions 129,5 158,4 199,0 257,0 325,5 

Dépenses engagées 159,0 - 200,6 248,5 -
Taux d'exécution% 122,8 - 100,8 96,7 -

Source: MINFl/MINPAT. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

Les crédits de paiement ouverts au titre des opéra
tions d'investissement. public ont progressé au taux 
moyen de 3 2,2 % ! 'an, passant de 85 milliards en 1981 / 
1982 à 148,5 milliards en 1983/1984. 

. Cependant, les taux d'exécution sont faibles : 64,3% 
eo tnoyenne par an. Toutefois, le rythme de consomma
tion s'améliore. Les dépenses ont ainsi atteint 90,6 mil
liards en 1983/1984, contre 67,5 milliards en 1982/1983 
et 65,4 milliards en 19 81/ 1982 grâce aux mesures d'inci
tation prises en vue d'accélérer l'exécution des projets 
d'investissement, notamment l'allègement des procédures 
de déblocage des crédits par la décentralisation des struc
tures de passation des marchés et le relèvement des pla
fonds de signature de ces marchés. 

Tableau 2. 24 Evolution du budget d Investissement 
(en milliards de F.CFA courants) 

1981/82 1982/83 

Prévisions 85 123 

Dépenses engagées 65,4 67,5 

Taux d'exécution(%) 76,9 54,9 

Tableau 2 .2.5 Répartition des crédits d'investissements publics au cours des trois premi~res 
années du Ve Plan (en milliards de F CFA courants) 

1981/1982 1982/1983 
SECTEURS 

Montant % Montant % 

- Développement Rural 70,1 13,2 129,7 17,7 

- Industrie. PME. Artisanat 128,7 24,2 171,5 23,3 

- Mines et Energie 22,3 4,2 14,5 2,0 

- Commerce et Transport 31,6 5,9 31,3 4,2 

- Tourisme et Hôtellerie 1, 7 0,3 5,5 0,8 
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1983/84 

148,5 

90,6 

61,0 

1983/ 1984 

Montant % 

82,4 12,4 

127,6 19,2 

20,1 3,0 

58,4 8,8 

46,3 7,0 



Tableau 2.25 (suite) .. 

i981/1982 
SECTEURS 

Montant 

- Infrastructure de communications 84,1 

- Enseignement et Formation 10,0 

- Jeunesse et Sports 1,5 

- Information et Culture 1,9 

- Santé et Affaires Sociales 4,1 

- Urbanisme et Habitat, Aménagement du 
Territoire 36,8 

- Equipements Administratifs 104,9 

- Etudès. Recherche 7,9 

- Dettes liées à l'investissement 26,0 

ENSEMBLE 531,6 

Erifiri, les fonds spédaux de déveÎoppemerit (F.S.D.), 
générés par des ressources extra-budgétaires se sont 
élevés rèspectivement à 144 milÏiards en 1981/1982, 
201 milliards en 1982/1983 et 127,5 milliards en 1983/ 
1984. 

Ces fonds sont alloués sut compte hors-budget et per
mettent généralement de finàncèr des opérations jugées 
d'une nécessité impérie.use ou imposées par la conjonc
ture économique. 

La r~épartition des fonds spéciaux de développement 
par secteurs économiques se présente comme suit : 

Tableau 2.26 : La répartition des Fonds spéciaux de 
Développement par secteur économique 

(en milliardsdeF. CFA courants) 

SECTEURS 1981/82 1982/83 1983/84 

Développement Rural 13,8 45,1 27,7 

Industrie P.M.E. Artisanat 16,5 5,3 -
Mines et Energie 3,5 4,2 5,8 

Commerce et Transport . 14,2 19,6 21,6 

Tourisme et Hôtellerie 0,6 2,9 1,5 

Infrastructure de communication 17,4 53,4 34,0 

Enseignement et formation 2,3 12,7 2,7 

Jeunesse et Sports 0,2 - 0,1 

Information et Culture 1,2 8,1 1,9 

Santé et Affaires Sociales - 0,3 5,3 

Urbanisme et Hab. Aména- ' 
gement du territoire 12,0 16,7 4,0 

Equipements Administratifs 62,3 31,5 22,9 

Etudes et Recherches - 1,2 -

Total 144,0 201,0 127,5 

Source: MINPAT/MINFI 

% 

15,8 

1,9 

0,3 

0,4 

0,8 

6,9 

19,7 

1,5 

4,9 

100,0 

1982/1983 1983/1984 

Monta.nt % Montant % 

156,7 21,3 116,7 17.5 

51,9 7,1 18,8 2.8 

1,6 0,2 1,6 0.1 

27,3 3,7 4,4 0,7 

6,7 0,9 18.2 2,7 

32,0 4,4 72,0 10,8 

69,7 9,5 48,6 7,3 

6,0 0,8 4,5 0.7 

30,0 4.1 46,0 6,9 

734,4 100,0 665,6 100,0 
--

B) - FINANCEMENT PAR LE BIAIS DES ORGA
NISMES PUBLICS 

Le système fü,ancier camerounais se caractérise par 
l'existence de nombreux organismes publics spécialisés. 

Il s'agit notamment de : 

- la Banque camerounaise de développement (BCD) 
- la Caisse nationale de prévoyance sociale (CNPS) 
- la Société nationale d'investissement (SNI) 
- le Fonds national de développement rural (FONA-

DER) 
- le Fonds de garantie aux petites.et moyennes entre

prises (FOGAPE) 
- le Crédit foncier du Cameroun (CFC) 
- l'Office national de commercialisation des produits 

de base (ONCPB). 

i) La BCD 

Les crédits consentis par la B.C.D. à l'économie se 
sont élevés à 30,7 milliards en 1981/ 1982, 29,6 milliards 
en 1982/1983et 34,7 milliards en 1983/1984. 

L'amélioration de la situation financière de la B.C.D. 
au cours du Ve Plan s'explique pour une large part, par 
l'orientation vers les financements à court tenne. Au 
30 juin 1982, lt:s ressources de la BCD s'élèvent à 
52,7 milliards soit un accroissement de 8, 7 milliards 
F. CFA par rapport au 30 juin 1981 tandis que les 
emplois se chiffrent fi 52,4 milliards soit une progression 
de 3,3 milliards au cours de la même période. 

En dépit de cette perf onnance, un des grands problè
mes de la BCD reste la mobilisation d'une épargne longue 
que nécessitent les opérations qu'elle est appelée à finan
cer. En outre ses recours fréquents auprès des organismes 
internationaux tels la BIRD, la C.C.C.E., !'AID ou sur le 
marché financierinternational, posent déjà quelques pro
blèmes compte tenu des taux d'intérêt pratiqués. 
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Il conviendrait donc de définir pour cette bangue des 
sourèês dé fii:iançenient permanentes e't adâptéês afin 
qu'~ue puisse fafre raée· aux 6i~oîris_ #~ rtnàp~éjnë~~ des 
PME/PMl :au cours duVIe Plart."L'oùverture des guichets 
est un début de solution qui sera définitive avec le mar
ché financier programmé au VIe Plan. 

,-. -· , ,_ ,. .,- ·' . 

iiJ La SNI 

La SNI est devenue le principal organe d'intervention 
de l'Etat dans le secteur productif. Son capital social au 
30 juin 1985 s'élève à'7 milliàrcis·F. ëFÀ. Enèèsflnter
venue activeme"nt clep'uis i97$' sui ies· euromarthés et a 
rêcouru àux emprunts auprès des banques internationales 
pour le financement de ses projets. Au 30 juin 1985 le 
volume de ses' ressources s'élevait à près de 60 milliards. 

- , . : - . ·" . . - . . . -

Dans le cadre de ses emplois, ia SNI gérait au 30 juin 
1984 un portefeuille de 40,5 milliards F. CFA repré
sentant des prises de participation ( 18,9 milliards) et 
des prêts aux entreprises (22,6 milliards). Elle a joué un 
rôle déterminant dans la réalisàtion des programmes 
agro-industriels dont elle a souvent été le maître d'œuvre. 

L'action de la SNI devra être orientée vers une réelle 
maîtrise de ses sources de financements et vers une diver
sification des secteurs susceptibles d'attirer les épargnants 
nationaux. En outre, des efforts devront porter sur la 
promotion de joint-ventures avec la participation des 
investisseurs nationaux. 

iiiJ La CNPS 

En 1983/ 1984, la CNPS disposait de 12,4 milliards F. 
CF A de réserves soit 3 0 fois plus que ce dont elle dispo
sait sept ans plus tôt. Une telle évolution confirme le 
rôle que pourra jouer la CNPS dans le fonctionnement 
du marché monétaire et financier. 

iv) L'ONCPB 

L'office dispose en pennanence d'un volume de réser
ves qui en fait un intervenant de taille structurellement 
créditeur pour les marchés monétaire et financier. 

P) Le FONADER 

Malgré son déploiement dans les provinces, le FONA
DER doit encore rechercher à maîtriser sa politique de 
crédit. Ce l'.;Ui implique les actions de suivi, de 1ecouvre
ment <les créances et de contrôle de l'utilisation des 
crédits distribués. 

pi) Le Crédit Foncier du Cameroun (C.F.C) 

Le capital actuel de la société est de 1,5 milliards de 
francs CF A. L'essentiel de ses ressources provient du pro
duit de la taxe sur le crédit foncier à laquelle tous les 

salariés sprtt assujettis. L'importance de ces flux se véri
fie d'ailleurs à l'évolution des réserves qui, de 83,~ mil
lions de francs CFA en 1979/1980 sont pàssées à 4,5 
milliards de francs eF à-.en 1.9:83/1984: .- · -

vii) Le FOGAPE 

Après dix ans d'.existence, le FOGAPE a assuré la 
garantie de 273 dossiers pour un montant de 4;0 mil
liards francs CF A. 

l)epuis -sa réorganisation intervenue en 1984, le 
FOGAPE aoèqrde directement des crédits aux PME/PMI. 

c) Financement des collectivités publiques locales 

Au cours de la période 1979/1983, les recettes des 
communes sont passées de 15 ,4 milliards à 29,4 milliards, 
soit un taux d'accroissement nominal annuel moyen de 
24,1 %. Leurs recettes fiscales, qui représentent pourtant 
en moyenne 63,7 % des recettes totales, n'ont crû qu'à 
un taux de 13,7 % par an. 

Par ailleurs, les recettes des communes urbaines repré
sentent à elles seules près de 71,3 % des recettes totales 
des communes au èours de la période. Quant aux dépen
ses, elles sont passées -de 14,2 milliards en 1979/ 1980 à 
20,0 milliards en 1982/1983, soit un taux de croissance 
moyen de 12,3 % l'an. Cependant, les dépenses d'équi
pement ne représentent que 37,8 % des dépenses totales 
en moyenne, alors que les dépenses de fonctionnement 
représentent 62,2 % dont 18,4 % pour les charges de 
personnels. 

On relève que les collectivités locales n'ont pas toujours 
contribué de manière efficace au programme national 
d'investissements. Au cours du VIe Plan, les investisse
ments des communes devraient couvrir au moins 40 % 
de leurs recettes budgétaires. Ceci suppose que des 
mesures réglementaires soient prises pour aboutir à 
cette fin. 

B) EVOLUTION DU FINANCEMENT PUBLIC 
EXTERIEUR 

Le Ve Plan de développement avait fixé la contribu
tion du financement extérieur à 380 milliards de francs 
constants, soit 16,5 % du financement global de l'écono
mie estimé à 2.300 milliards de francs constants. 

Au cours des quatre premières années du plan, le flux 
financier extérieur direct injecté dans l'économie a été 
de l'ordre de 5 9 5 milliards de francs courants. 

La ventilation sectorielle des fonds extérieurs sur 
quatre ans se présente comme suit : 
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Tableau 2.27 : Ventilation sectorielle des ressources 
extérieures ( en milliards de F. CFA constants de 

· 1982/83 et en % du total) 

SECTEURS MONTANT % 

Infrastructures de communication 98,8 35,7 % 

Développement rural 65,3 23,6 % 

Urbanisme, Electrification, adduction 
d'eau 49,0 17,7 % 

Enseignement, Recherches, Santé, 
Culture 29,3 10,6 % 

Section secondaire 25,7 9,3 % 

Secteur tertiaire 8,6 3,1 % 

Total 276,7 100,0 % 

Tableau 2.28 : Evolution de la dette publique directe 
etdu service de la <ktte publ1quf' :' ~: • .-niaiarü~· "'' F. CFA courants/ 

1981/82 1982/83 1983/84 

Dette publique directe 96,70 191,40 165,30 

Service de la dette publique 26,00 30,00 46,00 

Valeur des exportations de biens 
434,80 et services 547,50 646,50 

P.I.B. 2172,80 2 618,00 3.195,00 

Ratio See Dette Dir/Export % 5,97 5,47 7,11 

.atio See Dette Dir/PIB % 1,20 1,10 1,40 

Source : MINFI/MINPAT 

Encours et service de la dette publique IIEID Financement privé 
Au-30 juin 1984, l'encours de la dette publique exté

rieure directe de l'Etat représente près de 15 % du PIB 
soit environ 475 milliards de francs CFA. Si l'on ajoute 
à cela l'encours de la dette avalisée par l'Etat qui se 
cl)iffre à près de 453 milliards de francs CF A, le seuil 
communément admis (35 % du PIB) n'est pas encore 
crevé car ce ratio se situe à 29 % du PIB. 

Le service de la dette publique extérieure se chiffre 
à environ 58 milliards de francs CFA en 1983 et repré
sente près de 11,9 % des recettes d'exportations. 

Cette situation aurait pu être meilleure si certains 
projets réalisés grâce aux emprunts contractés sur le 
marché financier international, avaient généré suffisam
ment de ressources additionnelles nécessaires au service 
de leur dette. 

La forte progression des encours d'origine privée est 
le signe de confiance internationale en la crédibilité et la 
solvabilité du Cameroun. 

L'évolution de la dette publique au cours des années 
à venir sera essentiellement fonction à la fois de la poli
tique d'endettement à mettre ën place par les Pouvoirs 
:Publics, et celle de promotion des recettes d'exportation. 

En effet, le Cameroun doit poursuivre sa politique 
actuelle d'endettement èn l'adaptant de mieux en mieux 
aux caractéristiques des projets à financer, afin d'éviter 
un alourdissement certain du poids de la dette sur l'éco
nomie, compte tenu des prêts déjà contractés et des 
conditions moins favorables qui seront alors accordées 
par les différents bailleurs de fonds. 
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Le financement privé interne repose essentiellement 
sur la structure bancaire nationale et porte sur les inves
tissements à caractère privé. 

A - SYSTEME BANCAIRE 

Le réseau des banques commerciales connaît une cer· 
taine évolution depuis quelque temps, bien que souvent 
co11centré dans les villes de Douala et Yaoundé. Pour ce 
qui est de la participation bancaire au développement, 
l'orientation et la structure des crédits bancaires n'obéis
sent pas toujours aux objectifs des différents plans quin
quennaux du fait de la rigidité structurelle de mobilisation 
des crédits, du placement des fonds à l'extérieur par les 
banques en quête d'une meilleure rémunération et surtout 
de l'insuffisance des fonds propres. 

Ainsi, les activités du secteur tertiaire et notamment 
celles à caractère commercial et immobilier, sont encore 
privilégiées dans la distribution des crédits notamment 
à court terme (90 % de l'ensemble des crédits) au détri
ment de l'agriculture et des PME/PMI. 

Pour ce qui est des entreprises privées, en dépit des 
multiples avantages que l'Etat leur accorde notamment 
par le biais du code des investissements, des dégrèvements 
fiscaux ... , elles n'arrivent pas souvent à dégager un auto
financement suffisant pour soutenir leurs investissements. 
Prévue initialement à 40 % de l'enveloppe financière 
globale du Ve Plan, la part effective du secteur privé ne 
représente que 25 % au terme des trois premières années. 
d'exécution de ce plan. 
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Dans le domaine du financement privé externe, il est 
important de remarquer la forte tendance du développe
m.ent des emprunts privés (Banques commerciales) au 
détriment des emprunts publics. La structure de notre 
endettement est révélatrice sur ce problème. Ceci requiert 
plus de prudence dans nos engagements sur le marché 
financier tendant à orienter les prêts contractés vers les 
secteurs productifs générateurs de richesse. 

En ce qui concerne la BEAC, en refinançantles banques 
commerciales, elle joue dans le système monétaire un 
rôle prépondérant dans la détermination du niveau de 
leurs ressources. 

La fixation des plafonds de réescompte permettant le 
contrôle quantitatif des facultés de mobilisation des ban
ques et l'encadrement des crédits apparaissent de plus en 
plus comme les instruments d'intervention privilégiés de 
la BEAC. 

On note que les refinancements de la BEAC ont aug
menté de manière appréciable, passant de 2.0,2 milliards 
de francs CFA en décembre 1973 à 163,3 milliards de 
francs CFA en décembre 1984, soit une multiplication 
par 8 et un taux moyen annuel d'accroissement de 22,9%. 
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Cependant, malgré cet accroissement en valeur abso
lue, la part de ces financem~nts reste faible et tend à 
diminuer, puisque sa ·proportion par rapport aux ressour
ces bancaires globales est passée de 25 % en 1973 à 16 % 
en 1984, traduisant un certain désengagement des ban
ques vis-à-vis de la BEAC. 

B - AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES 

Enfin, le réseau financier non bancaire joue un rôle 
important dans la mobilisation des capacités de finance
ment et justifie de ce fait la CQmplétude de la réforme 
bancaire par celle des intermédiaires financiers non ban-
caires : le secteur des assuran~es_-notarnrn~nk,~; ,;;;;: .,?.,-: ·,'1""',?.·,;;::3:,>~-

. . . . -- -_- __ --. -- ; -~: : -_·_ -.· ··:"~ _. .. \_;\ ~ ;\r.:~-~~-~:~:~-~~~ ;+~ 
Au 30 juin 1985, le marché de l'assuran_ce "es(pàttagtL:\J:>:. \ 

par six sociétés d'assurances, dont l'une (SOCAR) à préL · 
dominance des capitaux publics. Ici, la concentration 
du réseau s'opère au détriment des zones rurales. Une 
telle concentration ne peut vraiment permettre la mobi
lisation accrue de l'épargne disponible. 

' 
Le champ de l'assurance s'est beaucoup développé au 

cours des cinq dernières années, les produits offerts 
étant plus diversifiés. 

Le secteur le plus concerné par les sociétés d'assuran
ces reste l'immobilier. 
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D Méthodologie d' élabo
ration du Vr Plan 

mLES CARACTERISTIQUES DU 

Vl8 PLAN 

,{ 

Le VIe Plan a connu un processus d'élaboration tout 
à fait démocratique, toutes les couches de la population 
ont été associées à sa préparation. 

: } La méthodologie développée tout au long des travaux 
• de préparation du VIe Plan a été largement inspirée par 

,- r la ~?li tique de RENOUVEAU NATIONAL dans laquelle 
··t chaque Camerounais fonde légitimement de profondes 

aspirations et d'ardentes espérances. 

.1: 

Cette préparation a été caractérisée par la prise en 
compte: 

Les travaux d'élaboration se sont ensuite déroulés en 
partant des unités administratives de base (arrondisse
ments, départements, provinces) dont les rapports d~s 
comités Ont été transmis aux Commissions Nationales 

Les groupes d'études disciplinaires constitués au 
niveau des différents départements ministériels ont pré
paré les. documents soumis aux Commissions Nationales 
en utilisant tous les éléments disponibles dont les rapports 
des Commissions Provinciales. 

Les Commissions Nationales, après discussion et 
amendement des projets de rapports qui leur ont été 
soumis ont adopté lesdits rapports en les assortissant 
de recommandations. 

Les rapports adoptés ont alors été soumis à l'avis du 
Conseil Economique et Social. 

La dernière phase d'élaboration du Plan a été la rédac
tion d'un projet remis au Gouvernement pour examen· 
et présentation du projet de loi à l'Assemblée Nationa
le, convoquée en session extraordinaire le 18 juillet 
1986. 

- de l'influence des données démographiques dans la 
définition des objectifs; 

- des prllètnes de formation, et notamment ceux 
liés à la formation technique et professionnelle; 

111m Structures 

_ _j 

j 

- de la gestion rigoureuse des hommes et des biens; 

- de l'assouplissement des procédures, la décentrali, 
sati on de la gestion, la responsabilisation et la mora
lisation des hommes, 

- de la maintenance des équipements; 

- de la sécurité de la nation. 

mMETHODOLOGIE D'ELABORA
TION DU VIe PLAN ET STRUC
TURES 

11m Méthodologie 

Le coup d'envoi de l'élaboration du VIe Plan a été la 
tenue du séminaire national consacré à la méthodologie 
du Plan en février 1985. 

Le bilan de l'exécution du Ve Plan et des problèmes 
que posent le développement a ensuite été dressé par les 
différents départements ministériels puis synthétisé au 
mveau àu Ministère chargé du Plan. Ces travaux ont.été 
sanctionnés par la "circulaire du Chef de l'Etat en date 
dq 24 août 1985, prescrivant les directives à suivre pour 
l'élaboration du VIe Plan. 
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L'élaboration du VIe Plan a été conduite et coordon
née par le Ministère du Plan et de l'Aménagement du 
Territoire. 

A l'échelon central, les Commission$ Nationales de 
Planification qui réunissent les services publics et para
publics, les représentants de toutes les. forces vives du 
pays _ont assisté le Ministère du Plan et de l'Aménage
ment du Territoire dans l'analyse du bilan-diagnostic, les . 
propositions d'orientations, la définition des objectifs à 
atteindre, le choix des programmes prioîitaires à exécu
ter et la définition des conditions de leur mise en œuvrc. 

Dix huit commissions nationales ont été instituées par 
arrêté 092..CAB-PR du 20 février 1986, ce sont : 

- Santé et Affaires sociales; 
- Condition et Promotion féminines; 
- Education - Formation - Emploi, 
- Information et Culture,· 
· Jeunesse - Sports et loisirs; 

- Développement rural - Problèmes alimentaires; 
- Mines et Energie; 
- Industries - Artisanat - PME; 
- Commerce - Transport; 
- Tourisme et Hôtellerie; 
- Infrastructures de communication, 
- Urbanisme - Habitat - Cadre de vie-Equipements 

administratifs; 
- Aménagement du territoire - Environnement, 
- Informatique et autres moyens technologiques; 
- Recherche scientifique et technique; 



- Structures & Mesures d'accompagnement; 
- Croissance et financement; 

S_rnthése. 

B Options fondamentales 
Après le plan précédent, le VIe Plan constitue la deu

xième étape opérationnelle des perspectives de dévelop
pement pour l'an 2000 définies en 1980. 

Depuis novembre 1982, le développement du Came
roun repose sur les options fondamentales suivantes : 

- le libéralisme communautaire, qui encourage l'ini
tiative privée en tant que moteur de progrès, assi
gne à l'Etat les tâches de régulation, d'orientation 
et de mobilisation des efforts, et impose aux Came
rounais le devoir de solidarité nationale; 

- le développement auto-centré, qui vise à satisfaire 
les aspirations de la nation à partir de ses propres 
efforts et des ressources nationales disponibles; · 
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- l'ouverture démocratique et la justice sociale, qui 
permettent à chacun de trouver son épanouisse
inent, de participer au développement de la nation 
et de bénéficier des fruits de la croissance; 

l'intégration nationale, base d'un développement , 
équilibré entre les différents secteurs d'activité, 
entre les régions, entre ville et campagne, dans le 
respect de la diversité et la richesse culturelles du 
pays. 

A travers ces options le Gouvernement camerounais 
a pris un engagement ferme pour édifier non seulement 
un Etat fort, mais également un pays moderne, prospère, 
fidèle à son identité, et surtout, soucieux de préserver 
ses traditions et cultures grâce à la promotion de !'Hom-• .. 
me. En effet, l'Homme reste au centre de nos préoccu
pations et donc privilégÎé dans toutes les actions de déve
loppement à engager pour sa promotion et son épanouis
sement. 
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CHAPITRE Ill 

Population - Ressources • Développement 

Au cours du VIe Plan, la préoccupation majèure du 
Gouvernement sera la recherche de l'adéquation Popu
lation - Ressources - Développement. 

A cet effet, la Commission Nationale de la Population, 
créée par décret n° -85-275 du 1er mars 1985, poursui
vra sa mission d'assistance au Gouvernement, dans ia 
définition, l'orientation et l'harmonisation de sa politi
que en matière de population et dans la recherche des 
voies et moyens pour sa mise en œuvre. 

Cette politique s'articule essentiellement sur deux 
points : 

- les relations entre la population et les potentiali
tés naturelles du Cameroun d'une part; 

- les facteurs déterminants de la politique sectoriel
le liée à la population d'autre part. 

Les projections de la population au cours du VIe 
Plan se présentent comme suit : 

Tableau 3.1. Répartition de la population 
par province au VIe Plan 

En 10 3 Habitants 

PROVINCES 1985/86 1990/91 

Adamaoua 422,S 471,2 

Centre l 75 2,3 2 179,5 

Dont Yaoundé (653,7) (951,3) 

Est 475,9 530,4 

Extrême-Nord l 727,5 l 898,6 

Littoral l 677,6 2 345,2 

Dont Douala (l 029, 7) (1491,l) 

Nord 607,5 672,9 

Nord-Ouest l 221,5 l 351,8 
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PROVINCES 

-1 

1985/86 1 1990/91 

Ouest l 330,3 l 490,4 

Sud 406,6 451.2 

Sud-Ouest 824,7 942.5 

Ensemble JO 446.4 12 243,7 

Source: DP (MINPAT) 

Tableau 3.2. Evolution du taux d'urbanisation 
par province au VIe Plan 

En% 

PROVINCES {986/87 1990/91 

Adamaoua 22,75 23.17 

Centre 51,12 55,5 l 

Est 24,33 25,71 

Extrême-Nord 10.40 10.85 

Littoral 81,34 83,37 

Nord 17.74 17.97 

Nord-Ouest 17,62 18.74 

Ouest 27,69 29,41 

Sud 26Al 29,07 

Sud-Ouest 45,39 48.24 

ENSEMBLE 34,63 37,24 

Source: DP (MINPAT) 

Tableau 3.3. Evolution de l'effectif de la population 
prescolaire âge: 0 -4 ans au VIe Plan 

EXERCICE SEXES ENSEMBLE 

GARÇONS FILLES 

1986/87 1 007 500 1 001 000 2 008 500 

1987 /88 1038600 1 032 200 2 070 800 



SEXE 
EXERCICES ENSEMBLE 

GARÇONS FILLES 

1988/89 1 069 800 1 063 600 2133 400 

1989/90 1 101 000 1 094 400 2 195 400 

1990/91 1 125 600 1 125 600 2 257 800 

Source: DP (MINPAT) 

1àbleau 3. 4. Evolution de l'effectif de la population 
scolarisable dge : 6 à 14 ans au VIe Plan 

EXERCICES 
SEXE ENSEMBLE 

GARÇONS FILLES 

I 986/87 1 275 800 1 267 200 2 543 000 

1987/88 1 334 700 1 327 400 2 662 100 

1988/89 1 393 700 1 387 600 2 781 300 

1989/90 1452 600 1447800 2 900 400 

1990/91 1 511 500 1 508 000 3 019 500 

Source :DP/DSTAT (MINAT) 

Tableau 3.5. Evolution de l'effectif de la population en dxe 
de travailler (Groupe d'dge 15 - 59 ans) au VIe Plan 

EXERCICES SEXE ENSEMBLE 

HOMMES FEMMES 

1986/87 2 140 100 2 130 700 4 270 800 

1987/88 2 199 200 2 187 900 4 387 100 

1988/89 2 258 200 2 245 000 4 503 200 

1989/90 2 317 200 2 302 200 4 619400 

1990/91 2 365 200 2 359 400 4 724 600 

Source: DP (MINPAT) 

Tableau 3. 6. Caractéristiques fondamentales de la population 
camerounaise au VIe Plan 

EXERCICES 1980/81 1985/86 l 99U/!l 1 

Taux de croissan-
ce (en%) 2,96 3,10 3,23 

Taux brut de nata-
lité (en%) 46,70 45,40 44,20 

Taux brut de mor-
talité (en %) 17,10 14,~0 1 12,50 

Taux global de 
fécondité (en %) 204,00 204,30 1 204,30 

Fécondité curnu-
Iée 5,55 6,55 1 6,55 

Tableau 3.6. (suite). 

,, 1980/81 1985/86 -1990/91 

Sexe ratio à la 
naissance ..... 103,00 103,00 103,00 

Espérance de vie 
à la naissance 
Hommes (en nb 
d'années) 48,63 51,08 54,54 

Femmes (en nb 
d'années) 50,26 53,97 57,60 

Source: DP (MIN PAT) 

En harmonie avec nos options fondamentales, les 
prochaines années vont connaître un développement 
tous azimuts avec des objectifs multidimentionnels ré
pondant à l'évolution des variables démograghiques. 

Le Cameroun abritera quelques 12,2 millions d'ha
bitants en 1990/91. En vue d'assurer une vie meilleure 
à toute la population, des actions doivent être entre
prises au cours des 5 prochaines années, orientées vers 
les objectifs suivants : 
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- la réalisation d'un développement endogène, fon
dé sur les forces vives de la Nation; 

...:.. le maintien de l'autosuffisance alimentaire, grâce 
à une véritable révolution de l'agriculture, permet
tant de faire face à l'augmentation de la popula
tion et à sa concentration croissante dans les villes; 

- la santé pour tous à l'an 2000; 

- l'eau potable pour tous à l'an 2000 et l'électrifica· 
tion des campagnes; 

- l'enseignement gratuit et obligatoire pour tous 
enfants de moins de 14 ans, afin d'assurer à cha
cun u~e chance égale au départ dans la vie; 

- le développement de l'enseignement scientifique et 
technique, afin de permettre aux Camerounais de 
s'adapter aux mutations technologiques, et de 
maîtriser la modernisation de l'appareil productif. 

Ces orientations ont largement inspiré les travaux du 
VIe Plan, Le «PLAN DU RENOUVEAU>:. 
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CHAPITRE IV 

Aménagement du Territoire 

1 -·81 POLITIQUE D'A M EN AG E
MENT DU TERRITOIRE 

1 

·J 

4·881 Fondements de la politique 
d'aménagement du territoire 

L'aménagement du territoire est l'une des tâches fon
damentales de la planification et s'impose en raison des 
multiples disparités de croissance, de niveau de vie ou 
d'emploi entre les régions et en raison de la rapidité 
des mutations prévisibles. 

Il a pour but de réguler le développement économi
que et social, en amont et en aval des projets et pro
grammes. 

La politique d'aménagement du territoire se définit 
à partir des thèmes majeurs suivants : 

- les données démographiques, 
- le développement rural, 
- les grands projets d'équipement ou de mise en 

valeur, 
- le développement urbain, 
-- la maîtrise de l'environnement. 

SITUATION DES PROVINCES 

La Province de !'Adamaoua couvre 62.000 km 2 • 

C'est ·un vaste plateau d'environ 1.100 m <l'altitude et 
dont les parties nord et ouest sont relevées par <les mas
sifs volcaniques (Tchabat Gangha : 1.923 m : Tchabat 
Ndabo: 2.450 111: Monts Manbila : 2.418 m). li domi
ne la vallée dé la Bcnoué par une falaise abrupte de 
400 111 environ et desèend en pente douce vers la Sana
ga. le Lo111, et les bas plateaux du sud. Le climat se 
carattérise par des températures moyennes et par une 
pluviométrie assez abondante. De !'Adamaoua partent 
la plupart des fleuves du Cameroun. 

La population de la Province est estimée en 1986 
à 422.500 habitants et atteindrait 471.000 habitants 
en 1991. Le taux d'urbanisation actuel est de 22,64 'Yr. 

L'économie <le la province repose sur l'élevage 
( 1.500.000 bovins, 100.000 ovins et 55.000 caprins) 
et l'agriculture tant traditionnelle· (sorgho : 44.184 
tonnes, maïs : 49.965 T ; ignames: 22.785 T ; manioc 
136.108 T. etc.) que moderne (café: 550 T, Kenaf: 
18 T) . 

. J-· f f M Grandes optic,ns L'artisanat est surtout orienté vers la transforma
tion du cuir. 
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Les grandes options de l'aménagement du territoire 
ont été les suivantes : 

- l'organisation de l'espace national autour des 
grands équipements conduite à partir de schémas 
d'aménagement; 

- le développement équilibré du monde rural par 
la promotion des activités de production et des établis
sements humains afin d'atténuer l'exode rural; 

- le développement dynamique des villes en hanno
nie avec le développement de l'industrie et des infra
structures de transport. 

L'industrie est encore embryonnaire et se réduit pra-
tiquement au traitement du maïs et des peaux. 

La Province de l'Aclamaoua connaît : 
- un sous-peuplement (densité de 7 hab/kmi) ; 
- une sous-scolarisation 
- l'enclavement ; 
- l'insuffisance de la maîtrise de l'eau ; 
- l'insuffisance du développement.industriel. 

ilfJ:j Centre 
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La Province du Centre couvre une superficie de 
69.000 km 2

• 
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C'est un plateau d'une altitude moyenne de 200 à 
600 mètres, couvert de savane au nord et de forêt 
secondaire dans le reste de la région. 

Le climat est de type équatorial avec deux saisons 
sèches et deux saisons de pluies. 

La population de la Province du Centre est estimée 
à 1.752.300 habitants en 1986, composée à 50 % d'ur
bains, du fait de la présence de Yaoundé (plus de 75 % 
de la population urbaine de la Province). La population 
atteindra probablement 2.180.000 habitants en 1991. 

L'activité économique de la Province est axée sur la 
production agricole. La production de cacao a _été de 
l'ordre de 50:000 tonnes en 1982/83, malgré la séche
resse. Le macabo, la banane plantain, le manioc, la ba
nane douce et l'igname, sont les principales cultures 
vivrières de la région. ·· 

L'industrialisation de la Province bien que limitée, 
dispose de quelques agro-industries (sucreries) et d'in
dustries de transformation du bois. 

Dans le secteur tertiaire, le commerce, le transport, 
les banques et l'hôtellerie ont pris un élan remarquabl·~ 
grâce à l'expansion de la ville de Yaoundé. 

Le développement de la ·Province du Centre est con-
ditionné par : 

- l'exode rural ; 
- l'enclavement de certaines zones ; 
- !'accentuation de la croissancè urbaine; 
- l'inorganisation des centres urbains; 
- l'insuffisance des équipements publics ( écoles, 

hôpitaux, etc.) ; 
- la faible densité du secteur industriel ; 
- l'insuffisance des circuits de commercialisation. 

F·fJI Est 
La Province de l'Est couvre une superficie totale de 

109.000 km2 , occupée à près de 84 % par de la forêt. 

Le paysage est celui d'une pénéplaine de 700-800 m 
dans le nord-ouest à 300-400 m dans le sud-ouest. 

Le climat est de type équatorial, hormis dans la 
région ~eptentrionale de savane. 

La population de la Province est évaluée en 1986 à 
4 76.000 habitants. Elle pourrait passer à 530.000 habi
tants en 1991. Le taux d'urbanisation acttiel est de 
24%. 

L'agriculture est l'activité principale de la Province, 
avec des cultures vivrières (manioc, banane-plantain, 

macabo, arachide) et des cultures industrielles ( du café. 
du cac:ao et du tabac). La culture du tabac joue un 
rôle très important dans la vie des populations. 

Le potentiel forestier - plus de la moitié de celui du 
pays - constitue l'une des plus précieuses ressources de 
la Province. 

La production industrielle porte essentiellement sur 
la transformation du bois dont les plus grandes unités 
sont : la Société Forestière et Industrielle de Belabo; 
(SOFIBEL) et la Société Forestière et Industrielle de 
la Doumé (SFID) auxquelles il faut ajouter quèlques 
usines de sciage de bois. 

Les recherches minières ont mis en évidence un cer
tain potentiel en ressources minières ( diamant, fer. or, 
uranium), mais l'exploitation est encore artisanale. 

Les principaux handicaps de la Province sont les 
suivants: 

- l'enclavement de certaines zones économiquement· 
viables ; 

- le sous-peuplement ( densité : 4,3 hab/km 2 ); 

- l'insuffisance des infrastructures socio-économi- \ 
ques ( communications, santé, éducation, etc.). 

F·f!I Extrême-Nord 
La Province de !'Extrême-Nord couvre une superfi

cie de 34.260 km2
• 

Elle est bordée de montag11es aux formes tourmen
tées-{Monts Mandaras : 1.000 - 1.100 m), et le piémont 
se déverse en pénéplaine dans l'ancienne cuvette du 
Bassin du Lac Tchad. 

Le climat, soudano-sahélien, présente une saison aes 
pluies qui se réduit à trois mois par an ; des précipita
tions sont comprises entre 300 et 600 mm et varient 
considérablement d'une année à l'autre. 

La végétation passe d'une savane arborée au sud à 
une savane arbustive au nord. 

A la veille du VIe Plan, la population est estimée à 
1.727.500 habitants, soit 15,4 % de la population du 
pays. Les estimations la portent à 1.898.600 habitants 
en 1991 dont 10,9 % d'urbains contre 10,3 % en 1986. 

L'activité économique de la Province est basée sur 
l'agriculture et l'élevage. Le mil et le sorgho demeurent 
les principales cultures vivrières traditionnelles. Les 
cultures modernes concernent le coton, l'arachide, le 
riz, promues par des organismes d'intervention (enca
drement) tels que la Société d'Expa_nsion et de Moder
nisation de la Riziculture de Yagoùa (SEMRY) et la 
Société de Développement du Coton (SODECOTON). 
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La diversification des activités est devenue 1:1ne prio
rité avec la réalisation de projets de développement 
intégré et l'amélioration des sites touristiques (Parc 
de Waza). 

L'économie de la Province a été profondément affec
tée par des cycles de sécheresse durant les années 70 et 
en 1984. La fragilité des écosystèmes face à la pression 
des activités humaines, s'accentue. 

Les principaux handicaps de la Province sont la pres
sion démographique et le manque· d'eau. Il faut égale• 
ment mentionner : 

- une sous-scolarisation; 
- l'insuffisance des infrastructures de communica-

tion et de collecte des produits agrièoles, entraî
nant l'extraversion de la région ; 

- l'insuffisance des infrastructures socio-économi
ques. 

.• Q, f J-Ji Littoral 

L_ Province du Littoral a une superficie de 21.500 
km 2 

Le re11d se compose de trois ensembles qui s'étagent 
. entre la plaine au sud, les plateaux et les montagnes au 
nord (Monts Koupé : 2.050 m, Manengouba : 2.400 m, 
Nlonako : 1.800 m). 

La Province du Littoral a un climat du type tropical. 

Le maximum des précipitations se situe en juillet et 
en août. La présence du Mont Cameroun explique la 
formation des puissants nuages qui déversent sur Doua
la de forte(précipitations de l'ordre de 4.000 mm de 
hauteur d'eau par 81).. La région est très verte, de la 
mangrove sur la côte à la forêt autour de Douala et à 
l'intérieur des terres. 

Le réseau hydrographique est très dense. 

La population de la Province du Littoral est estimée 
à 1.677 .500 habitants en 1986 avec un taux d'urbani
sation de 80,81 %. Elle pourrait a_tteindre 2.245 .200 
habitants dont 83,4 % d'urbains à l'horizon du VIe 
Plan. 

L'agriculture a une place importante dans la Provin
ce. à la fois sous une forme traclitionnelle et sous une 
fonne moderne. Le secteur secondaire est également 
très présent : près de 70 % des activités industrielles du 
pays sont concentrées dans le Littoral.· Enfin les ser
vices sont. très développés. 

Le développement de la Province du Littoral est en 
grande partie dépendant de celui de la métropo!ede 
Douala. 

Mfll Nord 

La Province du Nord couvre une superficie de 68.000 
km2

. 

Le relief est formé d'une vaste plaine, celle de la Be
noué surplombée au sud-est par la falaise de l'Adama
oua, au sud-ouest parles monts Atlantika, et au nord
ouest par les monts Mandara. 

Le climat est du type tropical sec (800 à 1.000 mm 
de pluies par an). 

Sa végétation est une savane à hautes herbes, clairse
mée d'arbres, qui cède progressivement la place à la 
steppe au nord. 

En 1986, la population de la Province du Nord est 
estimée à 607.500 habitants dont 17,7 % d'urbains. 

L'économie de la Province est basée essentiellement 
sur l'agriculture et l'élevage. 

Les principales cultures sont le coton graine, le sor
gho, l'arachide, le maïs dont les productions se sont 
élevées en 1984-85 respectivement à 60.000, 70.000, 
3 0.000 et 12.000 tonnes . 

Cette Province fait partie de celles qui alimentent le 
pays en viande de bœuf. Le cheptel compte 450.000 
têtes. Il existe aussi un élevage ovin et caprin tandis 
que la pêche se développe de plus en plus grâce à la 
retenue de Lagdo (4.500 t de poissons). 

L'aménagement de la vallée de la Benoué offrira clans 
les années à venir d'importants potentiels à exploiter 
pour l'agriculture intensive. 

L'industrie prend un essor prometteur (textile, ci
menterie, huilerie, brasserie etc.). Le tourisme est 
également un atout important. 

Pourtant la Province compte toujours de nombreux 
handicaps: 

- densité de peuplement hétérogène; 
- enclavement de certaines régions; 
- insuffisante des infrastructures socio-économiques; 
- sous-scolarisation; 
- maîtrise insuffisante de l'eau. 

4-fJI Nord-Ouest 

La Province du Nord-Ouest occupe une superficie 
de 17-400 km2

, recouverte de savane arborée et par 
endroit de forêt tropicale. 
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Au début du VIe Plan la populatic:,n est estimée à 
1.164.000 habitants répartie entre 20 % de citadins et 
80 o/ô de ruraux. Le taux d'émigration de la population 
vers d'autres provinces est très élevé. 

L'activité économique est basée sur l'agriculture, 
l'élevage et l'artisanat. Les autres secteurs tels que le 
commerce, l'industrie etc., restent embryonnaires ou 
inexistants. On relève toutefois la présence de quel
ques agro-industries. 

Les principales difficultés que rencontre le dévelop
pement de la Province sont : 

- les conflits fonciers entre l'agriculture et l'élevage; 
- le problème de conservation et de commercialisa• 

tion de produits agricoles ; 
- l'exode rural ; 
- l'insuffisance des équipements collectifs. 

P·fJ:j Ouest 
"' 

L'économie de la Provinée de l'Ouest est dominée 
par le secteur primaire (agriculture et élevage). Lés 
principales cultures de rente sont le café (arabica et 
robusta) et dans une moindre mesure le cacao, le soja 
et le tabac de coupe. 

Les cultures vivrières sont variées : maïs, ignames, 
pommes de terre, macabo, taro, arachides, bananes et 
légumes. 

Le secteur secondaire est encore embryonnaire. Mais 
l'on rencontre quelques industries et petites et moyen
nes entreprises (PME) : la société des Brasseries du Ca
meroun, la savonnerie de l'Ouest-Cameroun, etc. 

De nombreux projets de développement sont en 
gestation (riz dans la plaine des Mbos, qtJ!nquina etc.). 

La Province de l'Ouest souffre d'une surexploitation 
agricole due à une forte pression démographique. 

L'agriculture n'est pas assez modernisée, et est ca
ractérisée par une insuffisance d'unités de stockage 
et de conditionnement. La Province de l'Ouest est la plus petite de toutes 

les provinces du Cameroun avec une superficie de 
13.890 km2 F·fJI Sud 

La Province de l'Ouest est caractérisée par trois 
zones de relief : 

- des plaines situées entre 500 et 800 m d'altitude 
(plaines des Mbos et du Noun et bassin de la Mape) ; 

- des plateaux (800-1.500 m), qui abritent la plus 
grande concentration humaine (Batié, Bana, Foreké) ; 

- des chaines montagneuses (Monts Bamboutos, 
Monts Batcha). 

Le climat est de type tropical, tempéré du fait de 
l'altitude. 

La température moyenne est de l'ordre de 22° C. 

La végétation est constituée de savane herbeuse au 
nord, favorable à l'élevage_ bovin, et de forêt _primaire 
au sud (Haut-Nkam, Menoua). 

Sur le plan démographique, la Province de l'Ouest 
occ;upe la 3c:; position avec 13,5 % de la population 
totale du pays, derrière la Province de }'Extrême-Nord 
et celle du Centre. 

La population de la province est estimée en 1986 
à 1.330.000 habitants, dont 27 ,3 % d'urbains. Elle 
pourrait passer en 1991 à 1.490.400 habitants dont 
29,4 % d'urbains. 
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La Province du Sud s'étend sur47.190 km 2
• Elle est 

constituée du plateau Sud-Cameroun, monotone succes
sion de collines de 650 à 900 mètres d'altitude, et de 
la plaine côtière. 

La Province du Sud, essentiellement recouverte de 
forêt primaire est soumise à un climat de type équa
torial. 

Les principaux cours d'eau sont le Ntem et le DJa. 

La population est estimée à 406.600 habitants en 
1986 dont environ 26 % d'urbains. A l'horizon du VIe 
Plan, elle serait de 451.200 habitants dont 29 % d'ur
bains. 

L'économie de la province du Sud est basée essen
tiellement sur l'agriculture qui fait vivre 80 % de la 
population. Le cacao (18.600 T en 1984/85.) est la 
principale culture de rente. La production vivrière est 
importante (manioc, macabo, banane plantain, arachi
de, igname, maïs). 

La forêt occupe plus de la moitié des surfaces dis
ponibles. La production de bois en grumes a été de 
300.000 m3 ep 1983/84. 

Le tissu industriel de la Province est réduit aux deux 
agro-industries : SOCAPALM et HEVECAM ; et aux 
scieries. 

Dans le secteur tertiaire, seul le tourisme connaît un 
certain développement (zone de Kribi). 
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De façon générale, la Province est peu équipée, que 
ce soit en infrastructures de communication .ou en 
équipements collectifs. La baisse de la production 
agricole est également préoccupante. 

L'aménagement de la Province demeure très large
ment dépendant de la création du port en eau profon
de de grand Batanga qui devient la priorité des prioti
tés et de l'intégration de ce dernier dans l'organisation 
du développement régional autour de l'axe Kribi
Ebolowa-Sangmélima, amorce de l'axe Bangui-Océan. 

E·!'.f c,J Sud-Oues~ 

Située sur la façade maritime du Cameroun, la Pro
vince du Sud-Ouest couvre une superficie de 24.720 
km2 , dominée par le Mont Ca~eroun (4.070 m). Le 
climat est chaud et humide : 

- une saison sèche, 
- une saison des pluies. 

La végétation est composée essentiellement de forêt 
primaire tandis que les principaux cours d'eau sont la 
Manyu, le Ndian. 

La populat10n est estimée en 1986 à 824.700 per
sonnes dont 44,6 % d'urbains, elle pourrait atteindre 
942.000 habitants en 1991. 

L'agriculture est la principale activité économique 
de la Province, avec notamment les grandes plantations 
modernes, créées par la Cameroon Development Cor
poration (CDC) et la Palm Oil (PAMOL). Les autres 
cultures sont le cacao, la banane, le manioc et les ara
chides. 

Les industries de la région sont spécialisées dans le 
traitement de l'huile de palme, du thé, du caoutchouc 
et dans la fabrication de savon. Une raffinerie de pétro
le est implantée à Limbé (SONARA). 

Le développement socio-économique de la Province 
du Sud-Ouest se heurte à un .certain nombre de pro
blèmes à savoir : 

- 1~ densité insuffisante du réseau routier et la 
maintenance inégale des routes existantes ; 

- l'insuffisance des équipements sociaux ; 
- l'insuffisance d'organisation des circuits de com-

mercialisation des produits agricoles; 
- l'absence d'intégrati.on entre l'espace côtier et 

l'intérieur de la Province. 

A·!:1 BILAN DU ye PLAN 
Au cours du Ve Plan, plusieurs actions ont été con

duites au niveau : 

- des études p,rospectives et. des schémas d'aména-
gement; · 

- de l'action régionale ; 
- des établissements humains et 
- de l'environnement. 

Q, !d Etud~s prospectives et schémas. 
d'amenagement 

Le Littoral camerounais a fait l'objet d'études sy&
tématiques pour un schéma d'aménagement global, sur 
les thèmes suivants : 

- problèmes de main-d'œuvre; . 
- approvisionnement du littoral Sud en produits 

alimentaires ; . 
- enquête foncière ; 
- développement touristique de la région de Kribi ; 
- port en eau profonde au sud de Kribi ; 
- renforcement des axes de communication dans le 

Sud-Ouèst. 

La vallée de la Benoué, affectée par les aménage
ments de Lagdo, a aussi fait l'objet d'études prospecti~ 
ves approfondies en vue de son développement intégré. 
Les travaux étaient ·axés sur les problèmes agricoles : 

- aménagements hydro-agricoles ; 
- projets céréalier, sucrier, maraîcher et fruitier ; · 
- développemènt · de la pêche sur la retenue de 

Lagdo. 

Action régionale 

En plus de la Mission d'Aménagement du Logone et 
de la Mission d'Etudes pour l'Aménagement du Sud
Est (MEASE) prévues .par les plans précédents, le Ve 
Plan a vu naître la Mission d'Etudes et <l'Aménagement 
du Littoral (MEAL) et la Mission pour le Développe
ment intégré des Monts Mandara (MIDIMA). 

Dans le cadre de la politique de décentralisation du 
tissus industriel du pays, le Ve Plan prévoyait la pour
suite' de l'aménagement des zones industrielles des 
centres autres que Douala. 

La Mission d'Aménagement et de Gestion de Zones 
Industrielles (MAGZI) a été à l'origine de divers tra
vaux à Yaoundé, Ngaoundéré, Bafoussam et Bonabéri. 

· Les projets intégrés ou de mise en valeur sont dans 
l'ensemble restés au stade des études. 

Environnement 

Une réflexion sur l'état de l'environnement a été 
menée en particulier sur les· thèmes de la pollution 
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urbaine industrielle, et sur .les agressions de l'écologie 
en milieu rural (surexploitation des terres, déséquilibre 
sylvo-agro pastoral). 

Dans le cadre de la lutte contre la d_ésertification, des 
démarche_s ont été entreprises auprès du Bureau des 
Nations unies pour la région Soudano-Sahélienne 
(UNSO) pour la réalisation des projets de reboisement, , 
de correction .des Mayas, et de création d'un bassin~ 
école dans la région de Gawar. Par ailleurs, le Comité 
de lutte contre la sécheresse a· poursuivi ses opérations 
de reboisement et de construction de diguettes . 

• , ORIENT A TIONS DU VIe PLAN 

On estime qu'à l'an 2000, le rapport entre popula
tion urbaine et rurale sera voisine de 50/50 contre 28/ 
72 en 1976. Cette évolution laisse présager un change
ment d'échelle du marché national, et des changements 
profonds dans les structures démographiques. 

L'urbanisation deviendra un phénomène irréversible, 
porteur de grandes mutations économiques et sociales. 
Il faudra promouvoir la nécessaire complémentarité 
ville-campagne. 

L'agriculture continuera à être le pilier del 'économie 
nationale, pour soutenir et accroître les exportations 
et garantir l'autosuffisance alimentaire. 

Les activités industrielles et commerciales devront 
contribuer de manière accrue à la formation du PIB. 
Les investissements industriels s'implanteront plus · 
dans la région côtière et notamment côtière Sud qui 
regroupe de potentialités dans ce domaine (port de 
Grand Batanga, gisement de fer, hydroélectricité, bois 
etc;). Mais il sera possible d'infléchir la situation quasi
monopolistique de Douala par une spécialisation des 
trafics au niveau des ports en eau profonde envisagés. 

La modernisation des infrastructures de transport 
s'impose pour absorber l'augmentation continuelle des 
trafics internationaux et des échanges inter-:i-égionaux. 
Un effort particulier portera sur l'accès du Cameroun 
au trafic maritime Jourd. 

Enfin, la situation charnière du Cameroun, entre 
l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique Centrale sera ·mise à 
profit par un renforcement de ·1a coopération sous
régionale. 

A ce titre, les efforts au VIe Plan seront orientés vers. 
l'organisation et le contrôle de l'occupation de l'espace 
national par : · 

- l'intégration harmonieuse des activités de dévelop
pement tenant compte des différenciations géographi
ques, historiques, socio-démographiques et culturelles,; 
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- une politique plus volontaire de lutte contre la 
désertification ; 

- la gestion rationnelle des espaces urbains et ruraux 
pour un meilleur équilibre ressources-population-déve
loppement; 

- La mise en valeur des ressources à partir des grands 
projets d'équipement dans un cadre cohérent de con
certation ; 

- la modernisation de l'agriculture et l'organisation 
du monde rural autour des pôles ruraux de développe
ment; 

- le renforcement des activités économiques aux 
frontières et notamment celles qui vivent en extraver
sion vis-à-vis de l'économie nationale ; 

- la décentralisation du développement par la pro
motion des espaces économiques régionaux et la cohé
rence du financement de leurs. programmes..._ct_:_actions ; 

- l'amélioration del<;! qualité de la vie ;' 

- la promotion des structures de concertation au ni-
veau national concernant l'aménagement du territoire. 
l'environnement et les travaux cartographiques. 

PROJETS DU VIe PLAN 

Schémas d'aménagement 

Les interventions porteront prioritairement sur les 
vulnérabilités des différentes régions. 

Dans la zone soudano-sahélienne (Nord et Extrême
Nord), les schémas d'aménagement s'articuleront au
tour des axes suivants : 

- programme de lutte contre la désertification, valo
risation des eaux souterraines ; 

- maîtrise des mouvements migratoire$ ; 

- modernisation de l'agriculture notamment par 
une meilleure utilisation de l'eau. 

Dans la zone litrnrale (Sud-Ouest, littoral et départe
ment de !'Océan), il s'agira de : 

- répartir et spécialiser les équipements portuaires 
selon la mise en valeur de leur hinterland et coordonner 
les projets industriels et d 'infrastrutures ; 

- renforcer les infrastructures de communication 
pour désenclaver certaines régions ; 

- promouvoir les centres urbains ~condaires, pour 
atténuer l'exode rural vers Douala. 

la zone forestière (Sud, Centre et Est) doit être 
redynamisée pour lutter contre le vieillissement de la 
population, la stagnation voire la régression de la pro
duction cacaoyère. et même vivrière: La modernisation 
de l'agriculture et la promotion de la forêt sont des 



~ 

;@'.l 

.-.. •. 

-_,-
:l 
f, 

-l 

t-:-~
.. "!"-

J.-

j 

J 

points de passage obligés de cette dynamisation. L'axe 
Kribi-Ebolowâ-Sangmélima constitue à cet effet une 
priorité fondamentale. 

La zone des plateaux volcaniques (Ouest, Nord
Ouest, Adamaoua) présente des situations contrastées. 
Dans l'Ouest et le Nord-Ouest, régions à forte produc
tion agricole, la pression démographique est la princi
pale source de déséquilibre. Au contraire, dans !'Ada
maoua, les populations sont dispersées dans des espaces 
très étendus. qui rendent difficile la modernisation du 
monde i:ural et son insertion dans les circuits économi
ques. 

A·Jfj Etudes d'aménagem~nt 

Elles portent sur : 

- La vallée du Nyong (navigation, hydroélectricité, 
approvisionnement en eau, aménagements hydro-agri
coles, tourisme, désenclavement) ; 

- la région Tombel-Bangem (intégration dans le dé
veloppement du Sud-Ouest); 

- la région d'Ambam (infrastructures, agriculture, 
tourisme, énergie, marché régional) ; 

- la zone Wum - Akwaya - Mamfé (désenclavement 
routier) ; 

- la plaine des Mbos ; 

-- l'impact des routes Yaoundé- Bafoussam et Yaoun-
dé - Douala: 

- la plaine du Logone. 

Des études d'intérêt socio-économique comme l'ap
provisionnement urbain complèteront ce programme. 

H· +JI Actions régionales 

Dans la plaine Tikar, la réalisation du barrage de 
compensation dans la vallée de 1a MAPE donne une 
dimension nouvelle aux approches d'aménagement. 
Les 4.000 personnes déplacées devront être accueillies, 
et de nouvelles routes sont à construire. Les autres 
actions régionales seront menées dans le cadre des 
Missions d'aménagement et des structures de déve
loppement existantes ou à créer. 

La Mission d'Etudes et d'Aménagement de la Vallée 
Supérieure de la Benoué (MEA VSB) centrera son ac
tion sur le développement de productions agricoles, 
l'accueil des populations déplacées du fait de la mise en 
eau de la retenue de Lagdo, le développement de la 
pêche sur cette retenue. 

La Mission d'Etudes et d'Aménagement du Littoral 
aura principalement à mener des actions favorisant le 
développement de l'agriculture, et à coordonner les 
projets liés aux ports en eau profonde : Grand-Batanga 
et Limboh. 

La Mission d 'Aménagement et de Gestion des Zones 
Industrielles (MAGZI) lancera la réalisation des zones 
industrielles de Yaoundé-Sud et de Bonabéri, de Nga
oundéré, Bafoussam et Limbé. Une coordination avec 
les plans d'urbanisme est indispensable, et sera recher- · 
chée. Des études seront menées sur Kribi, Bamenda, 
Bertoua, Garoua, Maroua et Ebolowa. 

La Mission pour le Développement Intégré des 
Mo,:zts Mandara (MIDIMA) mènera des opérations des
tinées à maîtriser l'eau èt à freiner l'exode rural. 

La Mission pour le Développement d'Ombessa (MI
DO) aura à redéfinir ses interventions, en liaison avec 
la modernisation de l'axe Yaoundé-Bafoussam. 

La SODENKAM (Société de Développement du 
Nkam) doit réorienter son action vers l'amélioration 
des conditions de vie des populations et la modernisa
tion de la liaison Yabassi-Bafang. 

Le Comité de Lutte contre la Sécheresse (CL.S.) 
continuera de fournir des vivres et des tourteaux aux 
victimes de la sécheresse, et élargira ses interventions 
dans le cadre des programmes de lutte contre la déserti
fication qui seront élaborés à cet effet dans la cadre 
d'une stratégie d'action nationale interministérielle. 

9-JJI Coopération sous-régionale 
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La coopération sous-régionale sera renforcée, à tra
vers la commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT), 
l'autorité du Bassin du Niger (ABN), le Centre afri
cain dE Télédetection (CAT). 

Etablissements humains 

L'aménagement d_u territoire ménera dt;s actions de 
dynamisation des communautés villageoises à travers 
des'pôles ruraux de développement (en particulier dans 
la zone forestière). Par ailleurs, les études seront entre
prises sur le monde rural, les relations ville - campagne 
et l'armature urbain en liaison avec le processus d'ur
banisation. 

Environnement 

Dans le domaine de l'environnement, un inventaire 
général sera entrepris, et une politique de gestion ra
tionnelle du milieu humain mise en place. 



Les autres projets concernent la gestion de l'eau et 
du patrimoine naturel. Ces approches viseront à l'inté
gration de la gestion des ressources dans toutes les 
démarches relatives au développement. 

La lutte contre la désertification constituera une 
priorité de l'aménagement du territoire. 

Cartographie 

La représentation cartographique de l'espace est in
dispensable pour mener à bien des stratégies de mise en 
valeur, d'équipements ou de protection de l'environne
ment. 

Les travaux de cartographie seront conduits dans 
deux directions : 

- L'actualisation de la cartographie existante 
1/509 000e, 1/200 000e, 1/50 000e. 

- l'achèvement de la couverture au 1/50 000e. 

111.D STRUCTURES ET MESURES 
D'ACCOMPAGNEMENT 

IIDJI Structures 

A - COMITE NATIONAL D'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE. 

La complexité des problèmes de mutation économi
que et sociale auxquels se trouve confronté le Came
roun impose la poursuite de réflexions communes 
pour apprécier leur nature et leur ampleur à travers les · 
grantls sujets que constituent l'urbanisation, l'exode 
rural, la modernisation des structures de production, 
l'industrialisation, l'exploitation des ressources natu
relles et la maîtrise du développement à travers l'es
pace. 

La · mise en œuvre de cette politique nécessite la 
créa~ion d'un Comité National d'Aménageinent du 
Territoire. 

Les travaux de ce comité seront préparés par des 
sous comités techniques spécialistes. 

Il s'agit entre autres : 

- de celui de l'Environnement dont le rôle principal 
sera la définition des orientations fondamentales qui 
visent à assurer une gestion saine de l'environnement et 
une sensibilisation des populations à cette réalité et, 

- de celui des travaux Géographiques etTopographi
ques devant aider à la connaissance normalisée de 
l'espace grâce à sa représentation géographique et aux 
moyens de perception tels les photographies aériennes 
et l'imagerie satellite de la télédétection. 

B- ETUDE D'UN PROGRAMME D'ACTION 
REGIONALE (PAR). 

Ce projet pennettrait aux initiatives régionales de 
s'e"primer en leur apportant une perspective nouvelle 
d'accès à des financements, actuellement épars. Il com
blerait ainsi des lacunes constatées dans le dispositif 
actuel de planification <l'Aménagement du Territoire et 
de développement régional. 

Le processus de financement par ce biais nécessite 
des études préalables. 

A· Jif j Mesures d'accompagnement 

Elles répondent à des préoccupations de l'Aménage
ment du Territoire qui souhaite pour la réalisation de 
certains objectifs de développement, une rationalisa
tion des démarches afin d'aboutir à un ·coût économi
que acceptable et à une mobilisation de moyens en 
rapport avec la réalité de la demande. 

Dans le domaine rural, deux secteurs devraient être 
ainsi encadrés : 

- la production vivrière avec le Plan Alimentaire 
National; · 

- la production de bois d'œuvre avec un Plan Natio
nal Forestier pour le développement de ce secteur; de
puis la reconnaissance d'inventaire jusqu'à la livraison 
des produits finis sur le marché. 

Dans le secteur industriel, les implications spatiales 
du Plan Directeur d'industrialisation seront suivies avec 
une attention particulière. Il en sera de même du Plan 
Energétique. 
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TABLEAU 4.1. -

Projets d'aménagement du territoire au cours du VIe Plan . 

.. 

NATURE DES PROJETS 

SCHÉMAS D,AMÊNAGEMENT. 

Études d'aménagement. 

- Vallée du Nyong 
- Mayo-Tsanaga 
- Tombel-Bangem 
- Plaine des Mbos 
- Yaoundé - Bafoussam 
- Yaoundé - Douala 
- Zones frontalières (Ambam - Akwaya etc.) 

Opérations d'Aménagement. 

- Plaine Tikar 
- Vallée Supérieure de la Benoué (MEASVB) 

- expérimentation agricole 
- projets céréalier, maraîcher, fruitier et sucrier 
- centres d'accueil 
- micro périmètres 
- projet pêche 

- Littoral (MEAL) 
- Zones industrielles (MAGZI) 

- réalisation de Yaoundé.Sud 
- réalisation de Bonabéri 
- réalisation de Ngaoundéré 
- réalisation de Bafoussam 
- réalisation de Ombe (Limbé) 

- lltudes 
- Monts Mandara (MIDIMA) 

- schéma d'aménagement 
- études barrage de Hollum 
- expérimentation agricole 
- construction barrage de Soulédé 
- équipements socio-économiques et voles de communication 

- Nkam (SODENKAM) 
- Ombessa (MIOO) 
- Lutte contre la sécheresse (CPLS). 

Coopération Sous-Régionale 

- C.B.L.T, 
- A.B.N. 
- C.A.T. 

Établissements humains. 

- Pôles ruraux de développement 
- lltudes sur les milieux ruraux et urbains 

- Environnement 

- lltat de l'environnement 
- Bassin llcole de Gawar 
- Impact sanitaire des barrages 
- Action d 'infonnation 
- Législation sur l'environnement 
- Gestion des yaérés dans le Logone-et-char! 
- Sauvegarde du parc de Waza 
- Aménagement du Serbeouel 

- Travaux cartographiques. 

L'ensemble de ce programme est évalué à 45,6 
milliards de F.CFA. de 1982/83. 
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CHAPITRE V 
. ~ ~-

Situation alimentaire du pays et ses perspectives 

les groupes et qµe les affections liées à la malnutrition 
frappent les groupes sensibles de la population (femmes 
enceintes et enfants), 

!/auto-suffisance alimentaire e~t a:;surée actuellement 
sur 'On plan global, mll.is elle est fragile et devrait être 
consolidée. En effet, s'il est vrai que la majorité des 
Camerounais mangent à leur faim, il y a lieu de recon
naître qu'il existe des distori,ions importantes suivant m.l SITUATION ACTUELLE 

1 - Céréales 

- Mil - Sorgho 

- Mais 

- Riz 

- Blé+ farine 
froment 

2 - Féculents 

- Banane-plantain 

- Macabo-Taro 

- Manioc 

- Igname 

- Patate douce 

- Pomme de terre 

3 -. Légumineuses 

- Arachides 

- Haricot/pub 

- Graine courge 

- Sésame 

4 - Fruits et Légumes 

- Banane douce 

- Autres fruits 

Tqb/r(lU S, 1. 

Situation de l'offre et de la demande de produits 
alimentaires en 1984/ 1985 (milliers T) 

Solde du corn-
Production (*) Pertes%(*) Offre nette ( *) merce exté-

rieur 

698 624 79 

207 15 176 -
410 15 34fi 1 

81 10 100 38 

- - - 40 

2 752 2 340 

1 001 15 851 -

188 15 160 --

1 375 15 1 169 -

96 15 82 -

50 15 42 -

42 15 36 -

213 182 -

99 15 84 -

51 20 41 --

50 10 45 

13 10 12 -

943 705 

703 25 527 -

55 30 39 -
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Disponibilité à la Taux de cou-
consommation Demande verturc des 

besoins 

703 1 070 65,7 % 

176 336 52,4 % 

349 460 76,0 % 

138 124 111,3 % 

40 150 27,0 % 

2 340 2 018 116,0 % 

851 796 107,0 % 

160 451 35,5 % 

1 169 400 292,0 % 

82 160 51,0 % 

42 111 38,0 % 

36 1 100 3b,0 % 

182 389 46,8% 

84 207 40,7 % 

41 118 34,8 % 

45 51 88,2 % 

12 13 92,3 % 

705 508 138,8 % 

527 186 283,3 ·~ 

39 



Tableau 5.1. (suite) 

Produits Production(*) Pertes%(*) Offre nette (*) 
Solde du corn· Disponibilité. à la , Dep1.ande 

Tau)(de COU· 

merce exté- verturc des 
consommation 

- Légumes 185 

5 - Huiles végétales 92 

- Huiles palme 82 

- Autres huiles ( coton) 10 

6 - Sucre 71 

7- Viande 225 

- Viande 137 

- Poisson (a) 88 

Total ............. 4 799 

1 

(*) Source : MIN AG RI/DEP (sauf viande) 
r!lcensement agricole 1984 

(a) en équivalent viande 

Tableau 5.2. 

25 

10 

10 

1 

Balance des importations et exportations de produits 
alimentaires en 1984/ 1985 ( tonnes). 

Désignation Importations Exportations 

Céréales 

Mais ...... , .... 1 404 193 

Riz ........ · · · · · 61 947 23 782 
Farine de blé et de fro-
ment ........... 41 574 1 230 

Huiles ........... 92 12 560 

S1:1cre ............ 2~0 850 
Sel ......... 24 619 807 

Viande et poisson 

Viande .......... 7 500 43 

Poisson (équivalent 
viande .......... 34 615 6 335 

Lait et produits /aitier5 

(en équivalent viande) 1 450 

Total ........... 174 324 45 800 

. 

Source: Ministère du Plan et.de l'Aménagement du Territoire 
(Direction de la Statistique et de la Comptabilité Nationale) 

Solde 

- 1 211 

- 38 165 

- 40 344 

+ 11 635 

+ 560 

23 812 

- 7 457 

- 28 280 

- 1 450 

-128 524 

139 

83 

74 

9 

71 

225 

137 

88 

4 230 
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rieur besoins 

- 139) 322 55,4 'if. 

-11 72) ' 147 49.0 % 

-1 70 75 93,3 % 

36 261 352 74,1 % 

7 144 -

29 117 -
..... 

103 4 333 4 559 95,0 '7,-

( 0 ) Ve Plan - Hypothèse d'exode rural, horizon 1985. 

Tableau 5. 3. 

Décomposition des apports caloriques 

Désignation 

- Glucides 

- Lipides . 

- Protéines 

Nutriments dans la 
ration alimentaire 

des camerounais en 
1984(85 

67 % . 

24 % 

9% 

Source: MINPAT/Centre de Nutrition. 

Structure type de la · 
ration alimentaire d'un 

individu dépensant 
moins de 3 000 KCAL/J 

64-65 % 

24-25 % 

11 % 

Cette situation relativement satisfaisante résulte des 
orientations générales et actions prioritaires qui ont 
été définies dans le cinquième Plan. Il faut notamment 
citer : 

- l'étude d'un plan alimentaire national à long tenne 
en fonction des prévisions d'évolution de la démo
graphie, des habitudes alimentiiires et des niveaux 
de vie des groupes humains composant la commu
nauté nationale; 

- la mise en oeuvre de mesures ayant pour objet 
d'éviter la détérioration des stocks de denrées ali
mentaires et la réduction des pertes; 

- la mise en place de programmes d'éducation nutri
tionnelle dans l'enseignement à tous les niveaux. 
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La situation de l'offre et de la demande des produits 
alimentaires pendant l'exercicèl984/ l 98Sestrécapitulée 
dans le tableau 5.1. Celui-ci montre que seulement 
6,3 % des produits alimentaires sont d'origine animale 
.et que 2,6 % _des produits consommés'pr.ovi,ennent des 
importations nettes (balance entre importations et 
exportations (tableau S .2 .). 

La dema.nde exprimées dans le tableau 5 .1. est éva
luées sur la base théorique des recommandations de 
l'O.M.S. en matière de nutrition assurant la fourniture· 
de 2.4551c calories par habitat-et par jour, alors que la 
consommation évaluée fournit 2.271 KC/hab/jour. Sur 
le plan qualitatif la ration alimentaire reste déficiente 
en protéines et trop riche en glucides (Tableau 5 .3.) 
sans que ce déséquilibre soit catastrophique. 

Cependant cette situation risque de se dégrader si une 
impulsion vigoureuse n'est pas donnée à la production 
agricole. 

Les. disponibilités en terres cultivables ne constituent 
pas une, contrainte : lessurfaces cultivées ne représentent 
que 4;2 % de la superficie totale du pays. En revanche, 
la proportion de la population active consacrant -ses 
activités au secteur rural baisse d'année en année et est 
la conséquence d'un phénomène d'urbanisation très 
actif. Il en résulte que .chaque producteur doit assurer 
la couverture des besoins alimentaires d'un nombre 
croissant d'individus. Pour ce faire, il doit accroitre à la 
fois la surface exploitée et les rendements, ce qui impli
que le recours à une source d'énergie autre que la force 
de l'homme (méca~isation et motorisation) allant de pair 
avec. des pratiques culturales améliorées ayant recours 
aux engrais, aux semences améliorées et à des produits 
de lutte contre les maladies. L'agriculteur doit également 
faire face à l'expansion de la demande par les activités 
d'élevage; l'accroissement de la production animale à 
un niveau suffisant pour couvrir les besoins alimen
taire.s nationaux en protéines animales impose, en effet, 
la consommation par le bétail d'aliments produits· par 
l'homme,en complément de ce qu'il prélève directement 
dans les pâturages. 

Un effort soutenu reste à faire en matière de stockage, 
d'entreposage et de conservation des produits alimen
taires, tant au niveau du producteur qu'à celui de la 
commercialisation, de façon à réduire les pertes qui 
demeurent très importantes. 

En. ce qui con<~eme la commercialisation et la distri
bution 'des produits alimentaires, le niveau des échanges 
inter et intrâ-~rovinciaux est encore faible par suite de: 

- difficultés de communication errtre certaines pro
vinces, 

- l'incidence du coût du transport pour les produits 
pondéreux : tubercules et, à un degré moindre 
mais encore important, céréales, 

- l'organisation insuffisante des circuits de commer
cialisation. 

Là modification des habitudes alimentaires induite 
par 1'urbanisation, notamment en matière de consom
mation de produits agricoles transformés, devrait débou
cher sur .la création d'unités industrielles de transforma
tion. 

-
AJJN 

OBJECTIFS DU SECTEUR 
ALIMENT AIRE / NUTRITION 
POUR LE VIe PLAN 

Objectifs· généraux 

Il s'agira, au cours du VIe Plan : 

d 'accroilre, sur le plan national, la production 
vivrière en vue de consolider l'auto-suffisance et 
d'assurer la sécurité alimentaire; 

- d'améliorer le statut nutritionnel des populations; 

- d'améliorer les circuits de commercialisation et 
de distribution au bénéfice d'une population en 
pleine croissance, en tenant compte de la disparité 
des provinces et des classes socio-économiques les 
plus démunies. 

&f J)j <?rienta!io~ . générales et ac
bons pnorita1res 

Les grandes orientations et actions prioritaires propo
sées pour les cinq années du VIe Plan sont les suivantes: 

1.- L'accroissement de la production des principales 
cultures vivrières qui doit constituer une des grandes 
priorités du développement rural. Pour ce faire, il est 
essentiel d'assurer l'exécution de programmes : 

- de vulgarisation de l'utilisation des engrais et des 
semences améliorées et de leur mise à la disposition 
des agriculteurs; 

- d'ouverture et d'entretien de pistes et routes. de 
collecte; 

- de création de marchés ruraux et de coopératives 
de producteurs des produits vivriérs; 

- de mise en place des politiques de fixation des prix 
agricoles rémunérateurs et incitatifs. 

2.- Une politique de conservation des ressources.na-. 
turelles qui implique de : 

-veiller à l'utilisation optimale des ressources hydrau
liques, notamment en zone soudano-sahélienne; 

- préserver les ressources génétiques végétales et ani
males en identifiant les essences capables de servir 
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de sources de nourriture, de combustible et de 
fourrage dans les zones défavorisées et en élaborant 
des programmes de conservation des espèces ani
males importantes; 

- procéder à l'évaluation du potentiel halieutique; 
- maintenir la fertilité du sol par la biofertilisation. 

3. - Une stratégie de réduction des pertes après récol
te qui induit une amélioration des conditions d'entre
posage, de séchage, de manutention et de .transforma
tion à la ferme et ailleurs, ainsi que le développement 
des réseaux de collecte et de distribution. 

Parallèlement à l'accroissement de la production vi
vrière, les capacités nationales de conservation et de 
transformation des produits agricoles existantes seront 
développées pour assurer les approvisionnements en cas 
de crise. 

4.- Les actions en faveur des productions animale et 
halieutique qui s'organiseront autour de : 

- l'intensification de la production des différentes 
espèces animales, notamment des espèces à 
cycle court; 

- la redynamisation des activités de pêche, mari
time et continentale; 

- l'extension de la pisciculture . 

5.- L'amélioration de l'état nutritionnel et de la sé
curité alimentaire qui passe par l'étude et l'application 
de mesures appropriées pour remédier notamment aux 
différentes causes de la malnutrition dans le but d'enra
yer les maladies qui lui sont liées, une amélioration qua
litative de l'alimentation, un approvisionnement régu
lier en produits vivriers, et un réseau de sécurité assu
rant les réserves d'aliments de base accessibles à toutes 
les couches sociales de la population constituent lapa
noplie des mesures à prendre au cours du VIe Plan. 

6.- L'intensification du contrôle des denrées alimen
taires s'effectuera par : 

- la révision de la législation sur le contrôle sanitaire 
des produits avec définition des normes alimentai
res nationales et la création d'un laboratoire d·e 
contrôle alimentaire; 

- la formation des techniciens spécialisés en matière 
de contrôle alimentaire. 

Ce contrôle sera facilité dans la mesure où les infras
tmctures pffic:=ices de distrihution, de conservation et 
de stockage seront mises en place. 

• ,. Objectifs de production 

Le tableau ci-après donne les prévisions d'offre et de 
demande de pr_oduits alimentaires enl990/1991, année 
tern1inale du VIe Plan. 

Tableau 5.4. 
Prévisions d'offre et de demande de produits 

alimentaires en 1990/ 1991 (milliers T.) 

Produits Production Pertes% Offre nett e Demande 

Céréales ....... 1 310 1 123 1 033 

- Mil - Sorgho . . . 496 15 4n 371 

- Mais ........ 630 15 536 529 

- Riz . . . . . . . . 184 10 165 133 

- Blé - farine de - - - -

'Féculents ...... 3 383 2 876 2 293 

- Banane plantain 1 224 15 1 041 903 

- Macabo - Taro 237 15 201 502 

- Manioc ...... 1 660 15 1411 502 

·· Igname ...... 132 15 112 106 

- Pa ta te douce . . . 70 15 60 175 

Pomme de terre 60 15 51 105 

:,égumineuses . . .. 268 228 374 

-· Arachide ... 125 15 106 192 

- Haricot - Pois .. 70 20 56 120 

- Graine de courge . 58 10 52 48 

- Sésame ...... 15 10 14 14 

Fruits et légumes .. ]140 850 589 

- Banane douce .. 815 25 611 224 

.. Autres fruits ... 90 30 62 365 

- Légumes ..... 235 25 177 

Huiles végétales ... 136 122 181 

Huile de palme .. 122 10 110 

- Autres huiles 
(coton) ' ..... 14 10 12 

Sucre . ......... 80 80 80 

Total produits 
agricoles ....... 6 317 5 279 4 5.iO 

Viande el poisson 

- Viande bovine .. 116 115 

- Viande ovine 
et caprine ..... 31 31 

- Viande porcine . . 25 25 

- Volailles ..... 24 13 

- Lait et gibier ... 42 28 

- Poisson en équi· 
valent viande . . . 138 154 
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Tableau 5.4. (suite). 

Produits Pertes% Offre nette Demande 

Total équivalent 
viande ..... ..... 376 366 

Total Général .... 5 655 4 916 

Source: DEP/OP. 

La production animale espérée en 1990-1991 provien
dra de l'exploitation du cheptel qui devrait croitre aux 
taux annuels suivants : 2,5 % pour les bovins, 10 % 
pour les ovins-caprins, 5 % pour les porcins, 15 % pour 
la volaille, 4,5 % pour la production laitière et 10 % 
pour le poisson. En prenant l'année 1984-1985 comme 
base de ·projection, la situation des effectifs sera la sui
vante en première année et en année finale du VIe Plan 
(milliers de têtes) : 

Tableau 5.5. 

Evolution des effectifs de certains bétails au VIe Plan. 

Désignation. 84/85 86/87 90/91 

Bovins . . . . . . . . . . . . 4 151 4 361 4 814 
Ovins-caprins . . . . . . . . 4 567 5 275 6 726 
Porcins . . . . . . . . . . . . 1 078 1 178 1 431 

Volaille ........... 11465 13 976 24 445 

&JI PROGRAMME D'ACTION AU 
COURS DU VIe PLAN 

Il conviendrait, d'assurer le suivi pennanent de ta 
situation alimentaire tant au niveau de la nation qu'à 
celui des régions. Ceci pourrait être de la compétence 
du «Comité national chargé de l'alimentation et de la 
@trition» (CONAN) dont la création avait été préco
nisée dans le-Ve Plan aux fins de coordonner les activi
tés entreprises dans les domaines de l'alimentation: et 
de la nutrition, activités dispersées entre différents 
départements ministériels. 
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[ CHAPITRE VI 

Agriculture 

,-·arrBlLAN D1) SECTEUR AGRI
CôÜÈ AU TERME DU Ve PLAN 

. ~..t 

Les quatrè..premières années du Ve Plan sont carac
térisées par_up.~ pluviométrie en dessous de la moyenne 
avec deux manifestations plus accentuées de sécheresse: 
l'une en 1982/83 affectant l'ensemble du territoire et 
l'autre en 1984/85 particulièrement sévère dans !'Extrê
me-Nord. 

Malgré cette situation climatique defavorable, les 
résultats quantitatifs globaux en quatrième année du 
Ve Plan atteigfient 86 % des objectifs initiaux. 

MM 11 Pi:~d~ction 

Le tableauici-dessous compare les productions effec
tives des principales cultures (hormis les çultures vivriè
res) pendant lê_s quatre premières anné~§ du Ve Plan aux 
prévisions de ce Plan. 

Tableau 6.1. 

Productions des principales cultures au cours 
des quatre premiùes années du Ve Plan 

;-

Tonnes -
81-82 82-83 83-84 84-85 

CaL-ao .... 1 P. 123 155 127 247 131 050 134 966 
R 118 345 105 153 106 050 120 081 

Café p, 82 471 84 292 86 153 88 050 
Rohusta .. Tt 84 210 105 250 47 000 120 000 

Café p'_ 28 255 30488 32 896 35 496 
Arabica ... R 25 076 22 812 17 000 19 000 

Cotori .... p 89 228 97 651 106 870 116 959 
R 79 819 72 368 94 580 97 502 

Paddy .... 1 P 1 58 492 71 278 86 859 105 846 
R 73429 94 964 103 065 111113 

~- 59 -

Tableau 6.1. (suite) 

81/82 82/83 83/84 84/85 

Huile de p 69 061 75 758 83 103 91 161 
Palme .... R 70 512 71423 64 897 82 240 

Caoutchouc p 18 639 19 428 20 250 21 107 
R 17 704 16181 16 140 19 000 

Thé ..... p 2 064 2143 2 226 2 226 
R 2 131 1 801 2 102 2 300 

Banane p 68 226 75 069 82 599 90 884 
exportation R 47 581 50 851 56 548 59 000 

Ananas ... p 6 466 7 299 8 240 9 302 
R 2 500 2 200 4 800 5 260 

Sucre .... p 66 136 71432 77 151 83 328 
R 65 259 67 700 58 746 71 000 

Tabac ..•. p 1 800 

1 
2 200 2 400 2 600 

R 1 707 1 727 1 814 2 044 
... •· 

Source: Direction des Études et Projets (Ministère de /'Agriculture). 

P = Prévisions R = Réalisations 

L'autosuffisance alimentaire est globalement assurée: 
94 % de l'offre nette de vivres proviennent du secteur 

de l'agriculture traditionnelle. 

La production de paddy est en croissance continue_ 
reflétant la mise en exploitation de nouveaux casiers 
et ceci sans influence de la pluviométrie en raison de la 
maîtrise de l'irrigation. 

Le tableau ci-dessus reflète une stagnation des pro
duction~ cacaoyères, de thé et de sucre, une progression 
significative de la production de café robusta (plus de 
40 %), une chute de celle du café arabica (moins 24 %), 
une progression importante de la production de coton 
( +23 %) et de banane d'exportation ( +24 %). Les planta
tions d'hévéas réalisés au cours du IIIe Plan et au début 
du IVe Plan sont entrées progressivement en production. 



Wf!f@\j Caractéristiques de l'appareil 
de production 

L'agriculture traditionnelle couvre encore 90 % des 
surfaces sous culture et les accroissements de production 
de cc secteur résultent plus de l'extension des surfaces 
cultivées ( ,2.2 %) que de l'élévation de rendements. 

Le secteur moderne de production reste limité aux 
plantations de palmiers à huile, d'hévéa, de théiers, 
de banane d'exportation et d'ananas ainsi qu'aux cul
tures de canne à sucre industrielle et de riz. 

La culture du coton (en assolement avec les cul
tures vivrières) est à la charnière entre les deux modes 
d'exploitation. 

Le recensement agricole de 1984 met en évidence 
pour le secteur traditionnel : 

- l'âge moyen élevé des exploitants (47 ans), consé
quence de l'exode rural des jeunes vers les villes; 

-- la petite taille des exploitations (l ,74 ha en mo
yenne); 

-- une certaine rétience des détenteurs des pouvoirs 
coutumiers à l'évolution de la situation foncière 
permettant la création de nouvelles exploitations 
(notamment par des jeunes) et/ou l'extension 
d'exploitations existantes; 

- une faible consommation des facteurs moder
. nes de productio~ (22 % des exploitants utilisent 
. des engrais organiques et 32 % des engrais chimi-

ques) ; 

\- une très faible mécanisation ( 13 % utilisent la 
\ traction animale et 2 % la motorisation). 

Le secteur traditionnel présente donc toutes les 
caractéristiques d'une agriculture extensive, à faible 
productivité, que l'exode rural prive d'une part de 
plus en plus importante de sa population active dans 
sa tranche la plus jeune. 

Le secte.ur moderne très intégré dans le tissu écono· 
mique national, présente une forte productivité, une 
concentration de capital importante et des obligations 
de gestion très strictes. 

Malgré la volonté affirmée dans le Ve Plan, il ne com
porte que quelques exploitations de taille moyenne, 
intermédiaires entre les plantations de type agro
industriel et les plantatfons villageoises traditionnelles 
associées aux complexes agro-industriels. 

Les cultures du secteur moderne, à l'exception des 
exploitations de taille moyenne et des plantations vil
lageoises sont le fait de sociétés privées et de sociétés 
de développement assurant directemenf la production 
ou encadrant très étroitement les producteurs indivi
duels. 

Le développement de ce secteur bute sur les prin
cipaux problèmes suivants : 

faible attractivité pour les capitaux privés en géné
ral, nationaux en particulier ; 

- vulnérabilité aux fluctuations des cours sur le 
marché mondial destinataire final de la majeure 
partie ou de la quasi-totalité de sa prod_!lètion 
(coton, caoutchouc, tabac, thé, etc.) et source 
concurrente d'approvisionnement du marché na
tional : riz, huile végétale, sucre, etc. 

•$fi Structuration du milieu rural 

Le premier objectif fixé par le Ve Phn était de : 

-- poursuivre la valorisation de la profession d'agri
culteur; 

- encourager toutes ies formes d'organisations et 
de groupements du monde rural ; 

- répartir de façon plus équilibrée le pouvoir de 
décision et de contrôle de l'utilisation des aides 
de l'Etat entre les groupements paysans et les 
institutions chargées de les donner ; 

- augmenter les aides aux jeunes agriculteurs ; 

- soutenir les actions de développement commu-
nautaire . 

Malgré l'émergence de groupements socio-profes
sionnels de plus en plus nombreux, le développement 
du mouvement coopératif rencontre encore les mêmes 
problèmes: 

- un équipement de base insuffJSant ; 

- une rémunération faible des services rendus, no-
tamment en matière de collecte et de commer
cialisation des produits agricoles ; 

- des difficultés de gestion souvent accentuées par 
la faible dépendance des dirigeants de coopéra
tives vis-à-vis des coopérateurs ; 

- l'insuffisance du système de suivi et cte contrôle. 

L'animation du paysannat a un impact différent se
lon que l'encadrement est dense ou diffus: 

- le système d'encadrement «dense», orienté vers la 
promotion d'une culture de rente est développé par 
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des structures décentralisées qui mettent en œuvre 
d'importants moyens techniques, financiers et hu
mains; 

- le système d'encadrement «diffus» de type tradi
tionnel, est assuré par l'Administration. Son ac
tion est gênée par la grande centralisation des pri
ses de décision (en matière d'approvisionnement en 
intrants agricoles par exemple), la faiblesse des mo
yens logistiques et l'insuffisance de formation des 
encadreurs de base. 

La mission des sociétés de développement existantes a 
évolué progressivement vers la recherche d'un dévelop
pement intégré de leurs zones d'influence. Mais ces der
nières ne concernent qu'une fraction minoritaire de la 
population rurale. 

Ili GRANDES LIGNES DE LA 
POLITIQUE DE DEVELOP
PEMENT RURAL DU VIe 
PLAN 

Pour répondre au besoin de modernisation de l'agricul
ture, nécessaire et indispensable d'une part aq dépasse
ment à terme de l'autosuffisance alimentaire et d'autre 
part au soutien de la croissance économique du pays, à 
vocation agricole, les cinq orientations suivantes doivent 
être privilégiées au cours du VIe Plan. 

- décentralisation de l'action de l'administration; 

- redynamisatfon de l'encadrement; 

- extension du secteur moderne de type agro-indus-
triel; 

- promotion d'exploitations de moyenne importance; 

- insertion des jeunes en milieu rural. 

lfJII Décentralisation de l'action de 
l'administration. 

Les délégations provinciales du Ministère de l' Agricul
ture seront chl'lrgées de l'évaluation des besoins de déve
loppement des provinces. Elles assureront le suivi et le 
contrôle de l'ensemble des actions de développement 
agricole de leur zone. Elles veiJleront à l'harmonisation 
du contenu des programmes et à la réduction des con
flits de compétence entre les opérateurs chargés de réa
liser les programmes d'action. 

La structure d'intervention à privilégier pour la mise 
en œuvre des. projets demeure la «Société de Dévelop
pement». A terme, l'ensemble des actions vers le monde 
rural pourraient être gérées par ces sociétés. 

iilWî:-:5 Redynamisation de l'encadre
ment. 

L'administration continuera, comme dans le passé. à 
être chargée de l'encadrement des producteurs dans tou
tes les parties du territoire non couvertes par les soçiétés 
de développement. Il est nécessaire d'allouer à ses~ervi
ces traditionnels d'encadrement les moyens logist1qucs 
et humains leur permettant d'effectuer leur tâche· avec • efficacité. Ils devront, notamment. prendre une part plus 
active dans l'évaluation des besoins en intrants agricoles 
et dans leur mise en place. 

La fonction d'encadreur et sa formation intégreront 
les besoins spécifiques de l'agriculture. régionale et tien
dront compte de l'évolution des tech11iques d'anima'tion. 

) 

Pour l'information et la sensibilisation du paysannat. 
l'utilisation des moyens techniques modernes de com
munication sera accentuée. en particulier par la création 
d'un journal agricole. la relance de la radio rurale ou la 
diffusion télévisée d'émissions spécialisées. 

La formation scolaire et périscolaire prendra en comp
te le souci de préparation des jeunes au métier d'agricul
teur. 

Les programmes d'animation développeront une in
citation constante en faveur d'une plus grande structu
ration socio-profe~ionnelle afin d'accroître la capacité 
de mobilisation, de concertation et de participation du 
paysannat. 

Un accent particulier sera porté sur la re<lynamisation 
des coopératives par un assainissement de leur gestion, 
le renforcement de leur équipement, une responsabili
sation plus grande des coopérateurs. une réévaluation dl• 
la rémunération de leurs activités de collecte et/ou de 
commercialisation, et le renforcement des capadtës de 
contrôle a posteriori de l'administration. 

mJ' Extension du secteur du type 
agro-industriel. ' 

Elle est justifiée chaque fois qu'il y a nécessité de ,trai
ter la productjon pour arriver au stade de vente du pro
duit (huile de palme, coton, riz, etc ... ). Les unités indus
trielles peuvent alors traiter à la fois la production pli
maire des plantations de type industriel. des EAM 1 (Ex
ploitations Agricoles de Moyenne Importance) et <les 
exploitations villageoises. Les mesures suivantes sont 
impératives pour faciliter cette extension : 

- maintien d'une politique efficace des prix pour ies 
productions destinées au marché intérieur afin d'entre
tenir une perspective de rémunération satisfaisante des 
capitaux à investir; 

- prise en compte, en matière fiscale, des spécificités 
du secteur dont, principalement pour les cultu;cs 
pérennes, la longueur de la période de maturation 
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des plantations et la faible rentabilité financière des 
investissements; 

-- développement d'une politique de crédit ag1icole 
prévoyant entre autres incitations, une bonification de 
taux, en relation avec l'importance souhaitée du relais 
de l'initiative publique par l'initiative privée, notam
ment en matière de EAMI et d'exploitations villageoises; 

- possibilités effectives d'attribution de concessions 
aux promoteurs. 

Promotion des exploitations 
agricoles de moyenne impora 
b,nce (EAMI). 

L'extension des grandes unités à haute technicité et 
forte concentration de capital, public et/ ou privé, reste
ra, malgré tous les efforts, d'importance limitée au regard 
du besoin de modernisation de l'agriculture nationale. 
Elle en constitue la locomotive qui doit entraîner une 
mutation structurelle de l'appareil de production pay
sannal, passant par la promotion d'exploitations indi
viduelles de petite et moyenne importance, employant 
des techniques modernes de production avec un souci de 
rentabilité. 

La population cible est constituée par: 

- les exploitants agricoles déjà installés ressentant le 
besoin de moderniser leur exploitation; 

- les jeunes agriculteurs travaillant dans l'entreprise 
familiale et désirant s'installer à leur propre compte; 

- les cadres ou élites décidés à investir dans l'agricul
ture; 

- les anciens élèves des écoles d'agriculture et centres 
de formation désirant s'installer. 

La stratégie s'articulera autour de : 

- la solution du problème foncier par le biais de 
l'incorporation des terres disponibles et nécessai
res au domaine privé de l'Etat avant leur mise à la 
disposition des opérations dans le cadre de la lé
gislation foncière; 

- la concentration géographique en pôles de dévelop
pement permettant une desserte routière à coût rai
sonnable, voire la plantation à façon «en blocs» 
pour certaines cultures pérennes, avant lotissement 
dans le c~dre d'un cahier des charges fixant les en
gagements réciproques de l'e~ploitan t et de l'Etat; 

- la mise en place d'une politique d'aipe et de çrédit 
agricole adaptée à chaque modèle d'exploitation et 
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rnodulable en fonction de la situation particulière 
, de chaque exploitant. 

Insertion des jeunes en milieu 
rural. 

Pour réussir sa modernisation, l'agiiculturc doit pou
·voir compter sur une population motivée et réceptive; 
les jeunes en sont les éléments les plus ouverts aux thè
mes de progrès. Aussi pour les inciter à embrasser le mé
tier d'agriculteur faut-il qu'ils trouvent à la campagne 
un cadre de vie propice à leur épanouissement et la pers
pective de revenus agricoles attractifs. 

Leur installation se fera préférentiellement dans le 
cadre du développement des EAM I. 

OBJECTIFS DE PRODUCTION 
AGRICOLE. 

Les objectifs quantitatifs retenus tiennent compte du 
potentiel effectif de production au terme du Ve Plan et 
rles éiéments de stratégies retenus pour chaque produit. 

Production vivrière 

L'obJectif du VIe Plan vise à consolider l'autosuffi
sance alimentaire en même temps que la sécurité aii
mentaire du pays avec une marge exportable. Pour at
teindre cet objectif, la production vivrière devra aug
menter d'environ 4,3 % par an. 

Les objectifs de production sont fixés en fonction de 
la demande évaluée sur la base de normes du plan alimen
taire à long terme. Ils s'appuient sur les résultats du re
censement agricole de 1984 et seront régulièrement ac
tualisés à partir des résultats du système de collecte per
manente de données mis en place par le Ministère chargé 
de l' Agriculture. 

6.3. l. l. Production vivrière du secteur traditionnel. 

a) Céréales) 

Mil et Sorgho). 

La production annuelle de mil et sorgho, dans la zone 
soudano-sahélienne est très sensible au:< aléas climatiques. 
Evaluée en moyenne à 320 000 T pendant les quatre 
premières années à faible pluviométrie du Ve Plan, elle 
devrait se situer en 1986/87 à un niveau de 400 000 T 
pour atteindre, en 1990-1991, 496.000 T. 

Le taux de croissance moyen de 5,5 % retenu ne sera 
cependant possible que par la conjonction des effets de 
quatre actions spécifiques : 
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- l'organisation, en zone rurale, de circuits plus effi
caces de collecte et de commercialisation de la pro
duction non auto-consommée. 

- la fourniture de semences en quantité et qualité 
suffis an tes par le Projet Semencier Céréalier; 

- la poursuite de la mise en valeur des terres dispo
nibles à travers les projets Nord-Est Bénoué, Sud
Est Bénoué et le la.'1.cement du projet Ouest Bénoué; 

- l'extension croissante aux soles de produits vivriers, 
des pratiques de culture intensive appliquées aux 
soles de produits destinés à l'industrie (coton) 
dans les rotations culturales pratiquées. 

Maü 

Le maïs occupe la première place dan.s la production 
céréalière demeure le fait du secteur traditionnel, mal
gré la création de quelques unités modernes de produc
tion. 

L'objectif de 630.000 T en 1990/1991, intègre la de
mande croissante de cette denrée pour l'alimentation 
humaine, pour la fabrication des aliments du bétail, et 
pour les besoins des industries agro-alimentaires. Le taux 
de croissance par rapport à la production estimée de 
1984-1985 est de 7,4 %l'an. 

Cette forte progression nécessite l'étude d'un plan 
maïs en 1986/87 axé sur: 

- l'accroissement de la production paysannale dans le 
cadre des projets de développement intégré de 
l'ouest, du Nord-Ouest; du Nord et de !'Adamaoua 
où les résultats en culture intensive sont actuelle
ment très satisfaisants; 

- le développement du secteur moderne à travers la 
multiplication d'exploitations de moyenne impor
tance privées et la réalisation du complexe maïsier 
du Mbam. 

b) Tubercules et banane plantain. 

En fin du Ve Plan, l'offre etla demande des tubercu
les s'équilibrent. La production globale est estimée à 2,8 
millions de tonnes, mais l'évolution par produit diffère 
selon qu'il s'agisse de la pomme de terre (en constante 
augmentation), du manioc et de l'igname (en légère 
croissance) et du macabo/taro (en stagnation). 

Macabo/Taro 

La production du macabo/taro évalué à 188 000t 
en 1984/85 est affectée, dans certaines zones de produc
tion, par des attaques sévères de parasites. 
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L'objectif de 23 7 000 T, en fin de Plan, soit 3 ,9% de 
progression par an, tient compte essentiellement du dé
veloppement des techniques de réduction des pertes après 
récolte. 

Manioc. 

La production du manioc, estimée à 1 375 000 t en 
1984/85 atteindra 1.660,000 T en l 990/91 soit un taux 
de croissance moyen de 3,2 % par an. bes mesures pré
cises d'incitation à la production seront prises visant : 

- la diffusion des techniques de conservation du ma
nioc; 

- la fabrication et la diffusion du petit matériel de 
transformation mis au·point par le CENEEMA; 

- l'introduction de la composante manioc dans le pro
gramme de promotion des exploitations de mo
yenne importance en vue de favoriser l'installa
tion de petites et moyennes industries de transfor
mation. 

Igname - Patate douce. 

La production de l'igname est estimée à 96 000 t en 
1984-85. Les perspectives d'évolution de la production, 
compte tenu du niveau actuel de la productivité, per
mettront d'atteindre un objectif de 132 000 t soit un 
taux de croissance moyen de 5,4 % par an. Quant à la 
patate douce dont la production stagne autour de 50 000 
T/ an, un effort sera déployé pour atteindre 70 000 t en 
1990-91. 

L'obtention de ces niveaux de production nécessite : 

- la diffusion des techniques de conservation; 

- l'amélioration des circuits de commercialisation; 

- la diffusion des variétés améliorées d'igname et de 
patate douce grâce à l'extension du potentiel de 
production des charnps semenciers. 

Pomme de terre. 

L'objectif de 60 000 t. inférieur à la demande du mar
ché, représente un taux de croissance de la production 
de 6,1 % par an par rapport à l'année 1984-85. Il prend 
en compte les t:ffols Je : 

- ia diffusion dans toutes les zo~es productrices des 
techniques de réduction des pertes après récolte 
mises au point dans la Province du Nord-Ouest; 

- l'extension du programme de production de maté
riel végétal notamment dans la Province de !'Ada
maoua. 



Banane plantain 

La production de banane plantain, estimée à I 001 600 
t en 1984-85, atteindra 1 230 000 t en 1990-9 I soit un 
taux de croissance moyen de 3 ,4 % par an. II est prévu 
à cet effet: 

-· d'étendre la capacité de production des champs se
. menciers actuels (MIDEVIV, SODECAO, ... ) et de 
développer l'installation de ces champs dans les 
grandes zones de production; 

- de développer un volet bananier plantain dans le 
· cadre du programme de promotion des exploitations 
de moyenne importance; 

- d'améliorer les circuits de commercialisation. 

c) Légumineuses. 

Lès légumineuses, toutes cultivées en paysannat tra· 
ditionnel, représentent 8 % de la production vivrière· 
essentielles pour l'équilibre nutritionnel de la popula-, 
tion, elles se rarefient sur les marchés. 

Pour réduire ce déséquilibre de l'offre par rapport à la 
demande, un programme particulier sera élaboré dès la 
première année du Plan. Celui-ci concernera l'ensemble 
des projets de développement. Ils s'organisera autour 
de la promotion du soja en culture paysannale, le déve
loppement de la production de semences d'arachide en 
particulier, la vulgarisation de techniques de réduction 
des pertes après récolte, l'amélioration de la commer
cialisation de la partie de la production non auto-con
sommée. 

Les objectifs par produit pour la dernière année du 
Plan sont de : 

·125 000 t pour l'arachide; 

14 500 t pour le soja; 

70 000 t pour le haricot/pois; 

5 8 000 t pour les graines de courge; 

15 000 t pour le sésame. 

6.3.1.2. Production vivrière du secteur moderne. 

Riz. 

L'objectif retenu est un taux de croissance annuelle 
de la production de 8,7 % équivalent à la progression de 
la demande de riz. La récolte de paddy de l'exercice 
1990-91 serait de 184.000 t et la poursuite ultérieure du 
développement assurée grâce à : 

- i'achèvement des programmes d'aménagement des 
projets SEMRY II (400 ha) et SEMRY III deuxième 
phase (572 ha); 

- la réalisation des principaux projets suivants : 

SEMRY III troisième phase (800 ha); 
SODERIM (2 000 ha); 
UNVDA Ill (2 000 ha); 
LAGDO (I 300 ha). 

- l'initiation d'un projet dans la plaine de Baigom et 
la promotion des micro-aménagements de bas-fonds 
tout en protegeant les cours d'eau. 

La production nationale de riz doit être placée sur le 
marché national à un prix rémunérateur aux produc
teurs. 

Sucre. 

L'objectif de production nationale est de 80 000 t en 
fin du VIe Plan, ce qui suppose l'utilisation optimum du 
potentiel des deux unité.-, de production SOSUCAM et 
CAMSUCO. Cette proposition risque de faire apparaître 
un déficit dans la couverture des besoins d'un marché où 
la demande croît de l'ordre de 5,8 % par an. La décision 
d'accroître le potentiel de production par la création 
d'un périmètre sucrier irrigué en aval du barrage de 
Lagdo ne sera prise qu'après une actualisation des étu· 
des de marché du sucre. 

Huiles végétales. 

Le marché des huiles végétales au Cameroun est satu
ré par la production d'huile de palme et de coton. 

L'objectif de I 3 000 t d'huile de coton raffinée en 
fin de VIe Plan, découle des prévisic>ns de production 
de coton-graine dont elle est un sous-produit. 

La production annuelle d'huile de palme pendant le 
Vlè Plan, estimée à 122 000 t dont I OS 000 pour le sec
teur moderne est déterminée par le potentiel des palme
raies en fin de Ve Plan. Leur montée en production de 
croisière dès I 986-87 permettra de dégager un excédent 
exportable qui ne fléchira qu'en début de VIIe Plan. 

Le programme de plantations de palmiers qui n'entre
ront en production qu'après 1990, a pour objectif de 
satisfaire la demaJ1Jt: inl6rieure (alimentaire et indus
trielle) esti,mée à 170 000 t en l'an 2 000. Ce program· 
me prévoit l'engagement du secteur privé au côté du 
secteur public et comprend pour la période quinquen
nale: 

- 3 600 ha de replantation; 

- 9 700 ha d'extension des plantations agro-industriel-
Ies; 
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·-·- 7 000 ha de petites et moyennes exploitations dans 
les provinces à tradition éleicole. 

Les nouveaux projets, initiés par le secteur public as
socieront la création d'un noyau agro-industriel et l'ins
tallation des EAMI à la périphérie. 

Les nouvelles i;nplantations se situent dans la zone 
d'influence de la SOCAP ALM à Edéa et Lokoundje et 
dans la zone CDC à Iloani. 

6.3.1.3. Fruits et légumes. 

Le plan fruitier ei légumier élaboré au cours du Ve 
flan a permis de préciser les potentialités et d_e faire des 
propositions concrètes pour le développement de ce sous-
0ecteur. Il s'agira au cours de la prochaine période quin
quennale de mettre en œuvre ces recommandations qui 
seront réactualisées dès l'exercice 1986-87. 

Les actions à mener, en dehors du sous-secteur orien
té exclusivement vers l'exportation, porteront sur : 

- la relance de la recheïche légumière et frcütière axée 
sur: 

* Ia s::lection variét2..le: 

* ta mise en place dan, chaque grande zone écologi

que de vergers de cor;1portement; 

* la mise au point des techniques de traitements 
contre certaines maladies; 

- ia création de périmètres maraîchers aux a')ords 
des grands centres ùrbains notarnr::-1e,1t Yaoundé, 
Douala et Garoua; 

- l'extension de la capacité de production des champs 
semenciers auto1isant 13. création ultérieure d'unités 
de production frui.tière et l'introduction d'une com
posante fruitière et légumière dans tous les projets 
de développement agricole; 

- la promotion des exploitations de moyenne impor
tance à base de fruits et légumes; 

- la création de petites unités de conditionnement et 
de transfonnation de la production : jus de fruit, 
concentré de tomate, etc ... ; 

- l'assainissement des circuits de commercialisatio::1 
notamment par : 

* la mise èn place des infrastructures de stockage 
aussi bien dans les cent,e,; de coi!ecte que dans les 
c:en tres u rb air-.s; 

* la création de pistes de collecte dans les zones tra
ditionnelles de production; 

* l'organisation des prnducteurs en coopérativt'.s. 

Les objectifsJc prot.luc tion à l'hœizon 1990-91 sont : 

Banane douce ...................... 815.000 t 
Autres fruits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89.000 t 

Lég'.lmes .. · · · · · · · · · ............... 235.000 t 

Tableau 6.2 Objectifsdescu!turesvil'rières (e.,; J03 wnnes,, 

CL'LTCRES 

Céréales 

:\!il - Sorgho 
).lai".; 
R'..7. Paddy 

Sou~-:otal 

Fécw'enrs 

Pl:i;:tain 
:V!::if:j;j(:. 
P~iai~. 
lgnacw. 
Ybcabo - tan,. 
Por:::·.1e de t.:rre . 

Sous-to t;J .... 

Legu miti ru se.,J· 

1 

1 
1 

84/85 

2c~ 
410 
l'' . 1 

.,.,c-
1-c 

l 001 
~ 375 

50 
96 

188 
42 

2 752 

1 86/87 

1 

1 

400 
-l 75 
i34 

:009 

i 063 
l -.58 

56 
10: 
i93 
47 

2924 

,.,..,. 

1 

Taux'\1;; 
90/91 :roissa:1ct~ 

an:1ud ·;I. --

496 5.5 
630 '.'.4 
184 ,. 0 

u, 

r---~. --.. 
1 l.:iO 

l 224 
• 660 

70 
132 
231 
6 :1 

.l 383 

! c,~ 

A , 
-~ 

3. 
8, 

,. 
.;..,J 

~rac!lid,.:. _ i ~9 lC 1 5 I ·1, 
~arnc!/p01s. . . . . j ~~ ! J ·-' 
u·.am, d.; courges . . 1 )Ü 5 , t; ! , ,, 
Sé,r~:1e . . . . . . . I 13 l _J 5 ' 4 

Sou,-total 

.J,~-uits et ldgumes 

Baïla~e do~Jce . 
Autres fruits. 
L6gu1:1es ... 

Sous-total .... 

Hu-t:e végéz:;ie 

Huile de palme 
Huile de coton. 

2i3 

ïù3 
55 

:85 

943 

82 
lÙ 

2:,ci 2oS J .:) 

'.39 815 
ES l ~j t:.:1 

200 i ~).) ~ ij 

lGC-l 1 i~') ..l-j 

Q.l, 1 ! :2 ( ~) q 
i 1 : i.-} 1 ~+:2 

Sous-total . . . . . i . , .--:-:--+-----+-----. ':J.~ J.1J) j ·13•) l é..f.. 

=-· ---- . - -,~o - - - ·;4 j-~w~r-~~~ Sucre. 7 ! 

Source · Di.rection des é:ude!l· et prvfers - ,h:·::is!f..vt :lt!: · igticuf .:t ··:~ 

Mfifj Cultures d'e:iq:;~:rrt~Yion 
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6.3.2.1. Secteur tra,füionnei 

Cacao 

La production ca.::aoy~re a retrouvé en i %4-SS. et 
mtme h~géremônt ,",épassé. la produ-::tion de 19'~ l-82 



(120.000 t contre 118 .345 t) après deux mauvaises 
années (105 .153 t et 106 .050 t). Elle se caracterise par 
une progression constante dans la Province du Sud
Ouest représentant près du quart de la production na
tionale, et une stagnation voire une régression dans les 
autres zones cacaoyères. 

La production devrait atteindre 145.000 t en 1990/ 
91. soit un accroissement moyen annuel de 3 .2 % en 
provenance exclusivement des arbres existants en fin 
du Ve Plan. 

Les actions d'accompagnement (pistes de collecte. 
couverture phytosanitaire, approvisionnement en petit 
matériel de récolte, encadrement. etc.) menées en zone 
SODEC'AO seront étendues à l'ensemble de la zone 
cacaoyère. 

L'accroissement du potentiel de production au-delà 
du VIe Plan sera obtenu par les opérations de planifi
cation suivantes : 

-- 71.000 ha de plantations nouvelles villageoises : 
-- 35.0_00 ha de redensification des plantations 

existantes : 
- 3.000 ha de replantation : 
-- 12.500 ha de plantations de moyenne importance 

et l'installation de jeunes ruraux. 

L'organisation des moyens à mettre en œuvre St." 
fera dans le ca,:re des projets de développement inté
gré des Provinces du Centre. du Sud et du Sud-Ouest. 

Cr.1jl' Arahica. 

Le fléchissement de la production de café arabica 
provient. dans une zone d'occupation des sols très 
dense. de la concurrence de spéculations plus rémuné
ratrices pour le plantem et du vieillissement des ca
féiers. 

Pour atteindre un objectif de 25 .000 t en 1991. soit 
4.7 7r de croissance annuelle pendant la période quin
quennale. !'exploitation plus intensive du potentiel exis
tant suppose la mobilisation des intrants nécessaires : 
engrais et produits phytosanitaires pour la lutte. en 
particulier. contre l'anthracnose et l'antestia sur 
160.000 ha et contre les scolytes sur 40.000 ha. 

La consolidation de cc potentiel suppose l'organi~a
tion. au sein des projets de développement intégré de 
l'Ouest et du Nord-Ouest. d'une action vers le paysan
nat dont les buts s0nt : 

-- la redensification des plantations actuelles équi
valant à 10.000 ha plantés 

- la replantation de 10.000 ha principalement dans 
les zones d'occupation dense du sol : 

-- la création de 6 .000 ha de nouvelles plantations. 

La mise en œuvre de ce programme implique la four
niture annuelle de 7 .000 kg de semence par les Centres 
de Foumbot et Santa, tandis qu'un effort d'améliora
tion de la variété Java sera entrepris. 

Caj'é Robusta. 

Les objectifs fixés pour la période quinquennale 
sont : 

- un accroissement moyen annuel de la production 
de 0.7 % par an, la production atteindra ainsi un 
niveau de 125 .000 t en 1990/ 1991 : 

- une augmentation nette du potentiel de produc
tion de 1.5 o/r en fin du VIe Plan. 

L'augmentation prévue des rendements préjuge 
d'une réaction favorable des producteurs à une poli
tique de prix plus incitative et un approvionnement en 
intrants mieux organisé et mieux adapté aux besoins. 

Le programme de consolidation et d"extension de 
·la caféière. à mettre en œuvre dan, le cadre de rrojets 
de développement intégré dans les Province· ctu Litto
ral. clu S11cl Ouest et de l'Est prévoit : 

--- le recépage de 1 .000 ha : 
-- la replantation de 5 .000 ha : 
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-· la création rie 25 .000 ha en paysannat traditionnel; 
- l'irnpl::!ntation de 5 .000 ha de pla ntc1tions de mo-

yenne importance dans 1es .zones de forte poten
tialité telle que le Nbrn, ou à faible densité d'oc· 
cup3tiori telles que l'Est et le Sud. 

La n4ussite rle ce programme suppose la mise à la dis
position des planteurs de matériel végéta! de bonne 
riualité et en qu,rntités ~uffisantes. 

Cntun. 

La production de coton graine a crî1 :le 20 r"'r au 
cours des trois dernières années du Plan. Cettt." pro· 
gression est fondée en grande partie sur l'a tirait pour le 
planteur d'un prix de commercialisation du coton plus 
rémunérateur que celui de tontes les autres ,pécula
tions possibles dans la zone. 

L'objectif de 130.000 t retenu pour 1990-91 s'ap
puie es_sentiellement sur un accroissement moyen an
nuel des rendements de 4 % . Cette orientation prend 
en compte · 

-- un glis,emi::1,t de !J :one rr·tonnière du \lord vers 
le Sud plus arro~é : 
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- l'introduction de modes de culture assurant une 
meilleure conservation des sols ; 

-- un souci d'incorporation des cultures vivrières 
dans les assolements culturaux : 

- l'extension de la culture attelée et de la motori
sation. 

_ _ Les projets de développement intégré Jans lesquels 
'.] le coton joue un rôle d'entraînement resteront les pro
-· jets Centre-Nord, Nord-Est Benoué. Sud-Est Benoué et. 

dès 1987/88. Ouest Benoué. 

~ 

-.J 

1 

.J 

7'ahac. 

La production du tabac de 2.050 t en l 9cl4/85, attein
dra 3.000 t en 1990/91 (soit un taux de .::roissanœ de 
5,6 % par an), répartie entre les deux socités qui l'enca
drent : 

SCT (tabac de cape): 2.500 t 
BLTFC (tabac de coupe): 560 t 

La relative modération de ces objectifs découle de 
l'évolution prévisionnelle des cours mondiaux. 

6.3.2.2. Secteur moderne. 

Ha11a11e. 

L'irrigatio11 de 2.500 hectares clc bananeraies dans le 
Mungo a fait l'objet d'une étude technique et de facti
bilité pendant le Ve Plan. Sa réalisation interviendra 
pendant le VIe Plan. Elle aura pour effet d'améliorer 
la qualité des fruits et de mieux adapter la production 
aux variations saisonnières de la demande. Sa mise en 
œuvre demande une restructuration du secteur bana
nier axée sur : 

- la libéralisation de la strncture professionnelle 
chargée de la gestion des intérêts communs aux 
planteurs privés et publics ; 

la consutulion d'une structure de production 
chargée d'une part d'un appui aux petites planta
tions et d'autre part de l'exploitation des bana
neraies actuellement cultivées en régie par l'OCB 
qui seront réorgamsées en quatre unités de pro
duction homogènes et autonomes ; 

-- une évolution possible de l'importance relative 
des secteurs privé et para-public. favorisant une 
privatis9tion progressive de la productioµ et en 
particyfüir- l'émerge;ice de plantation§ Àê mQY~n° 

ne iillpêfÎ9J1Ç~. 
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L'objectif d'exportation en 1990/91 est de 80.000 t. 
soit un taux annuel moyen de progression de 6.3 'Ir. 

.·1nanas. 

La production d'ananas d'exportation passera ek 
5.260 t en 1986/87 à 11.000 t en 1990/91. soit un taux 
d'accroissement de 13 r:i par an. Les mcsurL'S cngag:~\cs 
au cours du Ve Plan pour lancer cette production seront 
renforcées : 

-- application des techniques culturales mises au 
point par l'I.R.A .. l'encadrer11ent chargé de leur 
diffusion sera recyclé périodiquement à la station 
fruitière de Njombé : 

- L'organisation et les moyens de l'ANACAM se
ront restrncturés en se rapprochant des solutions 
retenues pour le secteur bananier dont les pro
blèmes de commercialisation sont semblables et 
liés : 

-- le projet ananas de Ntui ( 15 .000 t) pourrait trans
fom1er les perspectives de production nationale 
dans la mesure où la commercialisation-ou la valo
risation de cette production supplémentaire serait 
assurée. 

Caou 1(-/,uuc. 

L'hévéaculture s'inscrit dans le cadre du marché 
mondial du caoutchouc naturel. Les perspectives à 
long terme et les avantages comparatifs du Cameroun 
pour cette production sont intéressants. Aussi le déve
loppement de cette culture pérenne s'inscrit-elk dans 
le cadre d'une politique orientée vers le gain de devises 
et la création d'emplois et de valeur ajoutée. 

La production de caoutchouc passera de 19 .000 t en 
1984/85 à 53.000 t en 1990/91. grùcc à l'en tréc en pro
duct10n lies plantations réalisées au cours des IVe et Ve 
Plans. principalement par 1-![VECAM et C'AMDEV. 

L'objectif à long terme proposé pendant le VIe Plan 
est de porter la production à 100.000 t de caoutchouc 
en l'an 2000. soit 10 '.1< de l'approvisionnement de la 
Communauté Européenne. ce qui exigera la création de 
24.000 ha dont 7.000 ha au cours du VIe Plan. 

La longueur de la période de montée en prAthrntifln 
des grandes plantations ( 15 ans pour atteiJ')Qre 1m QQ@f= 

ficient de maturité de .'.lU ';{ l induit un r::;qytJ l'infllWÎlH 
important pour le secteur privé. L'État enfrl'.lpnimlfY 
donc la majorité du programme d'extemiif'ln f@purti 
comnw suit : 

- J~OO ha fl~r la CAM DEY dont agg lm i:1 !§tif 1m 
~lantatÎ§n§ i:jç moyenne importarmi ; 

- l JH)(J ha ~Hf HEVEC AM ; 



- 3.500 ha par une nouvelle unité à créer dans la 
région de Sangmélima dont 1.000 ha destinés aux 
plantations de moyenne importance. 

Thé. 

Avec l'entrée progressive en production des plan
tations de Djuttitsa, la production du thé estimée à 
2.700 t en i9&6i87 atteindra 3.400 t en 1990/91,soit 
un taux de croissance moyenne de 7 % par an. 

Les études et expériences en cours sur le site de 
Santa permettront, si elles sont favorables, de lancer 
une nouvelle unité agro-industrielle de production dès 
la troisième année du Plan. Sa conception prévoit un 
noyau de plantations industrielles de 200 ha, complété 
par 200 ha de plantations villageoises périphériques. 

6.3.2.3. Autres Cultures. 

Quinquina. 

A la fin de l'exercice 1984/85 environ 22,5 ha de 
quinquina ont été plantés. La capacité des germoirs et 
pépinières permet désonnais de créer des plantations à 
un rythme de 20 ha par an. Les objectifs du VIe Plan 
portent sur la création de 95 ha de plantations dont 
! 5 ha ia première année et 20 ha chacune des quatre 
années suivantes. 

La mise en teuvre de ce programme nécessite la dis
ponibilité de nouvelles terres. le site actuel ne dispo
sant plm: suffisa.111ment d'espace par suite de l'implan
tation du Centre Universitaire de Dschang. Des pros
pections seront réalisées dans tous les arrondissements 
de la Menoua. 

Anacardier. 

Le dossier d:: facti2i!ité du projet anacardier est en 
cours de réactualisztion. Ce projet pourrait démarrer 
d,~:, la. deuxi-~me année du VIe Plan pendant lequel 
::: .5 00 .ha ser.cnt pla.ntés. 

Tableau 6.5 

Tableau 6.3. 

Ob/ectij~· de production des cultures cl'exportario11 
( en tonnes). 

C ,. 111111!!~ !ID.31S!-. l!IPalE) 

CULTURES 1 84/85 86,:87 1 90/91 Taux de 
1 ' <roissanc-,· 

Cacao ....... 1 120 000 124 810 145 000 3.2 

C!fé Robusta .. 120 000 96 230 125 000 '. 0,7 

Café Arabica ... 19 000 20 820 25 000 4.7 

Hé-;éa ...... · I 19 000 26 200 53 000 19.0 

Thé ........ 2 300 2 670 3600 7 .7 

Coton ....... 97 500 107 310 130 000 4.9 

Tabac ....... 2 050 2 330 3 000 6.6 

Banane . ..... 59 000 66 640 85 000 6.3 

Ananas ...... · 5 260 6 730 11 000 l.3.1 -~ 
Source: DEP (Ml1"AGRI) 

Tableau 6.4.) 

ObjccfU:, de plantations clcs principales 
cultures pérennes ( en ha). 

-

- ~- ~ ~--~~-~~ 
Annéees/cultures I Cacao 1 Robusta I Ara hica / Hévéa Palmier 

' 
: 1 à huile 

J 986-87 22 272 4 300 3 300 1 200 l 050 

1987-88 22 885 5 300 4 000 1 200 3 360 

1988-89 23 765 6 100 5 000 1 200 5310 

1989-90 .... 24 470 8 300 6 000 1 700 [ 5 260 

1990-91 ~7 108 10 400 7 700 1 700 S 320 

Total ... 121 500 35 000 26 000 7 000 20 300 

Dont en paysan- i 
6 000 1 

nat er pl~.ntations 
villageoises ..... 71 000 1 ~'.5 000 i 1 

~=::s.- -

Pr:J~.:·cunnz es u' ·:"X rcnsions cacau-ca fl1 au l· J c l)!an 
' paysannat trnditio1111el ( e.:1 lw). 

~ CULTURES 

;...-.--..<au . - ···-------Fi~ c..:z:;;:_--.~~~- . ... -~-...-~--:··~ff.,..-.,,._--: -- ---· . ··-
PROVINCLS 

ANKEE 
LITTORAL I CE).;îRE 1 

1 

Ol_TST 1 ADAMAOl'A N/OUEST S/Ol1EST SCD 
1 

J:ST TOTAL 

' 
1 

1 1 

1 

1 

1 1986-1987 70 3 409 747_ 4 834 361 
1 

6 1 15-l i 4 l 6 

1987-1988 70 · 3 786 791 5 301 ':ï4 1 6 :~ 158 1 1 o_; 7 

CACAO 1988-1989 70 4 129 835 5 718 j 9 52 ·I 6 7 t 169 !' l 640 
Ïi 
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.. .,.._ -.1.~ ~ ~.-,,., ~Zlil'- . t~ D oia:l.1:!'11~~-- -·-··-·~7R:Jl-~~~t~ 
PROVI:"CES 

Cl'LTL"Rl AN:-SEE 

ADA~lAOL'A N/OCEST S/OL'EST LITTORAL CENTRE SUD EST OLTST TOTAL 

1989-1990 70 4 538 895 6 186 1298 688 183 15 058 
1990-1991 70 S 550 1 105 6 804 2 615 685 205 18 249 

TOTAL ... 350 21412 i 4 373 28 893 1 6 000 3 335 869 71 000 . . ' . . . . . . \ 

1 1 1 
1 

1986-1987 r 388 49 238 228 23 1 071 252 2 272 -~ 

1 

CAFÊ 1987-1988 2 484 241 380 :.76 49 1 403 453 3 288 
ROllL:STA 1988-1989 38 601 454 559 335 52 1 814 707 4 560 

!989-1990 99 798 739 727 410 36 2 318 1017 6 i44 
1990-1991 191 929 1 160 992 1 041 62 2 936 1 425 8 736 

TOTAL. ... . . . . . . . . 353 3 200 2 643 2 896 2 290 
! 

222 9 542 3 854 25 000 
1 1 
1 

1986-1987 512 55 567 
CAFE 1987-1988 698 132 830 
ARABICA 1988-1989 891 241 1 132 

1989-1990 1 099 410 1 509 
1990-1991 1420 542 1 962 

TOTAL. ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 620 1 380 6 000 

Tableau 6.5. bis Pmgrwnnzes globaux de plantations cacao-caf<;s au Vie Plan(*) 

PROVINCES 

CULTURES ANNEE 
ADAMAOUA N/OUEST S/OUEST LITTORAL CENTRE SUD EST OUEST TOTAL 

\ \ 

1986-1987 70 5 223 1 239 10 777 2 656 2 082 233 22 272 
Hu/CACAO 1987-1988 70 5 607 1 373 10 972 2 629 2 090 239 22 885 
1611 pieds 1988-1989 70 5 691 1 473 11 151 2 759 2 148 250 23 765 
ha 1989-1990 70 6 397 1483 11 212 2 852 2 190 264 24 4 70 

1990-1991 70 7 437 1 563 11 250 4257 2 240 290 27 108 

TOTAL. ... ........ . . . . . . . . . . . 350 25 037 6 981 50 357 15 153 10 750 1 272 121 500 
1 
1 

! 1986-1987 54 388 623 620 
1 

308 39 1 540 728 4 300 
l·fo/CAFf: 1987-1988 80 482 815 727 367 32 

1 
1 875 922 5 300 

ROllliSTA 1988-1989 116 597 1 062 955 480 39 2 285 1 166 6 700 
l 980 pieds/ 1989-1990 171 740 l 389 l 186 525 29 2 782 1 478 1 8 300 
h:1 1990-1991 249 917 l 815 1 502 629 50 3 388 1 850 1 10 400 

----~ 
1 1 

TOTAL. ... 670 3 124 5 704 4 990 2309 
1 

6 144 1 ........ 189 
! 

11 870' 35 000 
1 
1 

lla/CAH: 
i 

i 1986-1987 1 883 1 417 3 300 
ARABICA 1987-1988 2 300 1 700 \ 4 000 
1980 ricds/ 1988-1989 

1 

2 920 2 Ooü 1 :, 000 

1 
h:; 1989-1990 3 468 2 531 1 6 000 

1990-1991 4 471 3 229 7 700 
1 

! ! ! 
TOTAL .... . . . ' . . . . . . 1 . . . . . . . . . 15 042 J 10 958 26 000 

! 1 -- - -
Sour,c: DEP/Ml:\'AGJU -

r*_J [.es s11r.fac,0 s du présent tableau incluent celles clu tahleau 6.4. 
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•J! PROGRAMMES AGRICOLES 
La politique de développement rural et la réalisation 

des objectifs de production agricole impliquent la mise 
en œuvre par l'État de moyens et de mesures d'accom
pagnement organisés dans des programmes d'action 
cohérents impliquant : 

-- la mobilisation optimale des facteurs de produc
tion: 

- la dynamisation du milieu rural ; 

- la mise en œuvre de mesures d'accompagnement 
en amont et en aval de la production. 

Mf! 8 Pl Mobilisation des facteurs de 
production 

Pour que se diffusent dans le sous-secteur tradition
nel les techniques et modes de culture plus perfor
mants mis au point par la recherche appliquée. il faut 
accompagner leur vulgarisation d'une mise à disposi
tion des exploitants des facteurs d'intensification cul
turale : matériel végétal, engrais. produits phytosani
taires, mécanisation, crédit. 

6.4.1. l. Matériel végétal. 

L'utilisation systématique de matériel végétal sélec
tionné ou amélioré est un facteur essentiel de l'accrois
sement de productivité agricole. 

A l'échelon national, en aval de l'I .R.A., la MIDE
VIV sera chargée de l'élaboration de la politique 
semencière (prix, subvention, norme, etc.), du con
trôle de la production et de la certification des semen
ces, de la publication et de la diffüsion d'un catalogue, 
en liaison avec la recherche et la structure de prévul
garisation. 

La multiplication semencière, quant à elle, sera 
décentralisée et privatisée autant que faire se peut. 

a)- Produits Fh·riers. 

L'estimation des besoins de matériel végétale de ce 
sous-secteur a été faite comme suit : 

Tableau 6.6 

Objectif~· de production de matériel 1•égétal 
pour les cultures 11ivrières. 

1986- 1987- 1988- 1989-
1 

1987 1988 1989 1990 

Mafs l Tl .... 400 440 440 440 

Sorgho (T) ... 50 55 60 60 

Arachide (Tl 450 495 495 500 

1990-
1991 

440 

65 

500 

Tableau 6.6. (suite) 

1986 1987 1988 1989 1990 
1987 1988 1989 1990 1991 

Niébé (T) .... 20 25 25 30 30 

Igname Cf) 400 440 485 535 540 

Pomme de terre 
(T) ........ 50 55 60 65 70 

Banane plant. 
(milliers de rejets) 300 330 363 399 500 

Ananas (milliers 
de rejets ..... 500 600 1 000 1 000 1 000 

Frnitiers (milliers 
de plants) .... 100 100 100 100 100 

b/ Cacao - Café. 

Les objectifs de production de matériel végétal tien
nent compte du potentiel des champs semenciers exis
tants. Pour les atteindre. il faudra non seulement y ré
duire les pertes actuellement enregistrées. mais aussi p 
prévoir une possibilité de complément d'approvision
nement par sélection massale sur plan ta tions villageoi
ses au cas où les besoins dépasseraient la production u
tilisable des champs semenciers en ce qui concerne le 
café robusta. 

Tableau 6. 7 

Objectifs de production du matériel l'égéral 
pour le cacao et le café. 

en milliers d'unités. 

, 1986- 1987- 1988- !989-
1987- 1988 1989 1990 

Cacao (cabosses) . 1 480 1 570 1 730 1 870 

Café arabica 
[grains) ...... 4 900 6 000 7 500 9 000 

:'afé robusta 
:boutures) .... 7 200 9 500 11 000 11 600 
:grains) ..... 500 1 000 3 000 3 000 

6.4.1.2. Engrais et produits phytosanitaires. 

1990-
1991 

1 150 

11 500 

11 600 
4 000 

L'un des freins principaux à l'intensific;.ition de 
l'agriculture traditionnelle réside dans un approvision
nement insuffisant et parfois non conforme aux exi
gences du calendrier cultural. engrais et produits phy
tosanitaires. 

L'accent sera mis, dans le VIe Plan sur l'amélioration 
des procédures êt çircuits de distribution. A cet effet, 
!es actions suivante& sont envisagées : 
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- la décentralisati;ri,, à l'échelon provincial, de !'éva
luation des besoins, en collaboration avec la 
recherche, les strnctures d'encadrement et les 
représentants des agriculteurs ; 

- l'étude et la mise en application d'une privatisa
tion progressive de l'approvisionnement des plan
teurs en engrais dans le cadr.e de l'allègement et 
de la décentralisation des procédures d'acquisition 
et de répartition des intrants agricoles ; 

- l'équipement en magasins de stockage le plus près 
possible des utilisateurs. 

a) Lngrais 111i11éra11x. 

Compte tenu des perspectives d'évolution des sur
faces cultivées par spéculation et de la volonté d'in
tensification culturale, les perspectives de consom
mation d'engrais à l'horizon 1990/91 sont de l'ordre 
de 21 :: .OC . T. La répartition par culture serait la 
sllivante : 

-- 9 .000 T pour le secteur rizicole ; 
. 8(-i.000 T pour le café robusta ; 

-- 33 .100 T pour le café arabica ; 
- S .000 T pour le secteur bananier d'exportation ; 
- 24.000 T pour le coton ; 
·- 15 .000 T pour le secteur sucrier ; 
- 20.000 pour le secteur des plantations agro-indus

trielles ; 
- 10.000 T pour les cultures vivrières traditionnelles 

( actions de promotion) ; 
- 12.000 T divers. 

L'objectif est de raméner le taux de subvention de 
65 r;,;, en 1985/86 à 40 % en 1990/91. Dans cette opti
que. le volume des engrais subventionnés pourrait 
augnwnter d'environ 6.000 tonnes par an. 

Tableau 6.8 

Ohj{·,·rit:1· de consommation d'engrais 
su bvl:'11 rin1111és 

en milliers de tonnes 
r 

('l'i TlllüS 86-87 87-88 88-89 89-90 90-91 

( :f-'. l 05 108 112 116 120 

( 'qtn1;. ? (1 21 22 23 24 

Cnltu rl'" vivrit"res 7 8 8,5 9 1.0 

Riz 6 6 .5 7 8 9 

1 "'"' ''~_l. 1;;.5 
1 

1 - ; 156 163 

1 

-

b) Lutte phytosanitaire. 

Ce programme de lutte portera notamment sur : 

- les capsides et la pourriture brune sur cacaoyer ; 
- les chenilles défoliatrices sur cacaoyer et sur ca-

féier ; 
- les scolytes, l'anthracnose et l'antestia sur caféier; 
- les insectes divers sur cotonnier ; 
- les granivores et acridiens sur les cultures vivrières 

(céréales) et la protection des semences et denrées 
stockées dans les provinces septentrionales. 

Le programme décrit dans le tableau ci-dessous ne 
concerne que les cultures du secteur traditionnel, les 
autres étant couvertes dans le cadre des projets spécifi-
ques. · 

Tableau 6.9 

Porgramme d'inten,ention phytosanitaires 
du VIe Plan en secteur traditionnel. 

en milliers d'hectares. 

CAMPAGNE 86-87 87-88 89-89 89-90 
DE LUTTE 

An li-capside (ca-
caoyer) ...... 440 460 470 480 

Contre l'antestia 
(caférier) ..... 120 140 145 155 

Contre lanthrac-
nose (caféier) 120 140 145 155 

Contre les scoly-
tes (caféier) ... 111 112 112 114 

Contre la pour-
riture brune 
(cacaoyer) .... 410 422 431 445 

Contre les chenil-
les défo!iatrices 
(mixtes) ..... 60 60 65 65 

Source: DEP (MINAGRI) 

90-91 

195 

160 

160 

114 

459 

68 

Le taux de subvention appliqué aux produits phyto
sanitaires généralement de 100% actuellement, devrait 
être réduit progressivement pour atteindre 60 % en fin 
du VIe Plan. 

8$ \fN Mécanisation agricole 
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Après l'amélioration cle l'utilisation des intrants, le 
recours à la mécanisation est un facteur déterminant 
d'intensification des systèmes culturaux face à une 
diminution de la population active agricole. 

Mais la fragilité des écosystèmes, la diversité des 
caractéristiques agronomiques régionales et les spécifi-



cités locales des systèmes agraires traditionnels néces
sitent une approche méthodique globale, et des pro
grammes décentralisé~ de mécanisation. 

Partant des acquis du Ve Plan, l'objectif prioritaire 
du VIe Plan est la mise en place des moyens permettant 
ia diff:.ision en miiieu rural des thèmes et du matériel 
mis 2.u point par le CENEEMA, en réponse aux besoins 
d~s agriculteurs : 

- six· centres provinciaux du CENEEMA seront ins
tallés afin de compléter le réseau de stations pro
vinciales existantes ; 

- un centre de formation en machinisme agricole 
assurera : 

* la formation de conducteurs, mécaniciens, répara
teurs et utilisateurs de machines agricoles; 

* la spécialisation et le recyclage des cadres et des en
cadreurs en machjnisme agricole; 

- raide à l'installation d'artisans formés par Je CE
NEEMA consti~uera J'amorce d'un réseau expéri
mental d'ateliers rnraux chargés de l'entretien et 
de la réparation des machines agricoles introduites 
en milieu rural ; 

- l'élaboration de mesures incitatives fe.vorisant la 
fabrication par le secteur privé et la diffusion du 
matériel mis au point par le CENEEMA complè
teront le dispositif à mettre en place pour accé
lérer la mécanisktion de l'agriculture ; 

--· enfin, toutes le,s sociétés de développement cons
titueront un relais privilégié entre le paysannat et 
le CENEEMA. En particulier, elles auront la res
ponsabilité de )a mise en œuvre des projets spéci
fiques de mécanisation ou de motorisation de la 
production agricole dans leur zone d'influence. 

M!Jj Crédit agricole 

La création ou l'équipement des expioitations. 
l'acquisition de matériel, l'accroissement de la consom
mation d'intrants induisent un besoin de crédit agricole 
sans la mobilisation duquel le· rythme souhaité de mo
dernisatiorr de l'appareil de production ne peut êtr~ 
soutenu. 

A cet effet: 

-- lè FONADER, transformé en -banque de crédit 
agricole, offrira aux exploitants une gamme de 
crédits dont les caractéristiques (garanties prises, 
durée, différé, taux, etc.) seront adaptées aux 
besoins de !'agriculture. et aux S?écificités dè ch:i.
que spéculation ; 

- l'ouverture de b.ureaux du FONADER clans les 
zones à forte consommation de crédits. le con
cours des services d'encadrement et la responsabi
Iisation des groupements socio-professionnels 
agricoles permettront l'allègement des procédures 
d'octroi et de recouvrement ; 

- le remboursement par précompte au niveau de la 
commercialisation des récoltes sera favorisé autant 
que faire se peut. 

La consommation des crédits, e:1 dehors des besoins 
spécifiques des projets disposant de financement appro
prié, est évalué ainsi qu'il suit : 

Tabieau 6.10 

lnterFention directe du FONADER en 111ariàc de 
crédit au cours du J.-1e Plan ( JOU FCF4) 

( hors projets spécijïquesJ. 
~ .. ~~~~.,._~,_-..;.-,«:,:a 

M_,JNEES 86/87 87 /88 88/891 89/90 J_I 90/91 I' T,J~al 
Rubna_ues · . 

-- 3656, 4752 16178 (19561 Agriculture .. 

Elevage .. 

Equipement . 

2 163 

1 335 

516 

Coopérative 
(trésorerie) 1 1 168 

Crédits so-
ciaux ...... 1 664 

Autres . . . . 1 982 

Sous~r otal .. 

EAMI (*) 

Autres plan ta
lions(**) 

6 828 

1 000 

2 812 

1 735 

670 

1 518 

863 

1 277 

2 256 

871 

2 932 1 3 812 l 12070 

1 13 3 1 473 1 4663 

1973 1 2566 13335110560 

1 122 I 1 459 l l 896 I 6004 

1 660 2 158 2 806 8883 

8 875 1 11538 1 15 000 1 19 OOOl 61741 

4 250 1 6 205 1 8 070 1 9 155 1 27680 

3 000 1 4 000 1 4 000 1 4 000 1 16 000 

Tutal ..... 7 828 --- 1 1 16125 121 ï431 27 070J~:655r;42 

-···----~ -.-... ,.. >-o-- ::rms, 

Source: DEP (M!NAGRI) 

'' = Exploitations agricoles de moyenn~ importance. 

** = Plantations villageoises au tour des agro·industrics. 

NiJUtM Programmes de dynamisation 
du milieu rural 

6.4.4. l. Encadrement des agriculteurs. 

Un projet natior;al de vulgarisation sera défini et 
exécuté au cc;;rs du VIe Plan, à i:;,ntir des oricr;tations 
et des objectifs gé:1éraux suivants : 
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-- développement d'une stratégie incitative de pro
motion des associations ou groupements socio
professionnels d'agriculteurs ; 

- relèvement du niveau de compétence de l'enca
dreur de base, parallèlement à la revalorisation de 
leur traitement et conditions de vie (logement en 
particulier) ; 

- équipement des unités de vulgarisation de base 
(postes agricoles, etc.) de magasins de stockage 
d'intrants qui pourront, à terme, être rétrncédés 
aux groupements d'agriculteurs ; 

- dotation des vulgarisateurs . en matériel audio
visuel et didactique et en moyens de transport 
individuel ; 

- mise en place d'un système permettant le recy
clage des cadres du développement rural ; 

- création d'un centre de documentation, d'informa-
tion .et d1appui audio-visuel. · 

6.4.4.2. Organisation socio-profes.sionnelle des agricul
teurs. 

Le secteur coopératif est appelé à participer de plus 
en plus aux opérations en amont et en aval de la pro
duction : approvisionnement en intrants agricoles, 
commercialisation des produits agricoles, promotion 
des activités d'épargne et de crédit, conditionnement 
et transformation des produits agricoles, etc. Pour 
permettre au mouvement cc-)pératif de se développer, 
cinq actions principales seront menées : 

- l'intensificatior; de l'éducation et de la forma
tion coopérative qui s'organiseront autour du Projet 
National <l'Education Coopératif (PNEC), trans
fomé en une structure pennanente au sein du mi
nistère de !'Agriculture. Parallèlement, les moyens 
opérationnels du CENADEC seront accrus pour 
faire face à l'extension de ses activités ; 

- le contrôle de la gestion des coopératives s'effec
tuera à deux niveaux, en premier lieu, par la créa
tion d'un contrôle interne de gestion et, en second 
lieu a posteriori, par l'intermédiaire d'une brigade 
de contrôleurs assermentés dépendant des COOP/ 
MUT; 

- les projets de restructuration et d'équipement des 
coopératives du Motingo, du Sl!d-Ouest, du Centre 
et du Sud, en cours d'élaboration, seront lancés 
au cours du VIe Plan. Leur but est de restaurer 
leur capacné à fonctionner comme une entité éco
nomique viable : >ô province de l'est bénéficiera éga
lement ct"'un prcg:amme semblable; 
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- les niveaux de rémunération des. services rendus 
par les coopér~tives, en matière de collecte et de 
commercialisation des produits agiicoles en parti
culier, seront réévalués et hannonisés su l'ensem
ble du territou;e afin de leur pennettre d'assurer 
un équilibre dé gestion nécessaire à leur crédibi
lité vis-à-vis des organismes de crédit et de fman
cement 

- la décentralisation des activités des SOCOOPED 
dans les provinces septentrionales et le renforce
ment de leur v6c2tion coopérative. 

6.4.4.3. Form26on agricole. 

Pour répondre aux besoins des secteurs privé et pu
blic engagés dans la modernisation de l'agriculture, les 
opérations s.,xicifiques suivantes sont prévues : 

a) Dé1·eluppeme11t des i11ji-astruc-tures. 

Les programmes de construction et d'équipement 
des écoles d'agriculture de Dibombari, Garoua, Nkam
bé, Sangmélima et Bafang seront poursuivis ; l'ouver
ture des antennes de stage d'Ebolowa, Bambili et Ma
roua et la création de celles de Dibombari et Sangmé
lim;J. seront réalisées. 

Dans le but de n;ponc.lïe à des besoins spécifiques 
non couverts r,ar le~ stru-'.:tures en place, la création de 
nouveaux ce:Jtres porte :rnr : 

- une· école d'h•.)rlicuiture à·Limbé ; 
- un ::entre horticole pilote à Yaoundé ; 
- une école des industries du bois à Yaoundé en 

rapport ;1vcc l'OAB ; 
- un cycle supérieur de fom1ation de cadres de la 

coopération et du développement communautaire; 
- un collège régional d'agriculture dans l'Est. 

b) Fumwtiun clesfurmateurs. 

Le programme démarré au cours du Ve. Plan sera 
poursuivi et renforcé, notamment par : 

t· 
- la création d'une option de fonnation des for-

mateurs au C~ntre Universitaire de Dschang 

- la formation de 25 enseignants par an ; 

- la mise en place d'un système de formation conti-
nue des agents de développement rural comportant 
deux volets : 

- un complément de formation en gestion destiné 
principalement aux cadres des sociétés de déve
pement ou de production agricole, privées ou 
publiques 



- un recyclage permanent, destiné aux agents du 
ministère chargé de l'agriculture, dans le cadre 
du projet national de vulgarisation. 

c) Formation des responsables des exploitations 
agricoles de moyenne importance. 

La révision des textes régissant les établissements de 
formation agricole autorisera une accession directe, 
dès la sortie de toutes ces écoles, à la profession d'agri
culteur. 

Parallèlement. une formation spécifique des candi
dats promoteurs d'exploitations de moyenne importance 
et des cadre~ pouvant en assurer la gestion sera dévelop
pée dans des établissements qui recevront, à cet effet, 
des moyens supplémentaires. Le programme prévu vou
drait assurer la formation au cours du VIe Plan de 250 
responsables d'entreprises agricoles de moyenne impor
tance. 

6.4.4.4. Promotion des exploitations agricoles de mo-
yenne importance. · 

La mise en œuvre du programme de promotion 
des exploitations de moyenne importance tient comp-

Tableau 6.11. 

te de la diversité écologique du pays. Quatre grandes 
zones sont ainsi identifiées : 

- la zone forestière recouvrant les provinces du 
Centre, du Sud et de l'Est ; 

- la zone Ju Littoral s'identifiant aux provinces du 
Littoral et du Sud-Ouest ; 

la zone des hauts plateaux comprenant les pro
vinces de l'Ouest et du Nord-Ouest. et 

la zone soudano-sahélienne regroupant les pro
vinces de !'Adamaoua, du Nord et de l'Extrême
Nord. 

Pour chacune de ces zones, des modèles d'exploita
tion ont été élaborés compte tenu de Jeurs potentialités 
agricoles. Le programme quinquennal comporte la 
création de 3.035 exploitations occupant une superfi
cie totale de 55.000 ha. 

La mise en culture intervenant l'année suivant 
l'année de création de l'EAMI, 38.000 hectares seront 
en exploitation en année finale du Plan. 

Pm111otio11 des exp!oitatio11s agricoles de llloye1111e importance. 

Surfaces = ha Nombre= N 

87-88 88-89 89-90 1 90-9 J TOTAL 
MODELES 86-87 

N ha N ha N ha N ha N ha N 

.·. 
Centre. Sud, Est 

C.S.I. 36 720 54 1 080 72 1 440 96 1920 125 5 160 383 
C.J. 6 240 9 360 12 480 16 640 20 1 220 63 

'. C.V.!. 50 500 75 750 100 1 000 125 1 250 150 3 500 500 
CR.! 6 210 9 315 12 420 16 560 20 1 505 63 
CR.VI 15 150 22 200 30 300 38 380 45 1 050 150 
CV.F 12 180 18 220 24 360 . 32 480 40 l 220 126 

TOTAL 125 2 000 187 2 995 250 4 000 323 5- 230 400 14 225 1 285 

1.ittoral, Suli-Ouest 

C.I. 22 800 32 1 280 45 1 800 54 2 160 65 6 120 218 
C.V.!. 30 300 45 450 60 600 75 750 90 2 100 300 
CR.!. 6 210 9 315 12 420 16 560 20 1 605 63 
CR.VI 25 950 37 370 50 500 63 630 75 1 250 250 
H. . 5 250 8 400 10 500 12 600 15 1 750 50 

. P. 4 160 6 270 8 390 10 465 12 J 320 '10 

1 TOTAL 118 2 440 123 3 595 937 4 920 992 6 030 ,, 
i 16 985 1 l 25 
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87-88 88-89 
MODELES 86-87 

N 
Ha N ha 

Ouest, Nord-Ouest 

CA.YI 20 200 30 300 

CV.F 30 450 38 570 

C.M 8 24 10 30 

TOTAL 58 674 78 900 

Nord, Adamaoua 
Extréine-Nord 

CV.N 2 400 l 200 

Vl.E 1 194 2 400 

CM. 2 6 2 6 

TOTAL 5 600 5 606 

Tut al général : 306 5 720 483 8 096 

Source = Direction des Etudes et Projds - Ministère de ['Agriculture. 

C.S.l. =cacaoyer semi-intensif 2ha 
C.l. = Cacaoyer intensif 40/50 ha 
C.V .1. =cacaoyer vivrier intensif = _10 ha 
CR.I =caféier Robusta inknsif 35/40 ha 
CV .F =Cultures viv1ièrcs 15 ha 
( 'V .N = (\tltures vivrières 200 ha 

C\1 

119 PROGRAMMES P R O V I N
C l AUX 

Les programmes provinciaux regroupent les projets 
de dévtloppemen t rural intégré dont l'action est cir
consc1ite à une zone géographique délimitée, et les 
projets sectoriels visant le développement d'une culture 
principale. 

Ils peuvent constituer, ou intégrer localement, une 
partie des prgrammes nationaux plus mathématiques 
que géographiques. 

lis sont réalisés par les structures décentralisées (so
ciétés de développement, missions, etc., opérateurs 
nrivés). et leur évaluation apparaît au niveau des ta
bleaux récapitulatifs de financement du Plan agricole. 

Pour chaque province on distinguera : 

- les projets en cours qui vont se poursuivre pendant 
le plan : 
les projets nouveaux qui sont envisagés dans le 
cadre du VIe Plan. 

N 

40 
52 
14 

106 

2 
1 
4 

7 

600 

89-90 90-91 Total 

ha 

409 
780 

42 

l 222-

400 
200 

12 

612 

10 254 

N ha N ha 

50 500 60 1 400 

68 1 020 82 2 820 
16 48 22 144 

134 1 568 ]64 4 364 

1 200 2 l 2110 
l 400 l 1 190 
6 18 6 52 

9 618 9 2 442 

758 13 446 928 38 ()[(, 

CR.YI = Caféier Robusta vivrier intensif~, l U lta 
H'-"lfrvéa :c 50/(i() lta 
I' =Palmier.-, 40/50 l,;1 

CA.YI =catëi,·r Arabica cc·]{) l1a 
Cul,ur,•s rnaraîcltère, = 3 ha 

YI.!:: =VivricJ" -t-éievag,· '--= 200 ha 

N 

200 
270 

70 

540 

8 
7 

20 

35 

3 035 

i:JD Province de l'Extrême_-Nord 

6.5.1. l. Projets en cours. 

SEMRY 1 (Yagoua). 

Le projet SEMRY I de 5.300 ha irrigués est en régi
me de croisière, mais l'équipement industriel est sous
dimensionné par rapport aux besoins d'usinage de la 
production de paddy ; la' capacité de la rizerie doit être 
portée de 21.000 T/un de paddy à 52.000 T/an rlès 
l'année deux du Plan. Parallèlement, la digue de pro
tection contre les crues du Logone doit être renforcée. 

SEMRY 1/(Maga). 

Les aménagements couvrent actuellement 6.200 ha. 
Dans le cadre du développement intégré de la zone 
d'influence du barrage de retenue, il est programmé: 

- l'achèvement du programme de 7.000 ha de 
rizière ; 
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-- une mise en valeur d'une première tranche de 
1.000 ha de polders sur la zone de battement du 
lac de retenue ; 

- un sous-projet d'équipement des groupements 
précoopératif s de pêcheurs ; 

- la réalisation de la route/digue Pouss-Doreissou 
permettant de relier, en toute saison, Maga (SEM
RY II) et Yagoua (SEMRY I). 

Projet SEMRY Ill (Logone-et-Chari). 

La fin de la phase 11 du projet SEMRY III, en cours 
d'exécution, portera sur 572 ha nouveaux en complé
ment des 1.350 ha de rizières existantes. 

Dans le cadre du programme de lutte contre la déser
tification, une troisième phase, incluant l'utilisation du 
Serbewel, défluent du Logone permettra d'accroître de 
800 ha la superficie des périmètres hydro-agricoles et 
donc de réduire la pression de l'agriculture itinérante tra
ditionnelle sur le milieu naturel. 

Projet de Développement des ressources hydrauliques 
des Monts Jvlandara. 

C'e projet étudié pendant le Ve Plan a pour objectif 
de fournir aux populations des Monts Mandara de l'eau 
potable par la construction de 37 barrages collinaires. 

6.5. l .2. Projets nouveaux. 

Barrage sur le Mayo-Tsanaga. 

L'étude. réalisée en 1979, concernant la factibilité 
d'un barrage· sur le Mayo-Tsanaga sera réactualisée au 
cours du Plan. Ce projet dont le lancement pourra être 
envisagé à la fin de cette étude a pour objectif la réali
sation d'une retenue de 163 millions de m3 permettant 
de mettre en valeur 1.200 ha de décrue et 9 .800 ha irri
gables en aval. 

Dél'eloppement intégré des Monts Mandara. 

Cc projet aura pour principales composantes : 

- l'intensification de la production agricole ; 
- le développement de l'embouche bovine ; 
- la réalisation d'un programme d'hydraulique villas 

geoise ; 
- la création de groupements coopératifs. 

AJJj Province du Nord 

6.5.2. l. Projets en cours. 

Sud-Est Benoué. 
Les deux premières phases du projet Sud-Est Benoué 

ont permis le désenclavement de .la zonë-, la mise en 
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place des infrastructures socio-économiques minimales 
et l'amorce d'un mouvement de migration devenue 
spontanée. 

La phase III permettra : 

- l'installation de 16.000 migrants essentiellement 
dans les zones vides mais fertiles à l'Est de la RN 
13 ; 

- le développement d'une agriculture intensive sur 
39.000 ha (en I 990) dont 24 % des exploitants 
utiliseront la motorisation et 40 % la traction 
animale. 

Motorisa tian. 

Le premier projet motorisation, sur la zone Sud-Est 
Benoué, démarré en 1982, s'achève en 1986. La pour
suite du projet au cours du VIe Plan se réalisera à tra
vers l'ensemble des projets de développement de la 
zone cotonnière, dont il deviendra l'une des compo
santes. 

Centre-Nord. 

Une phase d'extension est prévue pour achever le 
programme d'équipement de la zone. 

Nord-Est Benoué. 

Le projet de déve!oppement du Nord-Est Renoué. 
zone d'accueil des migrants provenan.t de l'Extrême
Nord, entrera dans sa quatrième et dernière phase en 
1987. Le demier progrn,c!me spécifique a pour but de 
compléter i'équipc::,ç1,t rl,; cette zone d'immigration. 

6.5.2.2. Projets nc-sr-.-eMA?.;:. 

Ouest Benoué. 

Le dossier de faisabilité du projet de développement 
rural de l'Ouest-Benoué a été élaboré en 1985. Il démar
rera en 1987 /88 et comprend trois volets; principaux : 

- infrastructures socio-économiques (pistes rurales, 
points d'eau, magasins de stockage pour intrants, 
etc.) ; 

- intensification culturale ; 
- installation des migrants. 

Périmètre Céréalier de Lagdo. 

Le périmètre hydro-agricole de 1.300 ha sur la rive 
droite de la Benoué sera réalisé dès la deuxième année 
du Plan. 

L'étude de faisabilité du périmètre céréalier sur la 
rive gauche d'une superficie de 4.500 ha sera finalisée 
en début de Plan, pour un démarrage des travaux pen·· 
dant la période quinquennale. 

t:. 
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· 1JJj Province de l' Adamaoua 
6.5.3.1. Projcis en cours. 

SODEBLE. 

Une étude sern réalisée. au début du Plan, en vue 
de détenniner les conditions àe rentabilisation des in
vestissements de la SODEBLE. En attendant elle pour
suivra son programme de production de maïs; les expé
rimentations sur le blé seront confiées à l'Institut de 
recherche agronomique. 

6.5.3.2. Projets nouveaux.

Développement intégré de !'Adamaoua. 

Un projet de développement de la province del' Ada
maoua sera élaboré dès le début du VIe Plan. Compk 
tenu des particularités de cette Province, ce projet devra 
s'articuler autour d'une intégration agriculture/élevage: 
il constituera, en outre. un cadre priviligié pour la pro
motion des exploitations agricoles de moyenne impor
tance à prédominance vivrière. Ce projet démam:-ra à 
la troisième année du Plan. 

•dtitfl Province du Nord-Ouest 

6.5.4.1. Projets en cours. 

DéFeloppe,nent du Nord-Ouest. 

La MIDENO chargée d'exécuter le projet de dévelop
pement des hauts plateaux du Nord-Ouest n'a réelle
ment commencé à fonctionner qu'en 1982. 

La phase actuelle de ce projet se prolonge jusqu'en 
1987. Il est envisagé une prolongation pour achever 
la réalisation du programme en cours et prépa:-rer la 
seconde phase du projet dont le démarrage est prévu 
pour 1989. 

Mise en valeur de la vallée supérieure du Noun. 

L'UNVDA (Upper Noun Valley Development Autho
rity) a ·été créée en 1976 pour la mise en œuvre du pro
jet de développement de la production du riz dans la -
vallée supérieure du Noun. Ce projet aura pennis d'amé
nager ·environ 3 .000 ha de rizières. L; phase UNVDA 
III, en cours de préparation, qui concerne l'ensemble 
de la plaine de N dop démarrera en 198 7 et procédera 
d'une approche intégrée du développement. 

6.5.4.2. Projets nouveaux. 

Projet Mbaw plain. 

Le projet de développement de la Mbaw Plain, ou 
partie occidentale de ia plaine Tikar, fait l'objet de 
deux approches complémentaires : 

-- d'une part. une opération pilote agricole à partir 
des -obligations de rl;installation des agricultures 
de la ZOih' d'inondation du barrage de l\·lape: 

- d'autre part. des actions di:-_ lksl'nciavement et 
d'équipeml'nt socith;L'0110rniquL'S 11L;cL'Ssaires ml 
développemcn t in !L\!rL; de la pla im·. 11(1le d'immi
gration naturelle. qui s'organisera dans le cadre 
d'un schéma directeur d\1ménagemenî. 

l'rofer de pia11ra1io11 c.11' !Ill; û Sanfa. 

Les études du projet thé de Santa ont été réalisées 
au cours du Ve Plan. Si les résultats des expérimenta
tions menées SLi°r le terrain se confirment, la réàlisation 
du noyau de 200 ha de plantations agro-industrielles 
pourra débuter dès la troisième année du Pi_an. 

Proje! cle clàelufJJJC!lle11r illll;gré de la Me11tchw11. 

Le projet de développement rural intégré de la Men
tchu111. µréparé au cours du Ve Plan, démarre dès l'an
née 1986-1987 et portera notamment sur la mise en 
r1lace des infrastrndurL'S socÎO·L;,·onorniques et la pro
motion d~· i'agrirnlturc paysanne. 

D~s C--tudcs seront entrL'l~ri-..·s L'll I llL' d'élaborer un 
programme d'a1~1é11agL'llll'111 d,· !;1 V;likl' de la Men
tclwm. d,\ns le· c·adrl' dt, 1 (l!lds S11c;L·i;il d'Actions Ru
rales (FSA R .i Il 

~"ffiJI Province de l'Ouest 
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6.5.5. l. Projets en cours. 

Projet de cfrreloppe111e111 mrol d,· /,1 l'rurince de 
l'Ouest. 

Le projet de développement rural de li.l Province de 
l'Ouest fait suite au projet «Hauts Plateaux de l'Ouest» 
qui s'est achevé en juin 1984. Ce projet dont les pro
grammes d'intervention couvrent la période du VIe 
Plan a pour principales composante·s : 

- la formation ; 
- la vulgarisation ; 
- le reboisement ; 
- l'hydraulique villageoise ; 
- la production semencière ; 
- la lutte phytosanitaire; 
- l'approvisionnement en intrants : 
- l'aménagement des bas-fonds. 

Ce projet couvre toute la Province 

Mise en valeur de la Plaine des Mbos (SODERIM). 

La première phase expérimentale du projet SODE-
RIM s'achève en 1985/1986; l'étude de factibilité du 



développement intégré de la Plaine des Mbos est en 
cours. Les actions envisagées concernent les secteurs 
d'intervention suivants : 

- aménagement de 2.000 hectares de rizières; 
- appui aux autres activités agricoles et à l'élevage ; 
- infrastmctures sociales : pistes. écoles, santé et 

addqction d'eau. 

Au tenne dl! plan ce projet permettra l'installation 
de quelques 2.5fü} familles. 

Mise' C'II l'alc,/J" clc la Phtù1C' de Baigum: 

Le dossier de factibilité du projet de mise en valeur 
de la plaine de Baigom est en cours d'élaboration. Il 
est envisagé dans un premier temps l'aménagement 
d'environ 200 ha en vue de l'implantation d'une fer
me pilote qui devra tester en vraie grandeur et en mi
lieu paysan les résultats des expérimentations actuelle
ment menées. 

Projet de dàeluppc111e11t du Ndé. 

La phase expérimentale du projet agro-sylvo-pasto
ral du Ndé a permis d'installer plus de 250 jeunes. Il 
est prévu d'étendre les activités de ce projet pour lui 
permettre cl 'installer au cours du VIe Plan 700 jeunes 
pionicrs, Les études seront menées en vue de la création 
avant la fin du Plan d'un second village pionnier à côté 
du si te actuel du projet. 

Bastos Leaf Tobacco Far111i11g Co11111a11.i·. 

Cette soci~té n'envisage pas <'extension majeure de 
ses activités au cours du VIe Plan. Il s'agira de poursui
vre les actions en cours pour atteindre un objectif de 
560 T de tabac en année terminale du Plan. 

Projet de relance cle la ri::.iculture de Tunga. 

li a étt': confié à la SODERIM la gestion et l'organi
s11tion du périmètre rizicole de .Tonga. Il s'agira au 
cours du VIe Plan de poursuivre le programme en 
cours qui porte notamment sur l'aménagement de 
200 ha de casiers rizicoles. l'encadrement des rizicul
teurs. la remise en état de la rizière, et la réalisation 
des essais sur les variétés et les rendements. 

Fer111e de multiplication de quinquina. 

Le projet qumquin<1 poursuivra son programme ac
tuel de 20 ha de plantations nouvelles par an. 

Thé de Dju ttitsa. 

Le programme de consolidation et d'achèvement du 
projet Thé de Djuttitsa sera entièrement réalisé en 

1986/ 1987 ; une opération pilote de plantations villa
geoises de thé autour du site actuel pourra voir le jour. 

Projet Soja. 

Les activités du projet soja seront réorientées vers la 
mise en place d'un programme national d'introduction 
de la,culture du soja dans le.système d'exploitatiori tra
ditionnel ; ce projet devra s'étendre sur l'ensemble dù 
pays. 

6.5.5.2. Projets nouveaux. 

Complexe agro-ùzdustriel de tomate. 

Ce projet a été préparé depuis le IVe Plan. les études 
de base seront réactualisées en vue de la mise en place 
d'une unité de productionitransformation et d'un sys
tème de collecte de la production paysanne. 

Projet. de dél'e!oppe111ent du péri111ètre de Guli:n. 

En vue de développer lès grandes potentialités agri
coles de l'arrondissement de Galim, un projet de déve
loppement s'articulant principalement autour de nou
veaux exploitants agricoles sera élaboré et mis en œu
vre dans cette région. 

=··-=··~------,,. P . d C t ~;fz :~~·fü'?~:, rovmce u en re 
~1.u.:-:i..,~J.?.~'\...:·~ .... ;;,..,~: 

6.5.6.1. Projets en cours. 

MIDO 

La Mission de Développement d'Ombessa poursuivra 
son programme d'intervention en vue d'un développe
ment intégré de cette région sur la base de la promo
tion des cultures vivrières et de la dynamisation des 
pôles ruraux de développement. 

C'.4MSUCO et SOSUCI/11. 

En utilisant à plein leur capacité. la CAMSUCO et 
la SOSUCAM porteront leurs productions respectives : 

- de 43 .000 T en 1984/85 à 50.000 T en 1990/91 
pour la CAMSUCO : 

- de 28.000 T en 1984/85 à 30.000 T en 1990/91 
pour la SOSUC AM. 

Haute-Sanaga. 

Couvrant le département, ce projet de développe
ment mral intégré porte notamment sur les volets ci
après : 

- amélioration des voies de communication pour 
réaliser le désenclavement de la région ; 
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- appui à la production ; . 
- commercialisation. et conditionnement des pro-

duits agricoles et approvisionnement en intrants 
agricoles; 

- promotion du crédit agricole ; 
- développement sanitaire ; 
- organisation communautaire ; 
- hydraulique villageoise. 

Renforcement des SOCOODER. 

Ce projet exécuté par le CENADEC sera poursuivi 
et renforcé notamment dans le cadre du projet Centre 
et Sud qui comporte un important volet d'appui aux 
coopératives. 

6.5.6.2. Projets nouveaux. 

Projet Nyong-et-Mfoumou. 

Ce p,rojet, programmé sur cinq ans, prévoit: 

- 7 .000 ha de plantations nouvelles' de cacao, et 
2.000 ha de café robusta ; 

- traitements phytosanitaires généralisés à l'ensem
ble de la caféière (17 .000 ha) et la cacaoyère 
(13 .000 ha) ; 

- construction de 200 Centres de collecte, super
visé par les groupements de producteurs, animée 
par la SOCOODER avec la participation du CE
NADEC; 

- construction et équipement de 8 Centres de santé 
élémentaires ·et logements pour les infirmiers ; 

- construction de 106 salles de classe et éventuelle
ment de· logements de maîtres;, 

- forage et équipement de 80 points d'eau, électri
fication de 30 villages ; 

- volet pilote de création d'exploitations agricoles de 
moyenne importance. 

Dé1'eloppe111enf int<!grJ des /Jl"UFÙ/ceS du Centre 
et du Sud. 

' 

Ce projet reprend. en les renforçant, les principales 
interventions de type intégré qui furent confiées à la 
SODECAO au cours du Ve Plan en plus de ses attribu
tions originelles d'encadrement cacao/ café dans la tota
lité des provinces du Centre et du Sud (ainsi que dans 
la Sanaga-Maritime). 

Dans le cadre d'une stratégie à arrêter en faveur de 
la rénovation de la cacaoyére incluant un système d'in-

citations financières au planteur, une redynamisation 
du mouvement coopératif et une amélioration du sys
tème de commercialisation. la composante cacaoyère, 
en zone SODECAO, comprendra essentielleftlent pen
dant la période quinquennale: 

- !?. création de 45.000 ha de plantations nouvelles; 
- la redensification de 30.000 ha ; 
- la réhabilitation ou l'ouverture de 800 km de 

pistes cacaoyères supplémentaires ; 
- la promotion des exploitations de moyenne im- · 

portance : · 
- le développement de la recherche appliquée et des 

actions de prévulgarisation. ' 

Complexl! agro-industriel 111aïs du Mha111. 

Ce projet qui a été identifié depuis le IVe Plan et 
dont les études de réactualisation du dossier de factibi
Iité sont en cours sera lancé dès que les partenaires tech
niques et les financements nécessaires auront été trou
vés. 

Ananas de Ntui. 

Les objectifs initiaux de ce projet qùi date du IVe 
Plan ont été réajustés sur la base d'une production 
agro-industrielle de 15.000 t/an, 40.000 hl/an de jus 
frais et de 3.500 T/an de jus de conserverie dès Ja ne 
année. 

-:,:·c•'.-~·•-\f}t"·j, 

êi~J ;-;:1,-:-r:r~<:; p·rov1°nce du Sud .;S)::-.:~ ¼-~ :,;._~,<::: !~.-

6.5.7.1. Projets en cours. 

fli'.:VLCAM 

Le programme d'actions au couis du Vic Plan pré-
voit : 

l'équipement industriel nécl'ssairc à l'augmenta
tion prévue ùe la production de caoutchouc de 
5 .000 T en 1986/1987 à 22.000 T en 1990/1991 ; 

-- la réalisation d'un complément de 1.000 ha de 
plan ta tions; 

- l'expérimentation en vue du développement de 
l'hévéa culture dans la province du Sud. 

S(}('.I /> 1 !M ( l<ienkd 

La montée en production de la plantation de 7.000 
ha de palmiers à la Kienké se poursuivra pendant le 
VIe Plan. justifiant le complément prévu d'équipement 
industriel. 

Le complexe éleïcole de Lokouncljé sera entrepris en 
fin du VIe Plan. 
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6.5.7.:2. Projets nouveaux. 

Projet de déJ>cloppemcnt de l'arrondissement 
ct'Arnbam. 

L"achèvement de l'étÜde de factihilité en cours, 
permettra de lancer ce projet dès la troisième année 
du VIe Plan. 

Pi·ujet f!éi'éa de Sang111t%na. 

Un projet de développement de l'hévéa culture au
tour de Sangmélima a été identifié dans le. cadre de 
l'étude du sous-secteur palmier/hévéa~ le projet sera 
lancè dès la troisième année du Plan, permettant d'en
visager la -mise en place d'environ 3 .000 ha de planta
tion d'hévéa avant la fin du Plan. 

Dércloppement intégré du Sud ( cf Dél'elopp_ement 
intégré Centre et Sud). 

B-!~li Province de l'Est -

6. 5.8. l. Projets en cours. 

Société camerounaise de tabac (SC. T.). 

La SCT escompte une production de 2.500 T de 
tabac de cape en 1990-1991, soit ùn taux· de crois
sance annuelle de 3,35 %. 

6.5.8.2. Projets nouveaux. 

Projet de dbeloppement rural in"tégré.de l'Est. 

L'étude de factibilité du _projet de développement 
ri.Jt"al intégré de !,'Est sera réalisée au début du Vle Plan. 
Le ctémarrage du projet pourra être effectif à partir de 
la troisième année du Plan. 

Il s'inscrira dans le cadre d'un Plan Directeur de mise 
en valeur de toute la Province à élaborer. Ce dernier 
permettra une cohérence entre les interventions dans 
les domaines de l'appui à l'agriculture (vivriers et cul
tures industrielles), à l'élevage (familial et indu_striel), 
à la pèche ( pèche traditionnelle et pisciculture) à l'ex
ploitation des forêts, à la création et à.l'entretien des 
infrastructures socio-économiques ( éducation, santé, 
pistes). 

Projet de déreloppement de la zone Bertoua-Batouri. 

Un projet de développement de la production arachi
dière dans la zone Bertoua-Batouri avait été identifié 
au cours du IVe Plan. Ce projet comprenait une phase 
d'essais en vraie grandeur sur 300 ha qui devait être 
confiée à la SCT au cours du Ve Plan. 

L'actualisation du dossier de factibilité est en cours, 
elle permettra de lancer ce projet dès la troisième an
née du Plan si sa rentabilité économique est prouvée. 

MQ)ij Province du Sud-Ouest 

6.5.9.1. Projets en cours. 

CAMDEV (Cameroon Development Corporation). 

Le projet de consolidation en cours prend fin en 
juin 1987. Le projet CAMDEV III prendra le relais 
dès 1987 avec : 

- le démarrage du complexe élaïcole d'Iloani ; 
- l'extension de 2.500 ha des plantations d'hévéa 

existantes. 

PAMOL. 

Les plantations Pamol du Cameroun vont poursuivre 
ieurs programmes· de remplacement de l'hévéa par le 
palmier à huile sur les vieilles plantations. Au terme du 
VIe Plan les superficies plantées de Pamol seront de 
10.335 ha de palmier à huile. 

6.5.9.2. Projets nouveaux. 

Développement intégré du Sud-Ouest. 

Le dossier de factibilité du projet de développement 
rural intégré de la province du Sud-Ouest a été élaboré 
au cours du Ve Plan. Ce projet dont les négociations 
de financement sont en cours sera lancé dès la deuxiè
me année du Plan, ses activités porteront surtout sur : 

- le renforcement des services agriaoles dans la Pro
vince; 

- la mise en place des infrastuctures socio-économi
ques (pistes rurales, hydraulique villageoise, centre 
de collecte de produits vivriers, etc.) ; 

- 1a restructuration et l'équipement des coopéra
tives ; 

· - l'appui aux services zootechniques et vétérinaires ; 
- l'appui aux services de santé. 

L'élaboration de ce projet a pour objectifle dévelop
pement des potentialités agricoles existantes de cette 
zone frontalière à désenciaver. 

M$j Uj Province, du Littoral 

6.5.10.1. Projet en cours. 

SOCAPALM. 

Le programme d'action de la SOCAPALM pour le 
VIe Plan prévoit : 
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- l'extension de 2.800 ha des plantations de Mbongo 
et d'f:séka ; 

- le lancement d'une nouvelle unité de production 
à proximité d'Édéa comportant un noyau agro
inàustriel et des exploitations de moyenne im
portance à la périphérie ; 

- l'extension de 4.000 ha du programme de planta
tions villageoises de Dibombari, Edéa et Eséka. 

SAF.4CAA1 et SPFS. 

Ces deux sociétés ont engagé un programme de 
1.200 ha de palmeraies à réaiiser au cours du VIe Plan 
et envisagent une extension de 1.700 ha nouveaux. 

SODENKAM. 

La SODENKAM devra poursuivre son programme 
d'encadrement des pionniers dans le département du 
Nkam. Les études en cours pourront permettre d'en
vi~ageï de réorienter les activités de cette société. 

6.5.10.2. Projets nouveaux. 

Restructuration et équipement des coopératives du 
Moungu. 

Le dossier de factibilité de ce projet est en cours 
d'élaboration. Il prévoit l'organisation des coopératives 
du Moungo en1 5 coopératives d'arrondissement avec 
une union de coopératives au niveau départemental et 
la fourniture à ces coop(:atives des équipements de 
brise nécessaires à leur fonctionnement. Le démarrage 
effectif du projet est programmé à la deuxième année 
du Plan. 

DéFelopp.?ment rural int(;gré du. Litroral. 

Le projet de développement rural a été identifié au 
cour~ du Ve Plan. Le dossier de factibilité est en cours 
d.'éiabo,ation. 

[,:}éa Bahinzbi. 

Des i::tudes ont été lancées en vue d'identifier un 
projet de développement rural de ia région d'Édéa
?abimbi centre sur la production vivrière nour ie ravi-
tailkment de la ville d'Ëdfa -

I<estructutiition du secteur bananier. 

Le pro_j::;t porte sur l'organisation des rlanütions de 
banane privées ou para-étatiques en unités a1-:tonomes 
irri:JUé(;S sur UP.e superfic~.e totale de 2.500 ha. c·e pro
jf:t s,.~ra l3ncé dès la deuxièst 2.~!née. du Plari. 

lviESURES D' ACCOMPAGNE
MENT 

8$(:-§)1 Amélioration du cadre de vie 

Les conditions de vie dans les villes attirent les ru
raux et entretiennent un exode rural qui prive les cam
pagnes d'éléments jeunes. 
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Pour freiner l'exode rural il est nécessaire d'amélio
rer les conditions de vie dans les campagnes. Dans ce 
domaine, les actions à mener portent plus particulière
ment sur: 

6.6.1.1. Hydraulique villageoise. 

Une évaluation des besoins régionaux en points 
d'eau, réalisée en 1985, a monfré que· 1e pays est 
encore sous-équipé malgré les efforts réalisés au cours 
du Ve Plan. Seules 5 5 % des loc2.li tés rurales disposent 
d'un point d'eau. La réalisation des équipements per
mettant, à long terme, d'offrir de l'eau potable à toute 
la population nécessite : 

- 8 .6 77 forages : 
- 3 .043 aménagements de source ; 

544 adductions d'eau gravitaires ; 
10 banages; 

10 citernes collectives ; 
560 citernes individuelles. 

Au cours du VIe Plan, les programmes en cours 
seront terminés et une stratégie pour la réalisation 
d'un~ couverture nationale des besoins sera définie. Au 
total, sont pror:rammés d'ici 1990/ 1991 : 

- 6.500 points d'eau divers (dont 2.000 dans le ca
dre des programmes en cours de réalisation) : 

-- 350 adductions cl\:au. 

6.6.1.2. Pistes rurales. 

L 'ouvertmc de p:stes est un catalyseur de dévelop
me:it. 

Dans cette perspective, la mise en œuvre des projets 
intégrés envisagés comprend un important volet de 
pistes rnrnles, qui s'ajoutera aux programmes des pro
jet5 en cours. L'objectif est l'existence de 5 .000 kilo
mètres de pistes ruraies à l'horizon 1990/1991 bénéfi
ciai<t, ;i_p,è~ leur créat;on, d'un entretien permanent. 

6.6.1.3. Micro-rédi:~tion (FSAR). 

-Le Fonds Spécial d'Actions Rurales (FSAR), géré 
par le Fonds Nitioml de Développement Rural (FO
:,~ADEP.) est un c;~1til perrr,ettant le financement de 



micro-réalisations en milieu rural. Le premier program
me, ou projet FSAR I, a permis de mettre en place près 
de 2.000 ouvrages divers d'hydraulique villageoise dans 
les provinces septentrionales. La deuxième phase, ou 
FSAR II, commence effectivement en 1986/ 1987 et 
recouvre_ la période de VIe Plan. Elle porte notam
ment sur: 

- le forage de 1 .000 puits ; 
- l'amélioration de 1.000 hectares de bas-fonds pour 

les cultures irriguées dans !'Extrême-Nord ; 
- un programme <l'embouche bovine intéressant 

2.000 exploitants ; 
- le soutien à la SODECOTON pour le décorticage 

et la commercialisation des arachides ; 
- l'alphabétisation des groupements villageois dans 

le Nord: 
- l'amélioration des bas-fonds autour de Yaoundé 

destinés aux cultures maraîchères ; 
- la réalisation de 350 kilomètres de pistes rurales 

dans les Provinces du Centre et du Sud. 

D'autres micro-projets qui seront identifiés au cours 
du Plan poun-ont être financés dans le cadre de ce fonds. 

6.6.1.4. Développement Communautaire. 

L'action d'animation des équipes du Développement 
Communautaire vient en appui aux programmes secto
riels d'équipement des communautés rurales. 

Pour permettre une participation plus effective des 
bénéficiaires à l'identification, au financement. à la 
réalisation et à la maîntenance des équipements au 
sein des collectivités villageoises, il est nécessaire de 
renforcer les services du Développement Communau
taire (création de centres d'éducation et d'actions oom
m!Jl)Jl,J.!tair.~~ et constitution d'équipes provinciales mo
biles· d'animation). 

Dt!tfJ Rémunération du producteur 

Le revenu des actifs du secteur rural est très en 
dessous de celui des actifs urbains. Cette différence 
concourt au développement de l'exode rural. 

Pour y remédier. il est envisagé de : 

- élaborer un indice des coûts de production pour 
les principales cultures ; 

-- mettre en place un système de suivi permanent 
des prix agricoles sur le marché intérieur et sur le 
marché extérieur pour les productions vivrières ; 

- fixer des prix aux producteurs pour les produits 
d'exportation en fonction de l'évolution des 
indices de coûts de production et de prix à la 

consommation de manière à maintenir les revenus 
agricoles à un niveau attractif; 

- soutenir les prix des principaux produits vivriers 
par la mise en place d'organismes pouvant acheter 
sur le marché à des prix plancher ; 

Ce système implique:·a la création d'infrastructures 
de stockage et d'industries de transformation pouvant 
contribuer à compenser les variations de production ; 

- accorder progressivement à la politique d'incita
tion par les prix et les primes un rôle plus impor
tant qu'aux politiques de subvention des inputs. 

'/ 

•t!f!N Liaison recherche-vulgarisation 
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Le Ve Plan a mis l'accent sur les recherches vivrières 
et sur la mécanisation des cultures pour rattraper les 
retards pris dans ces domaines. Cette recommandation 
reste d'actualité. 

Il convient de renforcer la cir-:ulation de l'informa
tion entre recherche et développement par la mise en 
place d'une structure de prévulgarisation rassemblant 
les besoins d'amélioration des performa,ces drr di 
verses cultures pour les communiquer ~ recht" ·, 
et, dans l'autre sens, valorisant les résultat la rc ner-
che par une diffusion e:ficf!ce ~i: nive~ C' Jlo;-
tants. 

La priorité donnée au secteur agricole et plus parti
culièrement à sa nécessair~ modernisation induisent 
des efforts de financement considérabl~s aussi bien de 
la part des so.urces publiques que des collectivités pri
vées. 

Le montant indicatif prévu pmir !e développement 
de !'Agriculture est de 20 % de l'enveloppe globale du 
VIe Plan. 

L'effort public est évalué à 806 milliards de F .CF A. 
II représente 68,2 % du montant des investissements du 
secteur agricole. La part du financement extérieur de 
l'investissement public avoisinera 40 % et portera en 
priorité sur les projets directement productifs et créa
teurs d'emploi, de plus v;ifue nationale et de rentr{;·s 
nettes de devises. 

La participation des particuliers, des sociétés et col
lectivités privées et des exploitants traditionnels au 
développement de l'agriculture dépend de leur réponse 
aux indications développées par le gouvernement avec 
les moyens inclus dans les besoins de financement pu
blic. 
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Les besoins de financement public sont répartis en 
quatre catégories : 

Tableau 6.12. en. millions FCF A 

Total I Financement I Financement 
national extérieur 

Facteurs de production 
et de crédit agricole .... 1 231 790 1 190 930 1 40 860 

Projets en cours 
d'~xécution ........ 1 49.700 1 16 364 1 33 336 
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FINANCE- FINANCE-

TOTAL 
MENT' MENT 

NATIONAL EXTERIEUR 

Animation du milieu 
rural et mesures 
d'accompagnement .... 196 985 131 441 65 544 

Nouveaux projets ..... 327 710 140 240 181 470 
-- - - -----·- --··- ·-

TOTAL 1 806 185 478 975 37.7210 



Tableau 6.13 

Financement public du VIe Plan agricole (en /i,,Jillions F.CFA 82/83). 
~~ 

1 1- FACTEURS DE PRODUCTION ET CREDIT AGRICOLE 

MATERIEL VEGETAL 1986/87 1987 /38 1988/89 ! 1989.190 1990/91 TOTAL 

Café/Cacao ......... - .... 1443.0 1515.2 1587.3 1803,8 2020,2 8369,5 

Vivrier ................. 1010.l 1154.4 1226,6 1298,7 1370,9 6060. 7 

ENGRAIS: 
Cafés .................. 627 7 ,0 5344.2 4978.4 4040.4 4040,4 25180,4 

Coton .... · ...... . . , ... 1082,3 1082 ,3 1082,3 1082,3 1032,3 5,i] 1.5 

Vivrier dont riz ............ 108:?.,3 1082,3 1082.3 1082.3 938.0 5267.2 

'-"'~~~yr~ 

SOURCES DE FINANCEMENT 

:'\AT!O!':AL E\TÉR!El'R 

5523.S 2S"l5.6 

4181.8 1878,9 

25l80.4 0 

54 1 1.5 0 

5 ]6 7 ,2 0 

!Ï( 

I 1 
11 
1 R 

11 

LCTTE PHYTOSA~ITAIRE 

1 
Cacao ................. 

Cafés .................. 

Coton ............ - .... 

Vivri~r ................ 

~IECANISATION .......... 

CREDIT AGRICOLE ........ 

CREDITS SPECIAUX (P .A.!.) 

SOUS TOTAL FACfEURS 
DE PRODUCTION ......... 

~:~.!R'\' Il! r~·,a.,c 2. 

craRE-NORD .. 

SODElJLÊ .. . 

~ilDENO .. . 

Dévtlop. rural Pro,·in:··~ c, ··:~·.:·:.· ' 

Thiculture Djuttitsa 

CA\lDE\' - SOCAPAL\'. 

HALTE SANAGA 

ZAPI EST . 

6782,2 

30J0.3 

432,9 

721,5 

1443.0 

-1906.1 

7 21.5 

239 32 .2 

~ ~-. "'t 

1154A 

SC15 .0 

1443.0 

2:::86.0 

: 886 .0 

SOS ,0 

1 

6363,6 57î2,0 5151,5 4588.7 

3116,§ 2886.0 2676,8 2337 .7 

1 487 .o 461,8 429.3 389.6 
1 

1 

681,8 634.9 580.3 519.5, 

1443,0 2 886 ,0 2886,0 4184.7 

6421.4 8297.3 10822,5 14069.3 

2164.5 2886,0 2886 ,0 2886 .0 

31356.6 f 33780.9 34740.4 1 38427.3 

il - PROJETS ;:N COCRS :)'FXtClJTION 

l 15-l.4 

505 ,0 505,0 

l->'13.0 14-!3.0 

3607 ,5 3(,07 ,5 32-16.R 2886 .0 

..\32,9 

865 .3 1587.3 1370.9 1587J 

28658.0 

14047.7 

2200.6 

3138.5 

12842.7 

4-l5l6.6 

1154<1.0 

1 i67:C37.-l 

,..,Î "I 

2308.8 

1515 .0 

-i329 ,0 

16~33.H 

4>2.9 

2886.0 

5916.3 

28658.0 n 

14047,7 () 

1 
2200.6 

3138.5 

(l 

n 

7962.5 Il 
1 , · A-1 7 
-~ . . . 1 ! 
-i3è'i,() 11 
____ -J 

4880.::: 

32051 _Q 

7 215 .0 

'l 
l '"-,6-, 1 '9-l""- li 
·"·---· ; - (\\>,/ ~!. 

2 ! !· -~--

'.~6SJ~ 

1010,il 

~ 2 1 -~ 

-1:, :n.8 

-4]2,9 

](182.3 

l 5q: .. i 

~(~'.'1 ... 

IJ.i_~.n 

~(l~ _() 

_1 60".5 

l 2()13.ll 

1 HtlJ.1 

4.' 1 :,.Y 

1 J 
11 

i 
1 
i 
! 
1 

1 

1 

' ff 
j 

i-------
_2:18.6 ~-0 1 3~0.7 i 1 1 l65G.3 ! 16~9.2 _j _________ ,!i 

' 1 j 

1-

SOLS TOTAL PRO.if. r·: 
E:--; COL'RS 

Encadrc,m~nt des pays:ns 

CoopérJtives. 

Animation communautJire 

Formation ... 

1 1, 
, ~,--- 1 s·o-- 1 70'6' 1 '61"- 1 ,,.,,, o·cco1 1 li"('· .. ' 1'",'8 11 ·-~~~:~·-:_._~~~-.L.,_~~~~ '-t ,.: .. ~~'-'.J _,)o .. 1 c, .. , 'J r- :t,.~ \ _·-tU .. ,I,, j~ 

- .. • • '> ' - ':' - ; : l .-~ : .) ' • ~ •-r Il --1 ~ 
il, - A!';!\L-,T!O:"i Dl :\!!LIE~ r-ll,.-<L,:' 'A 

i -~ .:. ?i .0 

-_:l) 3 .·:' 

1082.2 

nu 

'-l'·'S'''11'SD'\CCO\!PtG'r'i>2 ''"' ! li ·' 1.. ~ J ·- • - .i . ·-··'·---. . ~ 

iH.I - EncidremenL 

1 ~ 0 l.6 

1010.1 

14~2 .0 

1303.~ 

:o:::ci.2 

1 i:;4,4 

1t03.8 

l. l 64.5 

2 l 6-~ : 

129:, ·" 

21 E' 

:s:. 

:: 3 81.(1 97-10.3 

!-i43.0 5699 ,8 

2:15.3 9018,S 

2886.0 IOlOl.J 

4 329 .0 

5 ï ~6 .S 

~ l n3_1< 

649 3 .5 

,.• 11' 
~-t""r-r.-+ 

303J.2 

~ 

~ =-
, 1 

:.;l;9 3 .:~ ! 1 
15%.(1 L ., 

~ ::5 2~.3 
r 

L S6S~1.6 

l 2'-1R."' 

-+-----+------+---------11 
EnquètcsetStat.agricole;.... 721.5 ï93.ï 865.8 93~.9 \ iOlO,I 

lt--------------+-----~----+-----1--- : --r-
SOL'S TOTAL STR\JCTL"RES 
D'ENCADRBIENT ...... . 47él.9 6782.1 8008.7 102_45,3 1 38888,9 1 23818.9 1 !Sf170.f1 11 

~~~=·-.::;~.z:....-... .e=-----...--~c~~-.;-=-~~J , 
9090.9 1 

; 
~-~ 
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Tableau 6.13 (suite) 
--~....-~ 

r ! I - FACTEURS DE PRODUCTIOW.ET èRtDIT.AGRICOLE SOURCES DE FINANCEMENT. 

1S86/87 1987 /88 1988/89 1989/90 1990/91 TOTAL 

7 

i 
!Il.2. - Exploitations de moyenne importance. 

1 

1 

i-:1 

i;nc:-s :.1gricuttei!rS ......... 2164.5 

:bvcnticns aux E.A.M.l. ...... 833.3 

,\lit, spéciaux aux E.A!l!.i ..... -

L'S TOTAL E.\PLCITAT!ONS 
UYE'::'\:: l\!PORTANCS .. 2997 ,8 

i 
1 

1 
:inciit. e1 !Jr00.üCt. Engrais 1 -"I 
fTill a commcrc. \ïv:-ier ..... 11ï6.: 

·o,.:ks ré,gulut. e!. de sécarité ... 36.0 

ydr~i..iliqu::- vi!iage01se ....... 2569.6 

SAR li . . . .... . ' .. 2886.0 

.JL.:S TOTAL 
CCO\!PAGNE\!ENT ....... 606 7 ,8 

OUS TOTAL STRUCTL;RES 
!ESVRES D'ACCmIP ...... 13827 .5 

---"-~~-·.:r..::.-·-~:::--.~ .... ~-",:u.~'-· .... 

.i.---~~~:::-211.~ ·--~~~~,:: ·-

PRO\'INCES INTITULES DE PROJETS 

ADAMAO\.:A Dév. intégré de l'Aèamaoua 

SODEBLË ........... 

Total Adamaoua ....... 

Dé~. intégré Centre et Sud .. 

1 :\y0ng et \lfoumou ...... 
Cl·\; f'Rl: 

:,lais du \!bJm ......... 

An;;nas de Ntui ....... 

Petit.,; ~1 '.llénagements 
hyùro-agriculture .. .... 

Total Centrei· : . ........ 

Dév. 111tégré de l'Est .... 
EST 

Ekrtoua-Batouri. . . . . . . 

Totai Est . . . . . ..... 

Logone-ct-(h"ri ( SE\lR Y) .. 
F\l'RF\!E-\ORD 

L. 
SE\!R Y let il ...... 

CL·ntrc-Nord .......... 

\!onts \!andara .... : . 

Tota! EXTREME-NORD ... 

. , ... - .... 

3246 ,7 3607 ,5 3968,3 4329.0 1 ï316,0 

1565 ,7 2323,2 3210,7 4155,8 12088,7 

3066,4 4476'9 5822.5 6605 ,3 19971,1 

7878,8 10407 .6 13001.4 15090,2 49375.8 

' 

!II.3. Infrastiuctures et m~ures d 'ac~ompagnement. 

-- 1443,0 2886,() 2886.0 7215,0 

1558.4 1702,7 1847 ,0 2063 ,5 764 7 ,8 

432.9 577,2 721.5 865.8 2633 ,4 

3102.4 3318,9 3679,6 3968.3 l 67 38.8 

4329,0 5050,5 4834,0 25 25 .3 19624.8 

9422,7 12092.3 13968,! 12308,9 5 3859 ,8 

24083,6 30508.6 36060,4 3 7 644 ,4 142124,5 

TV. NOlNEAUX PROJETS (MILLIONfF.CFA 82/83) 

1986/87 1987 /88 1988/89 1989/90 1990/91 TOTAL 

43,3 144,3 1082,2 1802,7 2886 .0 5959.5 

1082,2 1443,0 721,5 3246,7 

43,3 144,3 2164.4 3245,7 3607.S 9206.2 

- 2886,0 4329.0 5050.5 5050.5 17316,0 

2092,3 2525,2 2525,2 2380,9 2164,5 11688.1 

- - 721.5 1082,2 1443.0 3246.7 

72.1 360,7 1010.1 360.7 - 1803,6 

ï2,l 216.4 360.7 360,7 288,5 1298.4 

2236.S 5988,3 8946.S 9235.0 8946,5 35353,8 

-- - 1082,2 2164,5 2525.3 5772,0 

-- 360,7 721,5 721.5 721.5 2525,2 

360,7 1803,7 2886,0 3246.8 8297,2 

1515,2 1515,2 1515 ,2 1515,2 1515.2 7576.0 

1443.0 1886,0 2886.0 721,5 721,5 8658.0 

- - 1082,2 1082,2 1082.2 3246,6 

-- 360,7 360.8 360,7 360.8 1443,0 

2958.2 4761,_9 5844.2 3679,6 3679,6 20923,5 
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NATIONAL EXTERIEUR 

14372,3 2943,7 

12088,7 -

14411.3 5559.8 

40872,3 8503.5 

l' 

2886.0 4329.0 

764 7 ,8 -

1843 .4 790.0 

6862.9 9875.9 

10793.7 8831.l 

30033,8 2 3826.0 

94834,() 4 7 290,5 

Srcs. Financement 

NATIONAL EXTERIEUR 

2502,9 3456.6 

1623.4 1623.3 

4126,3 5079,9 

865 8,0 8658,0 

4675.2 7012.9 

1071.4 217 5.3 

577 .2 1226.5 

571.4 727 ,0 

15553~ 19800,6 

2886,0 2886.0 

1212, 1 1313.1 

4098, 1 4199.1 

25 25.2 5050,7 

5772,() 2886,0 

1298.6 1948,0 

7215 721,5 

103 l 7,5 10606,0 



PROVINCES INTITUI.ns DE PROJFTS 
IV. NOUVEAUX PROJETS (MILLIONS F.CFA 82/83) Srcs. Financement. 

1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 TOTAL NATIONAL EXT!ôRIEUR 

SO<'Al'Al.~I 721,5 3968,3 3535 ,3 3535,3 35 35 .3 15295.7 6118.3 9177.4 

1 D~v. int6gr6 du Littnr.il .... 1 1082,2 1515 .2 3607 .5 i 6204.9 1 2606.0 3598.9 

I.ITTCllUI. 
· ('001iérativcs du ~lnung,1 ... 144,J 2092.3 1443,0 721.5 577.2 4978.3 2240,3 2738,0 

().C.B. , , , , , . , , , , , , , 938,0 938,0 1010,1 - - 2886.0 721.5 2164.5 

Edéa-Bublmbl '.' .. ''' 938,0 216.4 577.2 685.4 757.6 2236.6 715.7 1520.9 

Total LITTORAL. , , , ... 1803,8 72I5,ù 7647 ,8 6457,4 8477.6 31601,6 12401 ,8 19199,8 

SODt::C'OTON !é~rainag,'l , . 2525,2 2597.4 -- - 5122,6 1515.2 3607 .4 

('cnrrc,è\urd . , , , . , , , , , l'~I 
Sud·bt lknoué 111 . , . , .. 1154.-1 1154,4 J 154,4 1154,4 1154.4 5772.0 2886.0 2886.0 

NORD 
Oucsr llcJli,Uc' ' . ' ' ' ' .... - 865.8 1587,3 2020.2 1803,7 6277.0 2886.0 3391.0 

Projets ~éré,ili,·rs ( !.,\GD()) . 7215 721.5 2164,5 2525.2 25~7.4 8297 .l 2886.0 5411,1 

Projet \lotorisation ...... 937 ,9 937.9 937.9 937,9 937.9 4689.5 1453.8 3235'7 

Projet Anarcadkr ·,: _\'. , ... 72.2 72,2 1082,2 1443.0 1443.0 4112.6 1932.9 2179.7 

Nord-Est Bcnoué .... , .. 721.5 1443.0 1443,0 1443.0 1443.0 649 3.5 2164 ,5 '4329 .o 

Périmètre mn:rnichcr et 
fruitiur. , , ......... , 360.7 360,7 721.5 721,5 2164 .4 721,.l 1443.0 

Total NORD., .. ,, .. ,, 3607 .5 8080,8 11327.5 10245,3 9668.1 42929,2 16445.8 26483.4 

\11DFNU (l'has,• IIIJ ..... 1443.0 1443.0 2886.0 1154,4 1731.6 

l;NDVA (!Ill . , , .. , ... 649.3 649.3 1082.2 1082.2 1082.2 4.:45.2 2181.8 2363.4 

NOR ll-Ol 'FST 
Dév. inr,;gr,; d,· "1 \kntdlllm 1082.2 793.6 865.8 937.9 721.5 4401 .0 1760.4 2640.6 

Théiculluré :1 Sant:, .. , ... 865.8 577,2 360.7 1803.7 721.5 1082.2 

\1haw I'.-\ L,\N . . , ... , .. ·- 288.6 360.7 468.9 468,9 1587.1 634,9 952.2 

~h1nfe !I'.\', - C.D.l'.l .. , .. - - 216.4 216.4 432.8 --

Total NORD-OUEST .. , .. 1731.5 17 31.5 3174,5 4725,8 4292,9 15656.2 6886.0 8770,2 

SODJ-:Rl\l , ... , ... , .. 7 21.5 13 70.8 1803,7 1803,7 1443,0 7142.7 2857 .1 4285.6 

ll:\lliü\l 288.6 577.2 505,0 432.9 360.7 2164.4 714,2 1450.2 

D0v, in:égré du ~d~, ..... 360.7 577.2 432.9 360,7 288.6 2020,l 2020.1 ---

Ol 1FST 
SPja (L'.\tL'nsion tÙ\\.•nu 
nationall ...... , ... , . 288.6 360.7 360.7 360.7 360.7 1731.4 727,2 1004.2 

Projcl \la'fs (puysannut) . , . -· 360,7 505,0 721,5 1587.2 761.9 825.3 

J>rnjct Tomates '' .. 360.7 360.7 721,5 1443.0 1443.0 -· 

Dév. intégré d,· l;ahm. 36.0 72.2 288.6 396,8 360.7 1154.3 265.5 888.8 

Rt'lançc riziculturé ii Tonga . 36.0 144,3 144,3 144.3 468.9 328.3 140.6 

Quinquina '' .. -D.3 5 7 ,7 64.9 64,9 57,7 288,S 288.5 0 

Total Ol'EST ... - ...... 1738.8 3051,9 432! ,7 4430,0 4458,9 18001.3 9406.2 8595.1 

D,'v. inté~ré (\·ntr,· et Sud .. P\! P\! P\1 P\1 P~1 

SL'D 
Hi'.\'fl'.-\\1111 ih.rrbrl . .. 3JI 8.'I 4)4.) ,4 2'1)8.I JI /4,6 31 /4,6 1 / l / l .6 t,868.6 Jû3û3,0 

Hévé;1 S;,n~mélima .... 1-l-l ,3 72,l 2164.5 3246 ,7 3968,3 9595 .9 39 34 .3 5661.6 

1\mbam ... , ..... , ... n1 360,7 577,2 721.5 1731.5 1004,3 727,2 

Palmier, Loukoundje, ... - - - 721.5 1443,0 2164.5 721.5 1443,0 

Tnrnl Sl!D . , • , , · , , , , , ,\46J,2 4689,6 5483,] 7720,0 9307 ,3 30663,4 ! 2528,8 18134,6 

1 
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NOUVEAUX PROJETS (MILLIONS F.C'FA 82/83) 
SOURCES 

PROVINCES INTITULE DE FINANCEMENT 

DE PROJET 1986/87 1987 /88 ,1988/89 1989/90 1990/91 -TOTAL NATIONAL EXTERIEURS 

Dév. intégré du Sud-Ouest .. 1803,7 2886,l 4329,0 4329,0 13347 .8 5739.5 7608,3 

CAMDF.V li Hévéa ...... 721,5 1803,7 1803,7 2164,5 6493,4 2597,4 3896,0 

SUD-OUEST LOANI (Palmiers) ....... 360,0 1082,2 1262,6 1262,6 3968,2 ]082,2 2886,0 

I Total SUD-OUEST ...... 2886,0 I 5772.0 7395,3 7756,1 23809,4 9419,1 1 14390,3 

Tableau 6.14 :(EnMillionsdeF.CFA 1982/83). 

RÉCAPITULATIF FINANCEMENf PUBLIC VIe PLAN AGRICOLE SOURCES DE FINANCEMENT 

1 FACTECRS DE PRODUCTION 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 TOTAL NATIONAL EXTËRE:,7. 
--·-

1 

- Matt iel végétal ........... 2453,1 2669,5 2813,9 3102,5 3391,0 14430,0 9705,6 4724,.:, 

Engrais ................ 8441,6 8008,6 7142,9 6204,9 6060,6 35858,6 35858,6 ü 

Lutte Phyto-sanitaire ........ 10966,8 10649,4 9754,7 8838,3 7835,5 48044,7 48044,7 0 

!.lécanis~tion ............. 1443,0 1443,0 2886,0 2886,0 4184,7 12842,7 4880,2 7962,5 

Crédit. ................ 4906,2 6421,3 8297 ,3 10822,5 14069,3 44516,6 32052,0 12464,6 

Crédit aux plant. A.!. privées ... 721,5 2164,5 2886,0 2886,0 2886,0 11544,0 7215,0 4329,0 

SOUS TOTAL FACTEURS 
DE PRODUCTION ......... 28932,2 31356,6 33780,9 34740,4 38427 ,3 167237,4 137756,7 29480,7 

II PROJETS EN COURS. 
Adamaoua .............. 505,0 505,0 505,0 0 0 1515,1 1010,1 505.0 

~n~ ······ ········· 505.0 865,8 1587 .3 13 7 0,9 1587 ,3 5916,3 1597,4 4318,9 

Est ................. 288,6 1010,1 360.7 0 0 1659 ,4 1659,4 0 

Extrême-Nord ........... 1539,6 961,8 0 0 0 2501,4 938,0 1563.4 

Littoral. .............. 1010,1 - - - - JOJO;! 288,6 721,5 

Nord ................ 192,6 192,6 0 0 0 384.2 144,2 240.0 

Nord-Ouest ............ 1443,0 1443,0 1443,0 0 0 4329,0 721,5 3607 .5 

Ouest ................ 2886,0 3607 ,5 4040,4 3246,8 2886,0 16666,7 4653.7 12013,0 

Sud-Ouest .............. 1875,9 - - - - 1875,9 793.6 1082,3 

SOUS TOTA 1 "RtJJETS 
EN COURS ............ 10245 ,2 8585 ,7 7936,4 4617,7 44 7 3.3 35858.3 11806.5 24051,8 

y--·. 

Ill MESUR. S D',< CCOMPAGNE\lENT 
Ill.' Lncadremeni. ........ 4161,9 6782.1 8008,7 9090.9 10245,3 38888,9 23818,9 15070,0 

l!!:2: Exploitation moyenne imp. 2997 .8 7878,8 10407 ,6 13001.4 15090,2 49375.8 40872,3 8503.5 

Ill. 3. Infra. et Accompagnement 6067 .8 9422.7 12092.3 13%8,1 12308,'I )38:>9 .. 8 30033.8 23826,U 

SOUS TOTAL Ill .......... 13827 .5 24083,6 30508,6 36060,4 37644,4 142124,5 94834,0 47290.5 

!V. NOUVEAUX PRO.JETS. 
Aaamaoua .............. 43,3 144.3 2164,4 3245 .7 3607 ,5 9206,2 4126,3 5079 .5 

Centre .... 

~'', 
5988.3 8946,5 9235 ,0 8946,5 35253,8 15553,2 ] 9800.6 

Est ....... 360,7 1803.7 2886.0 3246,8 8297 .2 4098,1 4199,l 
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Rf.CAPITULATIF FINANCEMENT PUBLIC VIe PLAN AGRICOLE :=.=:~ 
1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 TOTAL NATlONAL EXTERIEUR 

Extrême-Nord. . ......... 2958,2 4761,9 5844,2 3679,6 3679,6 2092315 1031' ,S 
1 

10606,0 1 
Littoral. .............. 1803,8 7215,0 7647,8 6457,4 8477,6 31601,ô 12401,8 19199,8 1 
Nord ..... , .......... 3607,5 8080,8 11327,5 10245,3 9668,1 42929,2 16445,8 26483,4 ~ 

Nord-Ouest ............ 1731,5 1731,5 3174,5 4725,8 4292,9 15656,2 6886,0 i3770,2 1 
Ouest ................ 1738,9 3051,8 4321,7 4430,0 4458,8 18001.3 

1 :~~~,2 1 8:9:,1 • 
Sud ................. 3463,2 4689,6 5483,3 7720,0 1307 ,3 30663,4 c-)-o,8 18,3, ,6 

Sud-Ouest ............. - 2886,0 5772,0 7 395 ,3 7756,1 23809,4 9419.1 14390,3 

SOUS TOTAL NOUVEAUX 
236443,0 101183,2 J.35259,8 1 PROJETS .... , ........ 17582,8 38910,5 56486,6 60021,6 63441,5 

TOTAL FINANCEMENT 
581663.2 345580,4 236082,S 11 REQUIS .............. 70587, 7 102936,4 128712,5 13544,1 143986,5 

~~.::::mmaa.:~:=--,o"l2ftll!K'~t'Cfl,__;.·dJi 
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[ = CHAPITRE VII = 
Elevage, pêche et industries animales 

~ www ~ 

BILAN DU SECTEUR AU TER .. 
ME DU ye PLAN 

L'objectif assigné au secteur de l'élevage, des pêches 
et des industries animales était de· fournit 36 kg· par an 
en équivalent viande à chaque Camerounais en année 
finale du Ve Plan. 

~;,mt.lî&\,Mm ~ 

iflU Production 
La production apimal~ est fonction ùcs effectifs du 

cheptel et ùes taux d'exploitation des différentes es
pèces. 

Le tableau ci-dessous compare l'évo!u tion réelle des 
effectifs aux prévisions du Plan. 

Tableau 7.1.1.a : Evolution des effectifs du cheptel pendant les 
quatre premières &nnées du plan. 

1981-1982 1982-191!3 

ESPECES 
PREY!- REAU- TR PREY!- REAU-
SJONS SATIONS S!ONS SAT!ONS 

-

BOVINS 3693000 3680000 99,6 3785360 3439370 

OVINS 
CAPRINS 5417690 3312000 63,0 5688510 3531650 

PORCINS 1532430 404000 26,4 1593740 762370 

VOLAILLES 12284630 10S90000 86,2 13021700 8297600 

-

&Ju1ce: MINEPlA - MINPAT/DP - TR. - T:.lux de .iéalisation. 

7.l.1.1. Production bovine. 

Les objectifs du Ve Plan étaient d'atteindre : 

- un taux de croissance du cheptel de 2,5 % ; 
- un taux d'exploitation du cheptel de 10 %, et 
-- un effectif de 4 076 120 têtes à la fin du Plan. 
A la fin de l;;; 4e année du Plan, l'effectif du cheptel 

bovin était de 4 151 3 74 têtes, ce qui correspond à un 
taux de croissance de l'ordre ùe 3,1 %. L'objectif du 

EXERCICE 

1983-1984 1984-1985 

TR PR!-:VI- REAL!- TR PREVI· REAU- TR 
SIONS SATIONS SIONS SATIONS 

90,9 3879990 4040000 104,1 3976990 4151370 104.4 

62,J 5972990 3700000 61.9 6271650 4567600 72,8 

47,8 1657490 840000 50,7 1723790 1078850 62.0 

63.7 13803000 11000000 79,7 14631200 11465400 78.4 

Plan sera donc atteint en dépit de la perte de 10 000 
bœufs lors de l'~pizootie de peste bovine de 1983 et 
des effots néfastes de la sécheresse dans les provinœs 
de !'Extrême-Nord et du Nord. 

Par ailleurs, les efforts de moJemisation 01~ t été in
tensifiés et ont porté sur la vulgarisation de méthodes 
modernes : amélioration des pâturages. utilisation des 
sous-produits agro-industricls, création de points d'eau 

-89 -



et octroi de crédits FONADER. On compte aujour
d'hui près de 500 ranches privés dans les provinces de 
!'Adamaoua et du Nord-Ouest. 

Cette croissance du cheptel s'est traduite par un ne. 
accroissement de la production de viande au cours dei 
4 dernières années. Ainsi. l'objectif du Plan est dépass<' 

Ces actions ont été menées à partir des stations zoo
techniques de Wakwa et de Louggere, qui ont assuré la 
sélection et la diffusion du bétail. 

· en quatrième année puisque la production correspon~ 
dait à une consommation de 9,28 kg par habitant cî 

.par an contre l'objectif de 9,11 kg retenu pour l'année 
finale du Plan (tableau 7.1.1.b). 

Tableau 7.1.1.b 

Evolution de la production de viande pendant les 
quatre premières années d'exécution du Vè Plan. 

EFFECTIF DU TAUX D'EXPLOI· PRODUCTION DE KG / HAB/ AN 

ANNEE CHEPTEL TATION DU VIANDE (T) (X) 
PREVISIONS 

TROUPEAU 
REALISATIONS 

Bovins 

1981-1982 3 680 000 10% 80 500 9,10 8.98 
1982-1983 3 439 370 10% 72 240 9,10 8,17 

1983-1984 4 040 000 10% 88 380 9,10 9,31 

1984-1985 4 151 370 10% 90 800 9,10 9,28 

Petits ruminants (ovins-caprins). 

1981-1982 3 412 000 30% li 771 2, 11 1,31 

1982-1983 3 531 650 30% 12 184 2,16 1.32 
1983-1984 3 700 000 30% 12 765 2,21 1.35 
1984-1985 4 567 600 30% 15 758 2,27 1,61 

Procins 

1981-1982 404 000 40% 7 100 3,04 0,79 
1982-1983 762 370 40% 13 420 3,09 1,46 

1983-1984 840 000 40% 14 780 3,13 1.57 
1984-1985 1 078 850 40% 18 990 3,18 1.94 

Volaille 

1981-1982 10 590 000 100% JO 590 1,38 1.8 I 
1982-1983 8 297 600 100% 8 298 1,48 0,90 
1983-1984 11 000 000 100% 11 000 1.57 1,17· 

1984-1985 11 465 380 100% 11465 1,5 9 1,:17 

1 

Source: MINEl'A - MINPAT/DP (X) Rendement en viande par tête bovins= 218.75 kg 

Porcins = 44.00 kg 

Ovins/caprins = 44.00 kg 

Volaille = 1.00kg 

Quantités exprimées 
en équivalent viande 

Prévisions . . . . . 

Réalisations .... 

Source: MINEPIA - MINPAT/DP.-

Tableau 7. J. l.h · Production de lait, de gibier et d'œufs 
à la fin de la 4e année 1986/ 1985 du Ve Plan. 

Produit~ Gibiers et Oeufs kg(Hab/ an 
laitiers divers Produits laitiers, gibiers. œufs 

T T T 

10 123 26 242 4 225 4,25 

10 500 26 500 4 500 4,24 
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' TAUX Dl-: 
REALISATION 

<;i-

98.6 
89,8 

!02.3 

102.0 

' 

61. I 
63.6 
63.7 

70.9 

26,0 
47.2 

50.2 . 
6 J,IJ 

131.2 

60.8 

74.5 

73.6 

T~u.x de réali-
sation o/r 

! 
1 

99.8 
1 
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7.1.1.2. Production ovine et caprine. 

Le V_e Plan avait prévu un taux de croissance moyen 
de 5 % par anet un taux d'exploitation de 30 % par an 
pour le cheptel ovin et caprin. L'effectif du· cheptel· 
retenu pour l'horizon du Plan était de 6 585 000 têtes 
et la production de viande de l'ordre de 2,27 kg/hab/an. 

En quatrième année du Ve Plan, l'effectif est estimé 
à 4 567 000 têtes soit 72,8 % des prévisions, l'élevage 
des petits ruminants étant demeuré traditionnel. 

L'objectif c.lu Plan ne sera pas atteint puisqu'en 
1984/85 la production correspondait à 1,6 kg/hab/an 
(tableau 7.1.1.b). 

7.1.1.3. Production porcine. 

La croissance moy,mne annuelle des effectifs de 4 % 
l'an prévue n'a pas été atteinte pendant le Ve Plan. 

L'épidémie de peste porcine enregistrée en mai 1982 
a entrainé une régression de !'élevage du porc. En rai
son de ce fléau, la production de viande porcine est 
restée. ~n-deça dès ri:révrsions du Plan puisqu'elle est 
estimée à 1,94 kg/hab/an contre une prévision de 
3, I 8 kg/hab/an en quatrième année du Plan./ 

7.1.1.4. Production de volailles 

Malgré un engouement certain pour cette activité 
( créatior. de 50 exploitation~ par an), l'effectif de vo
lailles atteint en 1984/85 ( 11 ·' ~,S 380 têtes) ne repré
sente qùe 78 % des prévision:, du Plan (production ef
fective de 1, 1 7 kg/hab/ an contre une prévision de 
1.59 kg/hab/an.) 

La fermeture en 1982/83 des stations d'élevage de 
Mvog-Betsi et de Douala-Bassa a entrâmé une forte 
régression de la production qui n'a pas encore été 
compensée ; la fourniture des poussins d'un jour est 
assurée pour plus de 80 % (3 ,5 millions contre 700 000) 
par l'importation. 

7.1.l.S. Proudcution de produits laitiers. 

Dàns ce domaine, l'objectif du Ve Plan était 50.000 
tonnes de lait soit l'équivalent de 10.500 tonnes de 
viande. 

A la fin de la quatrième année du Plan, cet objectif 
a été atteint (tableau 7.1.1.c.). La production reste ar
tisanale; on ne compte que quelques fermes expérie
mentales. 

7.1.1.6. Production d'œufs et de gibier. 

Faute de données, l'évolution de ces deux produits 
est difficile à suivre. Les taux de croissance estimés lors 
de l'élaboration du Plan. ont été maintenus (tableau 
7.1.1.c). 

7.1.1.7. Prudction de possion. 

L'objectif du Ve Plan dans le secteur t.!es pêches était 
de produire en année finale 125 000 tonnes en équiva
lent viande soit 163 000 tonnes de poissons. 

A la fin de la 4e année du Plan, la production de 
poisson est de l'ordre de 115 000 tonnes et se répartit 
ainsi qu'il suit : 

- pêche artisanale maritime ........... 35 000 T 
- pêche industrielle maritime .......... 20 000 T 
- pêche continentale et pisciculture ..... 60 000 T 

Cette production correspond à 88.462 tonnes en 
équivalent viande soit une consommation moyenne de 
9,03 kg/hab/an contre les 12.46 kg/hab/an retenus 
dans le Ve Pian (taux de réalisation de 70.8 %). 

7.1.1.8. Couverture des besoins. 

En 1984/85, la consommation nationale Je produits 
animaux s'est élevée à 31,72 kg/hab/an couverte à 86 % 
par la production nationale et 14 % par les importa· 
tions (tableaux 7.1.1.8 a et b). 

Tableau n° 7.1.J. 8a: Importations de produits d'origine animale et halieutique 
( en équivalent viande) au cours des 4 premières années du Ve Plan. 

ANNEE VIANDE (T) POISSONS PRODUITS KG/HAB/AN 
TOTAL 

(1) LAITIERS (T) REALISATIONS PREVISIONS 

1981/82 1 470 25 260 1 220 24 200 2,70 2,00 

1982/83 3 520 22 330 2 540 28 390 3,08 l·,75 

1983/84 7 420 30 930 1940 40 300 4,27 1.50 

1984/85 7 500 34 620 l 450 0560 4.45 1,2s 
- - --

Source: MINEPlA-MlNPAT/DP 
- 91 = 



TablfaU n° 7.J:l.8b 
Répartition de la consommation des produits animaux 

par provenance en 1984-1985 .. Kg/Hab/an (en équiw1lC11t viande). 

PRODUCTION NATIONALE 

EXERCICE 
BOVINS OVINS PORCINS VOLAILLES 

--

1981-llS 9.2S 1.61 1,94 1.17 
- ~-. 

Source : MINEPIA - MINP A T/DP. 

lfJIJ Problèmes du 1eeteur élevage, 
pêches et industries animales 

7 .1.2.1. Santé animale. 

La protection sanitaire du cheptel connaît encore 
d'énonnes difficultés notamment : 

- La trop grande dépendance de l'étranger pour l'ap
provisionnement en vaccins ce qui implique cer
tains problèmes (garantie d'approvisionnement, 
délais de livraison, coût élevé etc.); 

- l'insuffisance d'infrastructures sanitaires vétérinai
res (bains détiqueurs, parcs de vaccination, équi
pements des cliniques vétéfr aires en produits et 
matériels), 

-- les problèmes de distribution des produits vétéri
naires (insuffisance des moyens de l'Office Phar
maceutique Vétérinaire); 

- les difficultés d'exécution des programmes d'éra
dication des glossines . 

* manque de moyens (hélicoptères, insecticides) 
en partie dû au retrait de certains bailleurs de 
fonds; 

* non démarrage du projet conjoint d'éradication 
des glossines Nigeria-Cameroun ; 

- l'apparition de maladies conjoncturelles; au cours 
du Ve Plan la réapparition de la peste bovine a en
traîné la perte 18.000 têtes environ et la peste por
cine africaine celle de plus de 87 .000 têtes. Cette 
maladie persiste actuellement. 

7.1.2.2. Production animale. 

De manière générale la production animale a· souf
fert: 

- des aléas climatiques (sécheresse notamment) ; 
- de l'inorganisation des circuits de commerciali-

sation. 

" 

GIBIERS 

POISSONS PRODUITS TOTAL IMPORT. CONSOM. 
LAITIERS 

OEUFS 

9,03 _ 4,24 27,27 4,45 31,72 
l 

--

a) -- Gros bétail. 

Parmi les contraintes spécifiques à ce type d'élevage, 
il faut citer : 

- la faiblesse du taux d'exploitation ( 10 %) et la 
persistance des méthodes archaïques de gestion 
du cheptel; 

- l'envahissement de certains pânuages pa:r de mau
vaises herbes ou arbustes qui ralentissent la régéné
ration des pâturages ; 

-- les conflits entre agriculteurs et éleveurs dans 
certaines zones ; 

- l'absence des informations statistiques qui per
mettent de mieux oriente·r la politique dans cc 
secteur. 

b) - Orins et caprins. 

Le développement des petits ruminants se heurte 
aux problèmes ci-après : 

- taux d'exploitation mal connu car les abattages 
sont clandestins et familiaux ; 

- méconnaissance des perfonnances zootechniques 
et de la pathologie de ces espèces ; 

- difficulté d'organiser rationnellement cc type 
d'élevage; 

- divagations (chèvres). 

c) - Porcins. 

Les principaux problèmes de l'élevage des porcins 
sont: 

- l'apparition de la pe:.œ porcine dont le vaccin n•a 
pas encore été mis au point ; 
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-- le manque d'aliments lié à l'approvisionnement 
insuffisant en maïs (les besoins sont évalués à près 
de 200.000 tonnes par an) ; · 

- l'insuffisance des producteurs de race. 

7.1.2.3. Prodl!ction halieutique. 

a) -- Ph·he maritime. 

1 Pêche maritime industrielle. 

Un seul type de pêche est pratiquée: la pêche fraîche 
cotière qui se heurte aux problèmes ci-après : 

- le manque d'ac_cords de pêche avec les pays dont 
les côtes sont plus poissonneuses ; 

- l'absence d1.~ la pêche hauturière ; 
- l'insuffisance des études océanographiques. 

La production xeste faible (60 kg/hab/an) malgré le 
rajeunissement de la flotille des dernières années. 

2 Pêche artisanale maritime. 

Malgré sort importance, ce secteur souffre d'un 
manque d'organisation et n'a pas les moyens matériels 
pour se moderniser. 

b) Pêche continentale : (Artisanale) 

Elle constitue l'une des activités importantes de 
l'économie rurale du pays. Les principaux obstacles 
à son développement sont: 

- le manque de matériel de pêche ; 
- la persistance des méthodes prohibées de pêche 

et des méthodes archaîques de conservation ; 
- l'inorganisation des pêcheurs et de la commer

cialisation. 

c) Pisciculture. 

Les problèmes auxquels se heurte le développement 
de ce secteur sont : 

- le manque d'équipements nécessaires pour la vult 
garisation ; 

- l'insuffisance des écloseries nécessaires pour la 
production en masse des alevins ; 

-- l'insuffi~ance des aliments pour poisson. 

7 .1.2.4. Encadrement - formation. 

L'ensemble du secteur de la production animale 
souffre de sous-encadrement. Cette situation est impu
table : 
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- à l'insuffisance des écoles de formation de cadres 
moyens. ActÙellement, il sort environ 50 cadres 
par an des de.ux écoles existantes, alors que les 
besoins se situent à 250 cadres par an. 

-' au manque de formateurs dans les écoles existan-
tes ; • 

- à dnsuffisance des bourses pour la formation des 
cadres supérieurs à l'étranger (docteuïS vétérinai
res). 

m· ORIENî A TIONS DU VIe PLAN 

Le bilan du secteur de l'élevage, des pêches et des 
industries animales montre qu'en dépit des potentia
lités du Cameroun en matièïe de développement pas
toral et piscicole, le niveau de la production reste 
faible. Au cours de la prochaine période quinquennale, 
les actions à mener dans ce secteur viseront non se.ule
ment à satisfaire les besoins locaux mais aussi à dégager 
à tenne, des excédents pour l'exportation. · 

Orie.·ntations générales 

7.2.1.1. Dynamisation du secteur. 

Le VIe Plan sera caractérisé par la volonté politique 
d'intensifier la production nationale de protéines et 
de réduire les importations de produits d'origine ani
male et halieutique. Cette volonté se traduira par l'in
jection massive des inputs nécessaires au développe
ment de ce secteur :'la saine gestion des acquis et la 
motivation des encadreurs et des éleveurs. · · 

' . 
7 .2.1.2. lntensification des programmes de protection 

sanitaire. 

Au cours du Ve Plan, l'élevage a connu beaucoup de. 
difficultés dans le domaine de la santé animale. Au 
cours du VIe Pl3n, les programmes de protection de la 
santé animale seront intensifiés et un accent particulier 
sera mis sur la prophylaxie afin d'éviter l'introduction 
ou la réapparition de certaines épizooties. Les moyens 
de l'Office Pharrnaccutique Vétérinaire devront être 
accrus en vue d'assurer l'approvisionnement des éle
veurs en produits vétérinaires. Par ailleurs, la capacité· 
du laboratoire vétérinaire de Bokle · devra être augmen-
tée ainsi que la gamme des vaccins fabriqués. · · 

7. 2.1.3. Formation et encadrement. 

L'encadrement des éleveurs et pêcheurs sera inten
sifié au cours du VIe Plan. A cet égard, les structl!res 
appropriées seront mises en place, les secteurs d'éle
vage seront dotés des moyens logistiques et financiers 
suffisants pour la vulgarisation des méthodes moder
nes d'élevage. 



Cet en.:mlromen t nécessite la formation d'un plus 
grand no!llbre dt:i cadres à tous les niveaux. L'extension 
des centres de fonnation existants devrait permettre de 
porter leur capacité à 250 cadres par an. La création 
d'un centrn de formation de cadres supérieurs s'avère 
nécessaire, 

Parallèlement à cette action de fonnation des cadres, 
un accent devra ~trn mis sur la formation des éleveurs, 
grâce à des pr('.lgrammes portant sur la vulgarisation 
des techniques uppropriées d'élevage et de pêches. 

7.2. l .4, Connaissance du cheptel et des potentialités 
en ressourcei; halieutiques. 

Au cours du VIe Plan,il sera entrepris le recensement 
général de l'élevage et de la pêche, qui permettra de 
dégager des paramètres mesurables et contrôlables en 
vue d'une meilleure planification du secteur 

7.2.1.5. Circuit de commercialisation, prix et crédit. 

Il ne suffit pas de produire, il faut encore écouler 
cette production. Cet écoulement dépend de deux 
facteurs : les p1ix et les circuits de commercialisation. 
Lès prix cuinnt tenir compte des intérêts à la fois du 
producteui" et du consommateur. Les indices des prix 
des produits d'origine animale et halieutique devront 
être élaborés au cours du VIe Plan. En ce qui concerne 
les circuits de commercialisation (!' objectif étant de 
fournir à chaque Camerounais un minimum de protéi
nes animales où qu'il se trouve), les infrastructures 
routières devront être améliorées et une chaine de 
froid mise en place. 

Enfin, un ·s:ystèrne approprié d'octroi de crédit aux 
éleveurs devra @tre mis en place pour le financement 
d la création des élevages modernes. 

Orientafon par secteur 

a) Bo1·ù1s. 

Les actioq~ de développement de l'élevage bovin au 
cours du V{Q Plan scropt axées sur les orientations ci
après : 

- organis<J,tion des eleveurs dans l~s unités de pro
duction où ils bénéficieront de l'appui technique 
µourles aspects suivants : 

- exploitation rationnelle des parcours; 
- aménagement des pâturages ; 

protection sànitaire des troupeaux ; 
- exploitation du bétail ; 
- encadrement des éleveurs: 
- abreuverncnt des animaux ; 
- Uli!nen ta tion complémentaire. 

- mise à la disposition du secteur traditionnel des 
animaux de races améliorées type wakwa, ou des 
géniteurs plus adaptés. Cette action sera soutenue 
par les stations d'élevage de bovins. i-iar les ranches 
de la SODEPA et ceux qui seront créées dans le 
cadre du VIe Plan. 

- le renforcement de l'encadrement par la mise en 
place des structures de vulgarisation appropriées 
sur l'ensemble du territoire et la dynamisation des 
éleveurs traditionnels par la SODEPA dans ses 
zones d'intervention. 

b) Petits ruminants. 

Au cours du Ve Plan, une étude a été menée en vue 
de développer la production de ces espèces. Des pro
jets ont été identifiés 'mais leur réalisation n'a pas vu 
le jour. Le VIe Plan devra accorder la priori té à l' orga
nisation et à l'encadrement du secteur traditionnel des 
petits ruminants. La réalisation des opérations ponc
tuelles comme celles qui ont été identifiées au cours 
du Ve Plan pennettra d'apprécier la production des 
éleveurs traditionnels. Des mesures incita tivrs au 
bénéfice des éleveurs devront être envisagées. 

c) Porcins. 

La peste porcine africaine a frappé les élevages au 
cours du Ve Plan. 

Elle devra être au centre des préoccupations au cours 
du VIe Plan. Des mesures spécifiques seront prises 
pour mieux la contrôler. Le repeuplement des élevages 
en vue de la relance effective de l'élevage porcin cons
titue une priorité. 
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d) A 1·icu{ture. 

Les stations avicoles de Douala et de Yaoundé entre
ront bientôt en fonctionnement. Ces deux établisse
ments ne pourront pas satisfaire la demande locale en 
poussins d'un jour. Il faudra donc multiplier de tels 
établissements dans les autres provinces. Des mesures 
incitatives permettront également de vulgariser cette 
spéculation auprès des populations. 

e) Production laitière. 

Au cours du VIe Plan, les structures moô.erncs de 
production laitière seront mises en place dans l' Ada
maoua et le Norci-Ouest de manière à accro111 e ~u us
tan tiellement la production du lait frais. Par ailleurs. 
les études seront menées en vue d 'iden tificr d'au trcs 
zones favorables de production. 

Dans les autres provinces où l'on pratique l'élevage 
bovin, la production laitière est sans doute importante. 
li faudra évaluer son impact sur la situation écono111i
que des éleveurs. 
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fÏ Pêche. 

Dans le domaine de la pêche, aucun secteur (pêche 
maritime industrielle, pêche maritime artisanale, pê" 
che continentale. pisciculture) ne sera négligé. Mais 
compte tenu de la pauvreté des zones de pêche mariti
me: 

un accent particulier sera mis sur le développement 
de la pêche continentale et de la pisciculture, do
maines où les potentialités sont importantes; 

la pêche hauturière devra être intensifiée après 
négociation d'accords de pêche avec les pays 
VO!SlllS ; 

- la pêche maritime artisanale, les actions d'encadre
ment des artisans pêcheurs par la MIDEPECAM 
seront renforcées. 

Les actions de pêche continentale et de pisciculture 
porterotlt essentiellement sur l'organisation des pê
cheurs et des pisciculteurs, l'amélioration de leurs tech
niques de pêche et de conservation du poisson, et la 
production d'alevins et d'aliments pour poissons. 

H!J Objectifs de production 

L'objectif global qui était de fournir à chaq!Je Came
rounais en année finale du Y c Plan une quantité ùe 
protéines animales équivalente à 36 kg de viande par 
an sera reconduit au VIe Plan, les contributions de la 
production nationale et des importations étant respec
tivement de 90 % et 10 %. Le tableau 7 .3. a. donne 
l'évolution prévisible par année et par soLirce d'appro
visionnement ùe la consommation par habitant en pro
duits d'origine animale. 

Tableau 11° 7.3.a 

EXERCICE BOVIN'., OVINS 
+ 

CAPRINS 

1986/87 10,05 2.03 

1987 /88 0,91 2.18 

1988/89 9.86 2,30 

1989/90 9.79 2.44 

1990/91 9.7 2.61 

1 kg ,k viande = 1.3 kg de poisson 

Som<'<': MINEPIA -- MINPAT/DP. 

Prél'isions concernant l'é1-•ol11tion de la co11sommatio11 
par !zabitant et par an des produits d'origine animale 

et halieutique par secte11r cle production a11 

cours clu Vfè Plan 

TOTAL 
PORCINS VOLAIL- LAIT OEUI.- GIBIER POISSON PRODl 1C-

LE TION 

1.98 1.33 1.09 0,52 1.60 9.00 28.(,0 

2.01 1,50 1.10 0.59 2.53 9.5 3 29.35 

2,04 1.65 !,Il 0.65 2.48 10.18 30.27 • 

2.08 1,84 1.12 0.72 2.42 10.85 31.27 

2,12 2.05 1.14 0.81 2.37 11.57 32.43 

l\1PORTA· 
TJON 

4.37 

4.23 

3.99 

3.80 

3,6 

Tableau ,,° 7 3. b 

TOTAL 

32.97 

33 58 

34.26 

35.06 

36.03 

Prévisions concernant l'él'ol11tio11 cles importations cles 
produits cl'origi11e animale et /ialie11tiq11e 

Les importations. 

Au l'ûurs ùu VIe Plan nos besoins en viande et en 
poisson seront couverts en partie par des importations. 

Tn11tr.fois, d,ms l'optiqw~ cie consnlirl:1tion de notre 
auto suffisance alimentaire. la contribution des impor
tations à la satisfaction de nos besoins en protéines 
baissera au profit de la production nationale qui devra 
s'accroître de manière substantielle. C'est ainsi qu'à la 
fin du Vic Plan. les importations des produits d'origine 
animale et halieutique ne représenteront pas plus de 
10-~~ de la consommation nationale (tableau n° 7.3.b.). 
b). 
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au cours du V!è Plan. 

1 7 
Exercices / Importations tota-

1 

Taux de 
les en tonnes en Croissance 

é~uivalcnt viande 

1986/87 1 45 835 1 - 1.4 

1987 /88 45 190 - 1.4 

19 88189 44 560 1.4 

1989/90 43 935 ].4 

1990!91 42 840 - 2.5 

So11r, e - \ll"!EPIA - \!INPAT/DP 

Con1-;ommatinn 
kg/hah/:ln 

4.3ï 

4.23 

3.99 

3.80 

1.60 



Btl N Production bovine 

Lës effectifs ·du cheptel bovin ~nt augmenté pendant 
le Ve Plan plus rapidement qu'il·n'avait été escompté. 
Compte tenu de cette situation, les efforts pendant le 
VIe Plan porteront sur l'amélioration du rendement 
(taux d'exploitation pàssant à 11% a1,1 lieu de 10 %) 
tandis que le taux de croissance des effectifs restera à 
2,5 %. . 

Les projections développées dans le tableau 7 .3 .c. 
montrent que cette pôlitique de meilleure exploitation 
du troupeau se traduira par une disponibilité de viande 
par habitant qui fléchira de 10.05 kg/habian à 9.76 kg/ 
hab/an de la première à la dernière année du Plan du 
fait du fort taux de croissance démographique. 

Wid · Production ov :ne et. caprine 

. Les estimaÜons retenues pour l'établissement du 
tableau 7.3.c (objectifs cle production) comportent.par 
rapporte a~1:x hypotlièses du Ve Plan, un acèroissement 
de 5 points du taux de croissance des' effectifs et du 
taux d'exploitation : 

Vè Plan 

Taux d'accroissement des effectifs . 5% 

Taux cl'exploitation. : ....... . 35 %. 

Vlè Plan 

10% 

30% 

i.es actions de développement de cette production 
seront menées dans le cadre de l'Office National de 
l'Aviculttire et du Petit Bétail (ONDAPB) .. 

Bf I Producti~1~1 porcine 

(tableau 7.3.c) , . 

Les efforts de développeinent seront axés : 

-' -sur la reconstitution des élevages <lédmés par la 
peste porcine ; 

~ î'obtcn tion c\'un taux de croissance des effectifs 
de 5'), contre 4'.I, retenu au Ve Plai1; les taux 
.~!'c\pioitalion rcste1it inchangés (40 ',i,). 

iw.1 Product~on de volaille 
Tab!etW 7.3.c. 

Avec le déma1Tage effectif des activités de l'ONDAPB 
le taux de croissaùce sera de 1 5 '/c, cor. tre 6 %· au cours 
du Ve Plan tandis que le taux d'exploitation (100 '7c) 

restera inchang~. 

L'augmentation de production attendue permettra 
de mettre 2.12 kg de viande de volaille par habitant en 
année finale du Plan contre 1-.17 kg/hab/an en l 984/85. 

HD Production de produits laitiers 
· · · ·· (tableau 7.3.o) 

Elle est étroitement liée à l'évolution de la popula
tion du cheptel bovin et à une meilleure exploitation 
du potentiel de production. On estime que son taux de 
croissance au cours du VIe Plan sera de 4.5 % au lieu 
de 4 % au Ve Plan. 

f'MJtL!.fJII Proàuction d' œufs 

Dans ce domaine, la demande progresse rapidement. 
La production suit. On pense que le taux de croissance 
passera de 6 % au cours du Ve Plan à 15 % au VIe Plan. 

Tableau 7.3.c. : Objectifs de production de 
viande pendant le VIe Plan. 

1 
Taux de 

EXERCICE! EFFECTIF I crois
sance 

Taux d'ex
ploitation 

1 -Bovins. 

i986/87 4 361 S40 2,5 li . 

1987 /88 4470S7S 2,5 11 

1988/89 4 S82 340 2,5 11 

1989/90 4 696 800 ~.5 11 

1990/91 4 814 320 2,5 11 

~ 
1/'roduc-
tion en Consomma
éq uiva- ltion kg/hbt 
lent /an 

viande 1 

104 950 rn.os 
107 S7S . 9,91 

110260 9,86 

113 020 9,19 

11S 34S 9,76 

J - Petits rnminants (Ovins, capnns). 
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1986/87 5 275 570 

1987/88 S 803 120 

1988/89 6 383 435 

1989/90 7 021 780 

1990/91 7 723 960 

1986/87 1 178 100 

1987/88 1,237 000 

1~88/89 1 2',8 85S 

1989/90 1 363 800 

1990/91 1431990 

1986/87 l .U 9,16 300 

1987 /88 l 16 G?2 740 

l.O 35 

10 35 

10 35 

10 3S 

10 3S 

3 - Porcins 

5 40 

5 40 

5 40 

5 40 

5 40 

4 - Volaille 

15 

15 

100 

100 

21 234 

23 3S8 

2S 693 

28 263 

31 089 

20735 

21770 

22 860 

24 000 

2S 200 

13 976 

16 073 

2,03 

2,18 

2,30 

2,4S 

2,61 

1,98 

2,01 

2,04 

2.0~ 

2.12 

1,33 

1,50 
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Tableau 7.3.c 
~;=:...w::z= nn.:..w:==·:...:..: mwmm:a -™~ 

P'Ioduc-
Taux Tauit tion en Consorr 

EXERCICE El?FECTIF crois- d'expfoi équiva- matioïl 
sance tation lent kg/hbt/a n 

viande 

1988/89 18 483 650 15 100 18484 1,65 

1989/90 21256 200 15 100 2! 256 1,84 

1990/91 24 444 630 15 100 24445 2,05 

Source : MINEPIA - MINP AT/DP - Rendements en viande par tête. 

Bovins 218.75 kg 
Porcins : 44 kg 

Ovins/caprins ! 1.50 kg 
Volaille 1 kg. 

Tableau 7.3.d. 

Objectifs de production de produits laitiers, d'œufs, 
de gibier et de poissons pendant le VIe Plan. 

d*WWW • ..tmimr: z:w:..::.:: :..:..:.: m ==- = """"" 
CONSOM. PRODUCTION 

ENTONNES 
EXERCICE I EN EQUIV A· 

LENTVlANDE 

TAUXDE I MATION 
CROISSANCE KG/HAB/ AN 

1 - Produits laitien. 

1986/87 11410 4,5 1,09 

1987 /88 11925 4,5 1,10 

1988/89 12 460 4,5 1,11 

1989/90 13 020 4,5 1,13 

1990/91 13 610 4,5 1,14 

2 - Oeufs 

1986/87 5 485 15,() 0,52 

19Sï/88 6 300 15,0 0,59 

1988/89 7 250 15,0 0,65 

1989/90 8 340 15,0 0,72 

1990/91 9 59G 1?,0 0,81 .. 

3 - Gibier · 

1986/87 27 165 !,O 2,60 

1987 /83 27 440 1,0 2,53 

1988/89 27710 1,0 2,48 

l989i90 27 990 1,0 2,42 

1990/91 28 270 1,0 2,31 
~ ....... ~_ ....... .,., -~..., ........... ~ c-=a,,..-.:-:,_ -~~·=;= 
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Tableau 7. 3. d 
~~-=--=-= - -

Taux 
Prcduc- crois-Exercice tian sam:e 

4 -Poisson 

1986/87 122 258 

1987/88 134434 

1988/89 147 932 

1989/90 162 725 

1990/91 178 997 

C::imm=-::izza ,::::a-~"'i;i;:a:c;: 

Source: MINEPA - MINPAT/DP 

1kg de lait =o,2 de viande 
1 000 œeufs = 1,3 kg de viande 

10 

10 

10 

10 

10 

1 kg de poisson = 0, 77 kg de via.ride 

~Il:! 

-
en éq1.1r,jl-

?~nt · 
viande 

90045 

103 445. 

113 794 

125 173 

137 690' 

...... 

- production de gibier 
--=-ttableau 7.3. d) 

~,w,..~ 

Consom-
mation 

Kg/hab/.a.."l 

9,00 

9,53 

10,18 

10,8S 

11,S7 

-

Une application stricte de la réglementation en ma
tière d'exploitation de la faune en vue de présexver le 
potentiel cynégétique du pay~ entraînera une diminu
tion du taux d'exploitation du gibier de 1,5 % au cours 
du Ve Plan à 1 % pour le VIeP!an. Compte tenu du 
taux de croissance démographique, la consommation 
a,nnuelle de gibier par habitant et par aq décroîtra de 
2,66 kg en première année du Plan à 2,37 kg en année 
finale. 

Production de poisson 
(tableau 7 .3 d) 

A la fin du Ve Plan, la consorrmation de poisson 
était de 9,14 kg/hab/an contre 11,57 kg/hab/ an escomp
tés soit 79,0 % des prévisions. Le taux de croissance de 
la production de poisson passera de 5 % à 10 % au cours 
du VIe Plan grâce aux mesures de relance qui seront 
mises en place. 

PROGRAMMES D'ELEVAGE 
ET DE PECHE 

··IIP'l!e•.•g.,. Santé animale 

7.4.1.1. Projets en cours. 

a} Protection sanitaire. 

Ce projet a pour but !a couverture sanitaire du chep
tel national par : 

- l'équipement et l'approvisionnement des stmctu
res techniques en matériel nécessaire; 

t·, 



- le dépistage rapide des maladies et l'étude de lapa
thologie dans toutes les espèces; 

- l'oraganisation des campagnes sanitaires contre les 
épizooties et les zoonoses, ainsi que l'établissement 
de la carte pathologique, la mise en place et l'équi
pement d'autres structures cliniques indispensa
bles. 

b) Office p/zar111ac:eutù/Ue Fétérinaire. 

l'e projet vise : 

- l'approvisionnement des services publics et du sec
teur privé en médicaments, instruments et produits 
à usage vétérinaire; 

- le reconditionnement et la fabrication des produits; 

- la mise en place des infrastructures (siège, réseau 
de communication). 

c) Equipes mobiles de prophylaxie. 

Le but du projet est d'assurer un meilleur encadre
ment des éleveurs grâce à une intervention rapide des 
équipes mobiles de prophylaxie, et d'accroître le ren
dement du cheptel grâce à une meilleure couverture sa
nitaire. 

d) Eradication des glossines dans !'Adamaoua. 

Le projet a pour but d'éradiquer les glossines sur l'en
semble du plateau de !'Adamaoua afin de mettre à la 
disposition des éleveurs des pâturages assainis. 

e) Eradication des glossines dans la Benoué. 

Ce projet vise l'éradication des glossines dans la pro
vince du Nord afin d'empêcher la réinfestation des pâ
turages assainis de !'Adamaoua et de récupérer les pâ
turages fertiles de la région de la Benoué. 

7.4.1.2. Projets étudiés. 

a) Campagne conjointe Cameroun-Nigeria d 'éradica
tion des glossines dans la plaine Koutine. 

Le projet a pour but l'éradication des glossines dans 
la plaine Koutine et la récupération des pâturages infes
tés de glossines pour redynamiser l'élevage bovin dans 
cette région. Les opérations à mener sont les suivantes : 

- prospecter les gîtes à glossines: 
- procéder au traitement· et au ·maintien des ~ones 

assainies; 
- réactualiser les cartes de distribution des glossines. 

f,) f,aboratoire d'analyse et d'expertise des produits 
d'origine animale. 

Le projet vise à : 

- procéder aux analyses courantes et à celles exigées 
en cas de conflits concernant les produits d'origi
ne animale; 
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- améliorer la qualité de ces produits. 

Le laboratoire procédera aux analyses bactériologi
ques, toxicologiques et bromatologiques et aux contrô
les de fabrication des aliments et expertises diverses. 

c) Campagne co11joi11te de lutte {antre la péripneu
monie des boFidés. 

Le but du projet est l'éradication de la péripneumo
nie contagieuse des bovidés et l'augmentation de la pro
ductivité du cheptel. 

7.4.1.3. Projets nouveaux. 

a) Lutte contre la peste porcine africaine. 

Le projet vise l'éradication de la peste porcine africai-
ne. 

Il s'agit de mener: 
- des études épizootiologiques; 
- des sondages sérologiques; 
- une lutte prophylactique. 

b) Lutte contre les zoonoses majeures {rages, tuber
culoses, brucellose .. .J. 

Le projet a pour but l'éradication des zoonoses ma
jeures et l'assurance d'une meilleure protection sanitaire 
des hommes et des animaux. Il s'agit de mener des étu
des épizootiologiques au Cameroun et d'éliminer pro
gressivement les animaux atteints. 

c) Etude de répartition des glossines sur le /~'1-ritoire. 

Le but du projet est d'apporter une aide efficace à la 
mission spéciale d'éradication des glossines. C'e projet 
permettra l'établissement d'une carte générale des zones 
infestées, carte qui sera ensuite un clocument de base 
pour la MSEG. 

d) Etude des maladies transmissibles par les tiques et 
méthodes de lutte. 

Le projet vise : 

.:_ une meilleure connaissance sur les tiques et métho
des de les combattre; 

- une meilleure protection sanitaire du cheptel pour 
son meilleur rendement. 

Production animale 

7.4.2.1. projets en cours. 

a) La société de c.éFeloppement et d'exploitation cles 
productions anima,"es (SODEPA). 

~ 
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- l'encadrement des éleveurs traditionnels et l'assis-
tance à leur apporter; 

- l'exploitation des abattoirs dans les grands centres 
urbains . 

b) Co11str11ctio11 et équipement des divisions d'amé-
11agen1ent des pâturages et d'hydraulique pastorale 
(DAPHP). 

Le projet a pour but d'assurer au bétail une alimen
tation et un abreuvement adéquats et penr1anents par 
l'aménagement et l'exploitation rationnels des pâtura
ges et des points d'eau. Il porte sur la construction et 
l'équipement des 14 DAPHP existantes et de 7 à créer. 

c) Ex tension et modernisa tian des stations avic:oic:s 
de ftfrog-Betsi et Douala-Bassa. 

Ce projet vise à relancer l'activité des deux stations 
fennées en 1982il 983 et permettre à chacune d'elles : 

- d'assister les aviculteurs dans une production de 
masse; 

- de produire 2 millions de poussins d'un jour et 
15 000 tonnes de provende composée par an. 

cl) t:quipeme11 t cle la station :ootec/111iq1œ de Lr'~1g· 
guà{ 

Le projet a pour but l'équipement et l'achat de géni
teurs pour vulgarisation, la construction d'un abattoir 
et d'une chambre froide. 

e) t:quipemen t de la s ta tian zootecluziq~u: de 1·\la kll'a. 

Le projet vise la redynamtsation de la station afin de 
donner aux éleveurs des géniteurs en qualité suffisante. 

j) Recensement ,wtiollal du bétail. 

Le projet a pour but de recenser le cheptel national 
afin de pennettre une appréciation exacte du capital 
bétail camerounais. 

7.4.2.2. Projets étudiés. 

a) Dr!reloppe111ent du secteur laitier. 

Le projet a pour but de promouvoir la: production 
de lait par action directe sur le milieu traditionnel et 
création d'unités de production. 
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b) Embouche bovine ( phase II). 

Ce projet vise la rentabiiisation d~s sous-produits de 
la canne à sucre et la fourniture à la population des 
protéines animales améliorées. 

c) Modernisation et extension dl.' la station aricole 
de Muyuka. 

Ce projet a pour but l'accroissement de la production 
avicole dans la province du Sud-Ouest par l'extension 
et la modernisation de la station de Muyuka. La produc
tion de provende toutes catégories de 3 500 tonnes à 
10 000 tonnes par an. 

d) Déreloppement de /'élevage des petits ru111ina11ts. 

Le projer a pour but : 

- d'augmenter la production de viande des espèces 
ovine et caprine pour satisfaire en priorité la con
sommation intérieure à court et moyen tennei 

- d'assurer la mutation de l'élevage traditionnel ovin 
et caprin. afin d'améliorer le revenu des éleveurs. 
de rationaliser les méthodes de conduite du trou
peau en utilisant mieux les ressources naturelles, 
les sous-produits agro-alimentaires et agro-indus
triels. Le projet vise la création d'unités de produc
tion et de démonstration avec des effectifs de 150 
chèvres et 1 000 brebis en année de croisière. 

e) Création de cieux ranches dans la Benoué. 

Ce projet vise à utiliser rationnellement les zones as
sainies de glossines. Il devra mettre en place deux ran
ches de 4 000 têtes de bovins chacun afin de poqyoir 
ravitailler en viande bovine la province du Nord. 

7.4.2.3. Projets nouveaux. 

a) Pro}i!l de cléi·e!oppe111e11t intégré ftlinc!if - Moul-
1·011daye (phase II). 

Il vise à arrêter le processus actuel de dégradation 
des pâturages par l'aménagement et l'exploitation des 
parcours et des points d'eau. II consiste à créer: 

- un centre de fonnation en agrostologie et en hy
draulique pastorale à Mindif; 

- une zone d'exploitation communautaire dans cha
que département. 

b) Lutte {'LJ/ltre la sécheresse .da11s le Nor:! et !'f:·x1rë-
111e-Norcl. 

Le projet pel'!T\ettra de combattre les effet~ pela sé 
cheresse par apport aux animaux de foin d'herbes na
turelles, de paille de riz. de déchets agricoles ( tiges de 



mil, fanes d'arachide) et de sous··produits agro-indus
triels (tourteau) ainsi que par approvisionnement des 
animaux en eau. 

c) Création d'un cornplexe intégré de production de 
porcelets et ~'aliments àu bétail. 

Ce proJet a pour but de promouvoir l'élevage porcin 
par: 

- la mise en place d'une unité de production de por
celets 500 truies et 20 verrats produisant annuel
lement 10 000 porcelets de race améliorée et des
tinés à l'approvisionnement des éleveurs; 

- la mise en place d'une provenderie pour approvi
sionner en provende non seulement l'unité de pro
duction de porcelets, mais aussi les éleveurs. 

d) Création d'une station porcine à Muyuka. 

Le but dq projet est de promouvoir la production 
porcine dans le Sud-Ouest et le Littoral en créant une 
station de démonstration, de soutien et d'encadrement 
des éleveurs. Il vise à produire 3 000 porcelets par an à 
partir de 200 à 250 truies. 

e) Extension de la station al'icole de Bali. 

Le projet vise le développement de la production avi
cole (poulets de chair et œufs) dans le Nord-Ouest par 
la produc.tion d'un million de poussins q'un jour et 
7 500 tonnes de provende par an. 

[) Création de fromageries Fillctgeo,.·es. 

Le projet vise à inciter les éleveurs à rentabiliser leur 
lait par la fabrication de fromages. Il est un moyen d.e 
conservation de lait. 

g) Développement de l'aviculture dans la province 
du Sud 

Le but du projet est de mettre en plac,~ deux unités 
de production avicole dans la Province du Sud à Ebo
lowa et Kribi et de promouvoir dans cette zone où 
l'aviculture est. très peu développée des unités de dé
monstration et d'encadrement des éleveurs. 

h) Abattoirs provinciaux (SODEPA, Plan viande). 

Le projet vise l'amélioration du traitement de la vian
de destinée à la consommation. Il vise également la 
construction des abattoirs modernes à Bafoussam et 
Bamenda, avec une capacité de traitement de 200 car
casses de viande de bœuf par jour, 150 moutons et 150 
porcs. 

i) Développement de l'aviculture dans le nord-Ca
meroun. 

Le but àu projet est de promouvoir les productions 
avicoles (poussins d'un jour, poulets de chai:: et œufs) 
dans cette partie du pays. 

A cet effet il se propose de créer une station avicole 
pour la production d'un million de poussins d'un jour 
par an à Maroua et 4 centres à Mokoio, Karhay, Garoua 
et Ngaoundéré, ayant chacun : 

- une capacité de production de 250 000 poulets de 
chair; 

- un effectif de mille pondeuses; 

- vocation de formation des éleveurs. 

j) Deshydration de la mélasse et de la drêche de bras
serie: SODE'PA - Plan viande. 

Il vise la vaiorisation des pailles de saison sèche. Elle 
permettra d'une part, d'éviter Je gaspillage des drèches 
en décharge publique et d'autre part l'utilisation de la 
mélasse pour l'amélioration des pailles en saison sèche. 
le résultat étant le gain de miliiers de tonnes d'aliment 
pour bétail. 

k) Construction d'un quai de débarquement. 

Le projet a pour but de faciiiter le déchargement du 
bétail à Douala par la construction d'un quai de dé bar·· 
quement d'une longueur de 1,5 km. 

l) Elel'age trypanotolérant: SODEPA plan l'iande. 

Le projet vise à constituer un cheptel tripanotoléran t 
en zones forestières 500 génisses et 50 taureaux. 

m) Traitement des proàuits de panses et des eaux 
usées des abattoirs: SODEPA - plan Piande. 

Le projet vise à valoriser les sous-produits d'abattage 
(I 7 tonnes à Yaoundé) et réduire la pollution. 

BO Pêche 

Mission de àél'eloppement de la pêche maritime arti
sanale (MID.t:PECAMJ. 

il vise à moderniser la pêche maritime artisanaie et à 
accroître la production. 
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a) Centres piscicoles pilote d'Obala et de Tiko ( Mu
tengene). 

Le projet a pour but de promouvoir les techniques 
modernes àe pisciculture en milieu rural, d'accroftre 
la production piscicole, de former les Jeunes piscîcul-· 
téurs et d'étudier les aspects nutritionnels et paüiolo
giques des poissons. 

b) .li/lise en valeur des résen•oirs de barrages. 

Il vise à promouvoir le développement de la pèche 
dans les réservoirs des 5 barrages existants. 

c) Exploitation de l'Océan au sud de Kribi. 

Le projet concerne l'évaluation du potentiel.non ex
ploité des eaux camerour.aises au sud de Kribi et l'étude 
des techniques de pêche susceptibles de permettre aûx 
nationaux de mieux exploiter cette zone. 

d) Etablissement de deux centres pilotes de pê:::he 
sur les rivières Nyong et Sanaga. 

Le projet a pour but d'accroitre la proàuction et 
d'améliorer la commercialisation du poisson ie long des 
fleuves Nyong et Sanaga en fournissant un support tech· 
nique et loglstique aux artisans pêcheurs. 

e) Création d'une société mixte de pêche hauturière 
(Thon). 

f) Projet pilote de pisciculture - élei•age intégré. 

Il vise à développer les connaissances techniques et 
économiques en vue d'associer la pisculture à petite 
échelle et l'élevage. 

g) Déi'eloppement de la pfscicultu,e en milieu rural. 

11 vise à. promouvoir la pisciculture en milieu rural. 
par la rentabilisation des étangs abandonnés, la création 
de nouveaux, étangs et par l'amélioration des services 
de vulga:;ïsation. 

lz) Construction et équipement des centres et postes 
de contrôle des pêches. 

ll vise à multiplier les points de contact sur le terrain 
entre îes professionnels et ·1'administratio11 en vue d'un 
meilleur encadrement et de la collecte des statistiques 
de pêche. 
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U Amélioration des systèmes de manutention, de 
transformation et de conservation des produits de la 
pêcr..t artisanale. 

11 vise à l'améli:;ration àes méthodes traditicnnelics 
de traitement et c!e conservation des produits de ia pè
che, !'étude de nouvelles et meiileuws méthodes parie 
biais de la co11structicn de fumoirs, séchoirs et magasin:, 
de stockage aux principaux points de déba.queme1it 
(pêche con tin en taie ;;-t maritime). 

ji Cen!ïe de àwionstrc.tion ac1uacol:: de Bc:.foussa11;. 

Le but du proJet est de remplncer la station existan· 
te, exposée à la pollution des eaux us~es de ia savonne· 
rie et des brasseries, par un r.enrre pou· b promorion 
de la pisciculture paysannale. 

k) Projet pilot:? d'c:.qucrcu!ture (crel''!Ues) 

Il ·-1ise a déveioppcr ies techniques J'ékvage des c.-e
vettes d'eau douce à la baie de Longi (Kribi} et dans 
ce;-taines stations aquaco,.s (Ku-Bomé; B.:rtou~.; Nga
oundéré) afin de promouvoir cc gèr:re de proi.iuction. 

RII Ft1t'Tmdion 

a) Creaticn d'un cm!te de .fornwtion projcssionne!fe 
des jeunes él.é!i'eurs à Ngaouï1déré. 

i.e projd vise à donner aux jeunes éleveurs de L Pro
vince de !'Adamaoua une formation p1·at:quc en vue 
d'améliorer leLir~ méthodes d'éievage et d'accro1'trc leUï 
productivité. Chaque année k centre dcvrn former 200 
jeunes éleveurs er; 4 prnmotions cie 50 ék,,c,. 

b) Création d'une école nationale des s,:iences et de 
la n1édecine vérérinaire à .\1ga.oundéïé. 

Le projet visi;; à couvrir les besoins non seulernent du 
Cameroun, mais aussi des autres pays de l'UDEAC en 
cadres supérieurs (docteurs vétérinaires, techniciens su
périeurs d'élr~vage). A cet effet l'école fonnera chaque 
année 30 dock:j,s vétérinaires ~t 30 tcëhni:i'-'ib s;.tpé
rieurs d'élevag2. 

c) ~·reation o.' '~tne ecole nationale supérieure de pêcii e 
à E!ouc.la. 

Le projet J poi..;r but lJ fom1ation à r:.1iso;1 de: 40 ca· 
cires par an, des encadreurs pour pêcheurs. il i,'existc 
pas d'école de pêche dans la région. 

cl) E'{ tension du centre 1zario,wl de fonnario;z di, peï· 
sonne! de pêche. 

Le cer:.tre national de formation du pe;·sonncl dê pê
che de Bafoussar:1 a pour but de former des cadres rr.o-



yens et subalternes dans le domaine de la pêche: Jusqu '
ici on n'y a formé que des cadres subalternes qui sont 
mo1ùteurs de pêche. Il s'agira de former 10 cadres mo
yens dans la catégorie B et 20 dans la catégorie C cha
que année. 

f) E>::tension du centre de formation zootechnique 
et vétérinaire de Jaldri. 

Le projet a pour but de fournir davantage de cadres 
moyens (infirmiers vétérinaires, infirmiers vétérinaires 
adjoints) au MINEPIA en augmentant la capacité du 
lï~ntrc de >Ü él0vcs à (,0 élèves par an. 

e) E'<tension du centre de formation zootechnique 
et vétérinaire de .''vfaroua. 

flJ1W Financement 
Le montant des investissements consacrés au dévelop

pement des activités d'élevage et de pêche s'élèvera à 
128,6 milliards de FCFA de 82/83 au cours du Ve Plan. 
soit 3,1 % du montant des investiss~ments totaux. Les 
investissements publics, représentant 54 % des investis
sements du secteur: la participation sur fonds nationaux 
est estimée près de 42 % alors que l'aide extérieure in
terviendrait pour 5 8 %. 

Le projet a pour but de couvrir davantage les besoins 
du MINEPIA en cadres moyens (infirmiers vétérinaires. 
infirmiers vétérinaires adjoints ... ) en augmentant la ca
pacité d'accueil de 120 à 200 éleves par an. 

Tableau 11° 7.2.5.a. : Récapitulation des prévisions d'investissements 
publics du V Je Plan - Santé animale. 

SOURCE DE FINANCEMENT 
DESIGNATION DU PROJET LOCALISATION TOTAL 

NATIONAL EXTERIEUR 

Prutectiun sanitaire Toute l'étendue du territoire national 2 100 2 100 

Office pharmaccu tique vétérinaire 10 Provinces avec direction et siège à 
Yaoundé 5 970 5 970 

Equipes mobiles de prophylaxie Centre; Littoral; Nord-Ouest; Sud 500 500 

Eradication des glossines dans l' Adamaoua Ensemble des départements de la Pro-
Vince - Adamaoua 3 700 3 700 

Eradication des glossines dans la Bénoué Nord Département de la Bénoué 670 670 

Cam pagne conjointe Cameroun-Nigéria d'éradication des 
glossines dans la plaine Koutinc Adamaoua 5 350 1 070 4 280 

Laboratoire d'analyse et d'expertise des produits d'origine 

animale Littoral département du Wou ri (Douala) 1 000 500 500 

Campagne conjointe de lu ttc contre la péripneumonie des Extrême-Nord, Nord, Adamaoua et Est 5 82 364 218 
bovidés 
Lutte contre la peste porcine africaine Sur toute l'étendue du territoire national 2 000 1 000 1 000 

Lutte contre les zoonoses majeures (rage. tuberculose, brnccl· 

!ose) Sur toute l'étendue du territoire national 2 000 1 000 1 000 

Etude de répartition des glossines sur le tenitoire national Nord, Adamaoua, Est, Centre, Ouest, 
Nord-Ouest 600 400 200 

Etude des maladies transmissibles par les tiques et méthodes 
de lutte Sur toute l'étendue de territoire national 200 100 100 
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Tableau n° 7.2.5.b .. Récapitulation des prévisions d'investissements 
du VIe Plan - Production animale. 

DESIGNATION DU PROJET LOCALISATION TOTAL 

SODEP A (Plan viande) Centre - Adamaoua - Est - Nord-ouest-
Littoral 2 667 

Construction et équipement des divisions d'aménagement des Nord, Extrême-Nord, Adamaoua, Est, Cen-

pâturages et d'hydraulique pastorale (DAPHP) tre, Ouest, Nord-ouest 4 777 

Ex tension et moderdination des Stations Avicoles de Mvog- Provinces : Centre et Littoral - Départe-

Betsi et Douala Bassa ments du Mfoundi et du \V ouri 5 080 

Equipement de la Station Zootechnique de l'Ougguere Province du Nord, Département du Mayo-
Louti 250 

Equipement de la Station Zootechnique de Wakwa Province del' Adamaoua, 
Département : Vina 500 

Recensement National du bétail Tout le Territoire National 850 

Développement du Secteur laitier Adamaoua, Ouest, Nord-Ouest 9 700 

Embouche bovine (phase 11) Mbandjock Centr.e 2 400 

Modernisation et extension de la station Avicole de Muyuka Province Sud-Ouest 
Département : Fako 680 

Développement de l'élevage des petits rum1uants au Cameroun Provinces : Est, Nord, Centre - Départe-

(Batouri -- Garoua - Bafia) ments: Kadey. Bénoué, Mbam 1 035 

Création de deux ranches dans la Bénoué Province: Nord 
Département : Bénoué 600 

Projet de développement intégré Mindif-MouJvoudaye Tous les départements du Nord et de 

(phase Il) !'Extrême-Nord 4 300 

Lutte contre la sécheresse au nord et à !'Extrême Nord Tous les départements du Nord et de 
l'Ex trême-N ord 2 488 

Création d'un complexe intégré de prnduction de porcelets et Province : Ouest 

d'aliment du bétail Département : Ndé (Ar. Bangangté) 5 000 

Création d'une Station Porcine à Muyuka Province : Sud-Ouest 
Département : Fako (Ar. Muyuka) 1 747 

Extension de la Station Avicole de Bali Province : Sud-Ouest 
Département : Mezam (Ar. Bali) 1 500 

Création de Fromageries villageoises Adamaoua: Nord-Extrême 
Nord, Nord-Ouest, Ouest 1 500 

Développement de !'Aviculture dans la Province du Sud Département : Ntem et Océan 
Arrondissements: Ebolowa et Kribi 1 280 

Abattoirs provinciaux. SODEPA (plan viande) Ouest, Nord-Ouest. Nord 1 350 

Développement del' Aviculture dans le Nord-Cameroun Extrême-Nord, Nord. Adamaoua 3 550 

Déshydratation de la mélasse et de la dreche des Brasseries : 
SODEPA (plan viande) Centre. Littoral 500 

Construction quai de débarquement SODEPA (plan viande) Littoral - Département du Wouri 
(Ar. Bonabéri) 400 
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Millions FCJ:-< A 

SOURCE DE iFlNANCEMENT 

NATIONAL EXTERIEUR 

1 953 714 

1 395 3 382 

2 700 2 380 

100 150 

500 

550 300 

3 200 6 500 

1 000 . l 400 

230 450 

485 550 

600 

l 050 3 250 

1 238 1 250 

1 500 3 500 

1 180 567 

500 1 000 

500 1 000 

580 700 

540 810 

1 110 2 440 

500 

400 
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DES!GNATION DU PROJET 

Elevage - Trypanotoléra.nt SODE!' A (plan viar.de) 

Trai,cment des produits des panses et des eaux usies des abat
toirs : SODEP A ( plan viande l 

LOCALISATION 

Centre, Est 

Centr~. Littoral 

TOTAf ....... ( 

~------~-=~~~-d=~""= 

TOTAL 

377 

280 

52 811 

·--

SOURCE DE FINANCEMENT 

NATIONAI EXTERIEUR 

116 261 

196 84 

! 
1 

' 22 123 30 688 

1 
""""' 

Tableau n° 7.:.35.c Récapitulation des prévisions d'investiçsenzents 
public du VIe Plan - Pêches. 
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DES!GNA110N DU PROJET 

Mission de développement de la pêche maritime 
artisanale (M!DEPECAM) 

(l) Centre Piscicole pilote à Ob~la 
(2) Centre Piscicole de Tiko (Mutengenc) 

Mise en valcnr '1% r<:servoirs de barrage 

t>~p!oitaticn cie !'Océan a.u S1;.d ue Kr!~~ 

Etablissement de de:i.-x Centres pilotes de pêche sur les :i
viè,es N yong et Sanaga 

Société Mixte de pê8he hau turièrc (Thon) 

Proj-;t pilote del~ piscic..dtui-~. Elevag~ intégré 

L·évek•ppernt:>r.t de la phx:ic1.tlturc er. milieu rural 

Corrstr.Jcticn-,:t Equipc;pent des Centres et des Postes de '! 
de ccnt'ôle <les pfchcs 

Am6Jioratb!! dr3 SY$tèn1es de n\anutcntior:, d<;: transforma· 
ti0n et (ac conscr'Yation des pr0duits de la pêcbe arti~~nale 

c~ntr: de Dé!~onstrati8r. '-'-(!Ha<:o1c de E~!foussam 

?rojct ~i:ot~ <l' :2gacultltr·~ (~:,.?sta~:u!tEre cr: eau do~cc). 

LOCALISAT!ON 

Littoral, Sud, Sud-Ouest 

Centre. Sud-Ouest, départements: 
Lekié, Fako, Arrondissements: Obala, 
Fako 

Adamaoua, Nord, Extrême-Nord, Ouest, 
Nord-Ouest 

Province : Sud 
Département : Océ8n 
Arrondissement : Kribi 

Province : Centre 
Départements : Nyong et Mfoumou, Hau
te-Sanaga, Arrondissements: Akonolinga, 
N anga-E bo!<o 

W ou:i; Arrondissements de Douala 

Centre; O.iest; Nord-Ouest 

Adameoua; Sud; Est 

Sur toute !'étendue du Territoire National 

Extrême-Nord, N~rd, A<lamaqua, Littoral 
Sud 

Ouest - Département : M ifi 
Arrondi~sement: Bnfoussatn 

Sud - Dépntement : Océan 
/,rn;ndissements : Kribi et Lokondji 

TOTAL 

2 240 

2 000 

2 000 

200 

90 

6 540 

600 

500 

500 

460 

500 

100 

~ 

lsouRCE DE FINANCEMENT 

NATIONAL! EXTERIEUR 

2 240 

400 

280 

20 

20 

l 340 

200 

J.00 

500 

50 

500 

10 

1 600 

1 720 

180 

70 

5 030 

400 

400 

410 

90 

______ TOn,L - - . _ -~-------~=--~=--.t_______ --=r--~5 7301· 58301 9 900 
.l'.o:-:-=:;"', -..-r..•_:-~ • ..,.,=_,_,.,r;-~·~_..,.,.,~~;,;;.-:.;.:•.-:eo:y..-.;-;,'f'r,_~1:':i,~.-..°",.._, .. _.r":"':'~r..~·.~ .. :::;>,.:..i··.,·.~.;-.;,.~--._-:z,,;-_,_,;.:,,:~-~~.• .. ~~~.~-~~~~:.,:,;:..;.=nY.~-.P--~V:--=~A~,....~~~ 
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Tableau n° 7.2.5.d: Récapitulation des prévisions d'investissements 
du VIe Plan - Formation. 

DESIGNATION DU PROJET LOCALISATION TOTAL 

Création d'un Centre de fonnation professionnelle des Adamaoua 
jeunes éleveurs à N agoundére Département : Vina 

An-ondisseme!!t , ngaoundére 700 

Création d'une Ecole Nationale des Sciences et de la 
Médecine vétérinaire Ngaoundéré -))- 28 537 

Création d'une Ecole Nationale Supérieure de Pêche Littoral - Département Wouri 
à Douala Arrondissement : Douala 2 500 

Extension du Centre National de Fonnation du personnel Ouest 
de Pêche Département : Noun 

Arrondissement : Foumban 1500 

Extension du Centre de formation Zootechnique et vétéri· Extrême-Nord 
naire de Maroua Département: Diamaré 

Arrondissement : Maroua l 500 

Ex tension du Centre de Formation Zootechnique et vété· Nord-Ouest 
rinaire de J akiri Département : Bui 

Arrondissement : J akiri 650 

TOTAL ........•. 35 387 

Tableau n° 7.2.5.e : Récapitulation des investissements 
du VIe Plan - Total secteur élevage/ Pêche. 

Millions de F CF A 

Millions de F CF A 

SOURCE DE FINANCEMENT 

NATIONAL EXTERIEUR 

140 560 

6 537 22 000 

2 000 500 

300 1 200 

300 1 200 

130 520 

9 007 25 980 

-
SOURCE DE FINANCEMENT 

DESIGNATION TOTAL 
NATIONAL EXTERIEUR 

Santé animale 24 672 17 374 7 298 

Production animale 52 811 22 123 30 688 

Pêche 15 780 5 830 9 900 

Formation 35 387 9 407 25 980 

TOTAL. .. , ........................ 128 600 54 734 73 866 

Source : MINEPIA - MINP A T/DP 
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CH,APITRE VHI 

Forêts 

m SITUAT .ION EN FIN DE v~ 
PLAN 

&lftN Exploitation de la forêt pour le 
bois 

La forêt camerou,wise couvre une superficie totale 
de 20 millions d'hectares. 

8.1.1.1. Bois d'œuvre. 

La superficie LOtak concédée en exploitation fores
tière est de 7 miliion~ d'hectares, soit environ 40 % de 
!~ superficie forestière exploitable ( 17,4 millions ha). 

Tableau 8.1 

La superficie exploitée annuellement est de 423 720 ha 
en moyenre, ce qui ne représente que 6,0 % des super-
ficies corn:èdées. · 

L'exploitation forestière est k fait de 113 entrepri
ses dont 47 appartiennent à des nationaux produisant 
seulement 5 '/r: du total national : 

Sur plus de 300 essences de bois d'œuvre recensées. 
une cinquantaine seulement fait l'objet d'une exploita
tion plus ou moins régulière et quinze d'entre elles re
présentent plus de 70 ~;,, de la production forestière to
tale. Ces essences sont : l'Ayous. le Sapelli. l'Azobé, 
l'Afromosia. le Dibetou, le Doussié, le Makoré. le 
Moabi. Ceci explique le faible rendement d'exploitation 
de forêts ( de l'ordre de 5 m 3 de bois/ha). 

Surfaces concédées Exploitations 

- Nationaux ........ . 

- Société d'écon,imic mi:-te 

!: tran~ers . . . . . . . . . . . 

L'évolutinri de la production, de la transformation 
et ùe la comm~rcia!is.1tion c1u bois au cours des quatre 

22 ~-;, 

14% 

64 % 

100 ~;. 

47 

6 

60 

113 

premières années du Ve Plan est retracée dans le ta
bleau ci-après : 

Tableau 8. 2 

Production, transformation et destination du bois 1981/82 à 1984/85 ·i. 

1 Production de grumes Transformation Consommation Exporta lions 
EXERCICES Intérieure .000 m3 

Accroissement% Taux 
.000 m3 

.-\.nnuel Cumulé :ooom 3 % .000 m3 B.D. Grumes B.D. Total 

1980/19$1 . 1 665 - - - -- -· -

1981/1982. 1 883 13.1 13. 1 1 038 55.1 308 697 115 812 

1982j83 1 809 - 3.9 8.6 1 057 58.4 367 595 87 682 
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CONSOMMATION 

PRODUCTION DE GRU~!ES TRANSFORMATION INTERIEURE 
EXPORTATI~NS 

EN 000 m 

3 ACCROISSEMENT% 
000 m 

ANNUEL CUMULE 

1 ')83/1984 1 923 6.3 15.5 

1984/1985. 2 100 9.2 26.1 

(p) 1985/1986 2350 .. .. 

(pl= prévisions du V< Plan 

L'objectif de production fixé par le VP Plan, 2 350 000 
m3 de grnmes en 1985/86, ne sera atteint que si !'ac
croissement de production entre 1984/85 et 1985/86 
est de 12 %. 

Le taux de transformation locale du bois a été de 58 
% contre 63 % projetés à l'horizon du Vè Plan. Des étu
des de faisabilité sont en cours en vue de la création de 
deux complexes intégrés : à Sangmélima et à Lomié. 
Les industries de transformation du bois comprennent 
4 usines de déroulage, une usine de tranchage, une usi-· 
ne de pâte à papier, une usine de fabrication de bûchet
tes cl'allutnettes et 87 scieries. 

L'écoulement des bois débités sur le marché riational 
a dépassé en volume les prévisions du Vè Plan dès l'exer
cice 1983/84. 

L\exportation est restée relativement stationnaire 
pour les bois débités, en dehors de la dépression qui a 
caractérisé l'exercicé 1 )82/83. 

8.1. 1. 2. Bois de Service. 

000 m 3 

1 105 

1 200 

1 490 

TAUX 000 m 3 B.D. GRUMES BD. TOTAL 
% 

57.5 447 700 105 805 

57. 1 472 785 108 893 

63.4 400 860 - -

' f 

B.D. =bois débité 

- l'utilisation de plus en plus fréquente de sous-pro
duits agricoles nécessaires à la fertilisation du sol, 
à savoir la paille de riz, les tiges de maïs, de manioc, 
etc ... ); 

- l'élagage abusif des arbres fruitiers pour des besoins 
de chauffage; 

- le renchérissement du prix du bois; 

L'approvisionnement en bois de feu en zone forestière 
ne pose pas de problème particulier. Ce qui n'est pas le 
cas en zone de savane où l'exploitation s'effectue dans 
des massifs naturels extrêmement sensibles. 

Autres productions de la forêt. 

Les autorisations d'exploitation des plantes médici
nales ont porté sur une vingtaine d'espèces au cours du 
Vè Plan, pour les quantités suivantes : 1981 /82 : I O 231 
T - 1982/83: 9 776 T - 1983/84: 9 030 T- 1984/85 : 
6 746 T, alors que les prévisions pour l'année finale du 
Plan font. état de 15 000 T. 

L'exploitation de l'ébène a porté sur 8 795 T en qua
tre années par les titulaires de permis. Ce sont les bois ronds petits ou moyens utilisés com

me perches de construction (habitat traditionnel), bois 
d'échafaudage ou poteaux électriques et téléphoniques. Q fi Connaissance de la· forêt 

Quant aux poteaux électriques ou téléphoniques, la 
demande actuelle est de 38 200 pieds par an et l'accrois
sement annuel d'environ 17 %. Seule la Société Natio
nale d'Electricité (SONEL) produit des poteaux traités 
(en bois), notamment dans les zones de production des 
provinces de l'Ouest et du Littoral. 

8.1.1.3. Bois de Feu. 

L'exploitation du bois de chauffage, qui demeure la 
principale source d'énergie calo1ifique pour les popula
tions, reste inorganisée. La consommation annuelle est 
estimée à 7 ,6 millions de stères dont 3 millions de stè
res en zone de savane. Elle se caractérise par : 

le recul des formations végétales naturelles autour 
des agglomérations, obligeant la population à aller 
tic plu~ en plus loin pour chercher du bois: 
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:. 8 .. 1.3.1. Estimation du potentiel (espèces et vo
lumes). 

L'inventaire forestier a été effectué au cours du Ve 
Plan (taux de sondage de I %) sur une superficie de 7 
millions d'hectares dans la zone frontalière Sud, Sud
Est. 

D'autres campagnes devant assurer la couverture 
d'une superficie d'environ 4 millions d'hectares au Nord 
de la zone précédente sont en cours. 

Par ailleurs, les inventaires d'aménagement ont été 
effectués, notamment dans les réserves forestières du 
Sud-Bakundu et de la Kienké-Sud. 

Des inventaires de préinvestissement dans des par
celles de forêt attribuées aux exploitants nationaux sont 
également en cours de réalisation sur près de 225 500 
hectares. 
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:;,8.1.3.2. Photo-càrtographie. 

Le Vè Plan prévoyait en matière de photograplùe aé
rienne et cartographie forestière de base la couverture 
par photographle aérienne au 1/20 0O0e d'un territoire 
de 11 millions d'hectares situé dans le Sud-Est du Ca
meroun et une cartograplùe forestière de base au 1/ 
50 000e d'un territoire de 5 000 000 ha à l'intérieur 
de la zone couverte par les photos. 

Près de 9 200 000 ha de forêt ont été couverts en 
photographie aérienne au 1/20 0O0e. 

La production des cartes planimétriques forestières 
de base est en cours pour un territoire de 5 000 000 ha. 

Est également en cours, la cartograplùe forestière au 
1/50 000e par interprétation des photographies aérien
nes d'un territoire d'environ 500 000 ha. 

b .. l.3.3. Surveillance continue du couv'ert végétal. 

On estime que le couvert végétal du Cameroun est 
détruit au rythme d'environ 80 000 ha par an. 

Le Ve Plan avait retenu comme objectifs : 
- la cartographie du couvert végétal du Nord-Came-

~!!~: 

- l'étude des modifications quantitatives et qualita
tives de ce couvert dans le temps et dans l'espace; 

- la mise sous surveillance périodique des zones cri
tiques. 

La carte au 1/1000 000e couvrant le Sud du Pays jus
qu'au parallèle 6°30 est achevée et imprimée en couleur. 
La partie Nord du pays est également cartographiée 
mais non encore imprimée. 

Par ailleurs, 4 zones-témoins ont été retenues pour 
faire l'objet d'étude de modifications qualitatives et 
quantitatives du couvert végétal : 

- Bétaré-Oya - Deng-Deng 
- Mont Oku - Ebolowa 

l;IQ Constitution et aménagement 
du domaine forestier 

L'amélioration de la conservation et de la gestion du 
patrimoine forestier passe par la constitution du domai
ne forestier permanent et l'élaboration des plans d~amé
nagement de celui-ci. · · 

Les efforts dans ce domaine au V~ 'Plan devaient por
ter sur: 

- la poursuite des activités de classement des forêts; 
- l'évaluation du taux d'occupation des :réserves fo-

restières existantes; 
- la réactualisation des limites des forêts classées; 

- le déclassement pa~iel ou total selon le cas de cer-
taines réserves; 

- le bornage et la signalisation des réserves; 

- l'élaboration des plans d'aménagement des forêts 
classées; 

- la définition des modalités d'aménagement de la 
forêt classée de Deng-Deng. 

Seuls 35 000 hectares sur les 6 millions prévus ont 
été classés. Les travaux en cours pour l'ouverture des li
mites, le bornage et la signalisation des réserves portent 
sur 21 réserves. Les plans d'aménagement des forêts du 
Sud-Bakundu, d'Akonolinga et de Deng-Deng sont en 
cours d'établissement. 

-~ Plantations forestières 

Les travaux de plantation et d'entretien ont porté 
sur les surfaces ci-après pendant les quatre premières 
années du Ve Plan. 

Tableau 8.3. 

Fonnation du Personnel au cours des 4 premières. années du Ve Plan. 

1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 TOTAL PREVISIONS 
YèPLAN 

Création Forêt dense 789 857 817 1 092 3 558 17 794 

Savane 607 485 674 1 445 3 21 l 13 650 

TOTAL 1 396 1 342 1 491 2 540 6 769 31 444 

Entretien Forêt dense 5 869 5 433 5 123 5 016 21 446 

Savane 3 130 1620 2 221 3 855 10 826 -

TOTAL 8 999 7 058 7 344 8 871 32 272 -

Source: ONAREF 
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Les moyens inscrits au vfl· Plan (Production de se
mences, parc mobile pour trl1vaux en savane, formation 
continue du personnel de chantier) n'ont pas été mis 
en œuvre. 

•~Mn Promotion du bois 

En dehors de la collecte d'informations techniques 
sur les bois, les études suivantes ont été menées en vue 
d'asseotr·une stratégie adéquate en la matière : 

- une étude sur le conditionnement du bois; 

- une étude en vue de la création d'un Bureau de 
classement des Bois du Cameroun; 

- une étude sur le marché intérieur du bois au Ca
meroun; 

- un projet de normalisation des bois débités; 

- une étude en vue de la construction d'une cellule 
de technologie du bois. 

M~M &1 Promotion des nationaux à la 
profession forestière 

Une ligne de crédit (fonds nationaux ·, aide extérieure) 
est en voie de mise en place avec l'appui technique du 
CENADEFOR. 

De même d'autres facilités sont prévues dans le ca
dre du nouveau code des investissements. 

l=lfl Formation et recherche 

8.1.8.1. Fonnation. 

La création d'un Institut National des Forêts à Mbal
mayo pour la formation des ingénieurs d'application 
et d'industrie du bois, et de trois écoles techniques fo
restières à Belabo, Kumba et Maroua (pour les gardes
forestiers) était prévue au Ve Plan. 

Les études y afférentes sont en cours. 

Le personnel formé au cours du V~ Plan est le suivant: 

Tableau 8.4. 

Formation du Personnel au cours des 4 premières 
années du Ve Plan. · 

GRADES I NOMBREFOR.ME 

- Ingénieurs des Eaux· et Forêts. . . . . . . . . . 38 
- Ingénieurs des Travaux des Eaux et Forêts . 15 
- Techniciens supérieurs des Eaux et Forêts 41 
- Techniciens des Eaux et Forêts, . . . . . . . 101 
- Agents techniques des Eaux et Forêts. . . 126 
- Formateur des Eaux et Forêts . . . . . . . . 1 

TOTAL ....... : . . . . . . . 1 322 

Source : Direction de l'Enseignement agricole (MIN AG Rl) 

·8 .1.8. 2. Recherche. 

Les recherches en forêt dense sur Ir~ espèces produc
trices de bois d'œuvre et de pâte à papier ont connu un 
essor important avec la mise au point des techniques 
permettant la régénération de certaines espèces forestiè-· 
res, et la sélection des espèces papetières adaptées aux 
conditions climatiques de la région d'Edéa. 

· Les recherches en savane soudanienne se sont déve
loppées. 

Les recherches botaniques sur la flore camerounaise 
ont permis l'établissement de la carte phytogéographi
que du Cameroun et de l'édition de 27 fascicules décri
vant plus de 5 0 familles de la flore nationale. 

ID J;>ERSPECTIVES DE 
LOPPEMENT DU 

DEVE
SECTEUR 

FORESTIER AU COURS DU 
VIe PLAN 

Au cours du VIè Plan, un accent sera mis sur l'utili
sation rationnelle de la forêt; une connaissance profon
de des potentialités en place constitue évidemment un 
préalable. 

C'est ainsi que dans le domaine de la production, 
l'accent sera mis non seulement sur la production du 
bois d'œuvre, mais aussi sur la production des autres 
produits forestiers et ce, d'autant plus qu'elle est géné
ralement le fait des populations paysannes. Une bonne 
organisation de cette exploitation sur la base d'une ges
tion rationnelle des ressources devrait également per
mettre d'avoir des bénéfices induits, notamment en ce 
qui concerne l'industrialisation, la création d'emplois 
en milieu rural, l'amélioration du niveau de vie des mas
ses paysannes, la promotion de meilleures conditions 
nutritionnelles etc ... 

De la même manière, la protection de l'environne
ment, la promotion d'un meilleur équilibre écologique 
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seront prises dans leur e_nsemble avec toutes les exigen
ces que cela suppose : gestion et protection des massifs 

forestiers existants, reboisement, protection des sols et 
des eaux, lutte contre les effets de la sécheresse, amé
lioration de la qualité de vie en milieu urbain etc ... 

Le VI~ Plan devrait donc permettre de définir une 
foresterie moderne qui soit à même de tirer de la forêt 
le maximum de l'énéfices pour la société; les actions 
proposées pour ce Plan s'inscrivent dans le cadre des 
orientations suivantes : 

- rationalisation de l'exploitation forestière; 

- amélioration du rendement des forêts pour ce qui 
concerne la production du bois d'œuvre grâce à 
l'exploitation d'un plus grand nombres d'essences; 

- promotion de l'exploitation et de l'utilisation des 
produits forestiers secondaires; 

- création de nouveau complexes industriels, notam
ment en milieu rural; 

- insertion accrue des nationaux dans la profession 
forestière; 

- diversification de l'industrie forestière; 

- mise en place d'une stratégie adéquate pour assu-
rer le renouvellement des ressources forestières; 

- intensification des actions de lutte contre.les effets 
de la désertification; 

- renforcement des actions entreprises dans le do
maine de la promotion des bois et de leur utilisa
tion; 

- renforcement du réseau de formation, notamment 
des ingénieurs d'application, des cadres des indus
tiies du bois, et des cadres de la recherche. 

Tableau 8.5. 

Serbewel .. 
Meri. .... 
Yagou,1- .. 
Mayo Zouvoul. 
Loadjougou . 
Mayo-GarlJa .. 

ZONE DE SAVANE 
2 365 000 ha dans 

les réserves forestières de : 

97 000 ha 
115000ha 
215 000 ha 
387 000 ha 
102 000 ha 
45 000 ha 

Garoua .. 
Banyo .. 
Mciganga. 
La falaise. 
Autres ... -

- le suivi des réserves forestières : estimation du taux 
d'occupation. réactua!isation des limites, bornage 
et signalisation: 

- l'élaboration et le suivi des plans d'aménagement 
des forêts classées. 

M;fD Connai11ance de la forêt - Cons· 
titution et aménagement du do
maine forestier 

La législation forestière stipule que les forêts doma
niales devraient couvrir 20 % du territoire national. C'e 
domaine forestier permanent a un double rôle : 

- satisfaire les besoins nationaux en bois d'œuvrc 
(consommation nationale et exportatio11); 

- préserver l'environnement. 

Actuellement, le domaine forestier de l'Etat couvre 
seulement la moitié de ce qui est prescrit. 

Les actions à mener au cours du Vlè Plan porteront 
sur: 

- la poursuite de l'établissemnet de la couverture 
cartographique forestière, sur environ 11 millions 
d'hectares de forêts dans le Sud-Est (non encore 
couverts) après prise de photographies aériennes; 

la poursuite des inventaires , 

- l'inventaire de préinvestissement et d 'amé:1age
ment des forêts de Niobé, de Sangmélima et de 
Lomé (soit 550 000 ha) ; 

- l'inventaire national de reconnaissance cles ressour
ces sur une superficie de 11 millions d'hectares au 
nord et la ligne Kribi-Ebolowa-Lomié; 

- l'inventaire de préinvestissement sur 500 000 ha 
de concessions forestières des nationaux; 

- le contrôle des inventaires d'exploitation réalisés 
par les exploitants forestiers nationaux-; 

- l'inventaire d'aménagement de 1 250 000 ha de 
forêts classées de production ; 

- le classement de 3 365 000 ha de forêts ainsi ré
partis; 

152 000 ha 
172 000 ha 
605 000 ha 

355 000 ha 
120 000 ha 

ZONE FORESTIERE 
1 000 000 ha dans 

les réserves forestières de : 

Niobé ..... 
Sangmélima . 
Autres ..... 

200 000 ha 
80 000 ha 

720 000 ha 

ll'!1IPD . Surveillance continue du cou
~végétal et production et m;Heu 

Désertification et dégradation des bassins versant::, 
sont deux manifestations de la rupture des équilibres 
naturels des écosystèmes qui pertubent à long terme 
le maintien de la fertilité des sols. 
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Devant cette situation, il est essentiel de mesurer 
!_'évolution du milieu et de prendre les mesures à même 
d'en empêcher la dégradation. 

8. 2.2. 1. Protectiim du milieu naturel. 

La création d'une structure de protection du milieu 
naturel apparaît nécessaire. Chargé de réunir toutes les 
informations en la matière. Elle aurait pour objet de 
définir les actions à mener, dans le cadre de program
mes intégrés, pour la défense du milieu naturel, puis 
d'assurer l'exécution de celles ayant reçu la sanction du 
Gouvernement. 

8.2.2.2. Surveillance continue du couvert végétal. 

Il est proposé l'établissement d'une carte de végéta
tion à l'échelle du 1/100 OOOè par l'exploitation des 
images du satellite SPOT et l'ëtude du mécanisme de 
l'évolution du couvert végétal sur 5 nouvelles zones té
moins. 

8.2.2.3. Erosion et dégradation des sols. 

Deux bassins versants où se posent avec acuité des 
problèmes d'érosion ont été identifiés dans deux zones 
à forte densité de population : Bamenyam dans les 
Bamboutos (savane humide) et Makari dans le Serbewel 
(savane sèche). Le programme retenu vise à tester les 
actions permettant de lutter contre l'érosion et la dé
gradation des sols (bassins pilotes). Par ailleurs, on pro
cédera à l'étude d'identification et d'aménagement d'un 
bassin versant en forêt dense à Minkama dans la Lekié. 

Ces deux bassins s'ajoutent aux trois bassins ci-après 
pour lesquels l'importance des travaux a été quantifiée : 

J . ... Mogodé: 38 875 ha 
- 300 ha/an de plantations : 
- 2 000 ha Je formations naturelles à aménager; 
- plantations viil;igeoises. 

2. Batouri : 29 655 ha. 

-- 300 ha/an de plantations; 
- 1 000 ha de formations natureiles à aménager; . 
- 500 ha correction des Mayos et Agrosylviculture. 

3. Gawar: 30 000 ha. 

- 300 ha/an plantations; 
- 2 000 ha de formations naturelles à aménager; 
- 300 ha correction des Mayos et Agrosylviéu!ture. 

8.2.2.4. Lutte contre la désertification. 

La mise en défens des massifs boisés et la plantation 
d'arbres est la tâche la plus urgente. En effet. arrêter 

la destruction de la forêt naturelle est considéré com
me le principal moyen de lutte contre la désertification 
puisque, ce faisant, on préserve non seulement le cou
vert forestier mais aussi du sol tout en évitant l'érosion. 

•=f Jj Plantations forestières 

8.2.3.1. Programme en forêt dense. 

Dans cette zone écologique, l'accent sera mis sur des 
plantations industrielles en régie d'essences de bois 
d'œuvre à moyenne révolution (Ayous, Framiré, Fraké, 
Bilinga, ... ) ceci afin de combler Ie- déficit observé ac
tuellement dans le renouvellement des ressources ligneu
ses, et d'essences papetières (Pins, Eucalyptus, ... ). 

Par ailleurs, la sylviculture des essences nobles à lon
gue révolution (Bibolo, Sàpelli, etc ... ) ne sera pas négli
gée. 

Les projets suivants sont retenus : 

1) Plantations industrielles d'arbres 
à courte et moyenne révolution 

2) Plantations d'essences nobles à lon
gue ,évolution 

* Belabo 500ha/an (dont 300 Sofi- * Kribi 

bel et 200 à Bazzama) 

* Mbalmayo 400 ha/ an 
* Edéa 1 200 ha/an 

Total : 2 100 ha/an 

* Makak 

* Kumba 
* Loum (solle) 
* Bonépoupa 
* Zoétélé 

Total: 

8.2.3.2. Reboisements en savane. 

200 ha/an 

100 ha/an 
150 ha/an 
150 ha/an 
100 ha/an 
100 ha/an 
800 ha/an 

lis ont pour objet de produire le bois de service et le 
bois de chauffage. En savane humide la recherche de la 
production de bois d'œuvre est également envisagée. En 
savane sècl,e, les reboisements prennent place dans le 
cadre de la lu~te contre la désertification et de l'amélio
ration du cadre rie vie des populations. Les programmes 
retenus dans le cadre de l'ONAREF sont les suivants : 

SAVANE HUMIDE SAVANE 
SECHE 

* Ngaoundéré . . . . 500 ha/an *Garoua .. 300 ha/an 

* Bafut-Nguemba .. 100 ha/an * Maroua .. 400 ha/an 

* Mbembé .. 100 ha/an * Maga ... 100 ha/an 

* Melap .... 100 ha/an * Kousseri . 300 ha/an 

* Plaine du Noun . 100 ha/an * Makary .. 300 ha/an 

*Bafia .... 100 ha/an 

Tola/: .... J 000 ha/an Total: .. 1 400 ha/an 
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Ces programmes demandent à être complétés par 

"'·' la plantation de 6 500 ha supplémentaires afin de résor
-/ ~ ber le déficit de ces zones en bois de îeu estimé à 
· r~ 1 .350.000 stères/an. Ainsi au terme du VIe Plan, 4.300 

~1 [~ 

~·--:; 

~~ 

,_ 

-1 

ha en zone n.trale et 2.200 ha autour des villes auront 
ék rcboisL;S : 

Tableau 8.6. 
Superficies à reboiser au cours du VIe Plan. 

~.maawwmut1,, ·~ ?5 
1 j' s r · - · -

Superficie ù 
rebuiser par 

pr,,wincc sur S ~11~s 

Ouè·;t 1 500 ha 

Adamaoua 1 000 ha 

Nord 1 200 h.1 

E:,.,:trêmc-
Nord 1 800 ha 

Nord-Ouest 1 000 ha 

Total 0
-' 6 500 ha 

. Superficie uper IClC a rcal!ser par ~m 

glob,ùe à -
reboiser par ;,n I Autour des Au niveau ,!es 

villes villages 

300 1 
90 

200 1 100 

240 70 

360 208 

200 
1 

72 

1300 J 540 
l 
l 

210 

100 

170 

152 

128 

76() 

Source: Division des Forêts (Ministère de l'Agriculture). 

Ull Productions autres que le bois 

__ J 

d'œuvre 
8.2.4.1. Bois de service. 

Les objccti fs visL;S sont : 

- l'abaissement du prix de revient du poteau traité : 
l'organisation de la vente des perches de construc
tion. qui devrait être réservée aux titulaires de 
permis. 

Les actions à mener au cours du Vic Plan porteront 
sur l'étude et la création de nou\'el!cs zones de produc
tion et de centres de traitL'lllL'llt de poteaux. L'étude. 
menée conjointement par la SO\FL et MINAGRI. 
devrait se terminer au plus tard :1 la fin de la première 
année du Plan pour que puissent commencer les opéra
tions de plantation et la création effective des centres 
cle traitement. 

Les zones de production seront recherchées dans les 
régions de DoUiné (Est), Zoétélé (Suà) et Ngaoundéré 
(Adamaoua). 

Il faudrait également e11visager des essais d'imprégna
tion d'essences forestières naturelles en vue de renforcer 
!a capacité de pro cl uction de nouveaux centres à créer. 
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8.2.4.2. Bois de feu. 

Les objectifs sur ce plan sont : 

- l'autosuffisance en bois de feu : 
- l'abaissement du prix du bois sur le marché local : 
- la promotion des autres sources d'énergie. 

Afin d'atteindre ces objectifs. les actions à cntrL'prcn
dre au cours du VIe P!an porteront sur: 

- l'évaluation de la consommation de bois de feu 
dans les principales villes et agglomérations des 
zones de savane ; 

-- l'inventaire et l'aménagement des formations végé
tales na•urelles autour des principales villes des 
Provinces du :'Jord et de !'Extrême-Nord. en vue 

de la production clu bois de feu. 

8.2.4.3. Charbon de bois. 

L'objectif dans ce domaine est de substituer de plus 
en plus le charbon de bois au bois, de faire baisser son 
coût et de mettre au point des méthodes d'utilisation 
efficaces. 

A cet effet. les objectifs visés par le V le Plan sont : 

- la vulgarisation des méthodes de production du 
charbon de bois dans le cadre des actions commu
nautaires. en collaboration avec les ministères 
chargés des mines et de la condition féminine : 

-- la vulgarisation de l'utilisation du charbon de bois 
et la mise sur pied de foyers améliorés ; 

la mise au point des appareillages susceptible, 
cl' optimiser l'utilisation ùe ! 'énergie tirés du char
bon de bois. 

8.2.4.4. Plantes médicinales. 

Dans le cadre du Vle Plan. les actions suivantes 
peuvent être envisagées ; 

-- amélioration des connaissances sur le Strophantus 
et le Yohimbe: 

- inventaire du Pygeum dans les départements de la 
Menoua, du Noun. dans les :\fonts Oku et fako l't 
dans les montagnes du Nord-Ouest à déterminer : 

étude des caractéristiques sylvicoles et essais de 
régénération (naturelle et artificielle) de ces es
sences. Une antenne de l'ONAREF spécialement 
chargée de cette activité pouuait être créée : 



mise au point des méthodes rationnelles d'exploi
tation. ainsi que la formation et l'information 
des populations. 

M~f*if Promotion du bois. 

Les objL'Ctifs visés ici sont : 

une meilleure ~·onnaissancc des qualités des bois: 
une meilleure utilis:1tion du bois: 
une plus grande utilisation de ce maté1iau notam
mcn t dans la construction : 
la présentation sur le marché· de produits plus valo
risL;S et de 111eilleure qualité. 

Pl)Ur atteindre ces ob.1ectifs. les actions à mener au 
cours du VIe Plan sont le~ suivantes: 

création au sein du CE\!ADLFOR d'une cellule 
de technologie du bois chargée de mener divers 
essais physiques. mécaniques et technologiques 
(sciage. déroulage. tranchage. préservation et con
ditionnement des bois): 

création d'un bureau national du bois chargé de 
controler le prix et la qualité clu bois commercia
lisé. suivre l'exécution des contrats de vente. 
rechercher les marchés pour les nationaux. pro
mouvoir l'exportation de produits plus valorisés. 
organiser le marché local du ·bois. 

l~fJ:j Participation des nationaux aux 
activités forestières. 

L'objectif est d'accroitre substantiellement la parti
cipation des nationaux aux activités forestières. que cc 
soit au niveau de la production. de la transformation 
ou lk la commercialisation du bois. 

Pour y parvenir. il conviendra de: 

mettre en place une exploitation forestière pilote 
destinée à former le personnel des PME forestières 
nationales dans L'C domaine ; 

créer au sein du CE\iADl-:FOR une scierie école 
de~;tinéc :'! former le pcrsonnc:I dt:s P~IE l'ures
tièrcs nationales en matière de transformation du 
bois; 

constituer un parc d'équipements et clc maté1iels 
d'cxpjoitation forestière pouvant être loués aux 
exploitants nationaux; 

- mettre en place :in mécanisme de financement 
approprié. 

L'ensemble de ces mesures devrait permettre aux 
nationaux d'assurer au moins 22 % de la production 
forestière à la fin du VIe Plan. 

11:fJj Mesures d'accompagnement. 

8.2.7. l. Production de semences. 

Il est envisagé de créer --1- plantations semencières 
pour la fourniture des graines nécessaires à l'exécution 
des programmes de plantations et/ou reboisement en 
substitution des graines actuellement importées. 

8.2.7.2. Unités mobiles de mécanisation. 

Le reboisement industriel aussi bien en forêt dense 
qu'en zone de savane nécessite la création de deux parcs 
de matériels pour la mécanisation des travaux. 

Le projet consiste à mon ter deux éouipes suffisam
ment outillées pour effectuer rapidement et dans les 
délais. les travaux relatifs au reboisement des grands 
chan tiers : préparation du terrain, aménagement des pé
pinières, arrosage et irrigation, entretien, etc,. 

Ce parc d'engins sera. compété par deux garages à 
construire à Maroua et à Yaoundé. 

8.2.7.3. Vulgarisation sylvicole. 

Pendant le VIe Plan. elle devrait porter sur l'enca
drement de mille communautés villageoises, la créa
tion de reboisements de 12.500 ha à raison de 0.25 
ha/hab. et l'installation de 60 pépinières communau
taires dans les agglométations rurales des provinces 
sahéliennes. 

Elle devrait être accompagnée d'un programme de 
formation écologique au niveau des écoles des chefs
lieux de provinces. 

Elle nécessite qu'au niveau des postes forestiers 
soient créés des centres de vulgarisation sylvicole dotés 
de moyens d'action. 

8.2.7.4. Formation. 

Le tableau ci-après doHrn: l'évolution des besoins de 
fonnation au cours du VIe Plan. Les 702 agents «en 
place)) sont des agents de l'État. En revanche. une fai
ble partie ( celle compatible avec les objectifs de déve
loppement de la Fonction publique) des 2.290 person
nes à forn1er pendant le Plan serait appelée à devenir 
Agents de l'État. les autres étant destinés aux exploita
tions forestières et aux industries du bois. 
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Tableau 8.7. 

Besoins cle fonnation a11 cô11rs clu VIe Plan. 

CADRES 1 EN PLACE 1 BESOIN A IA FORMER 
L'AN AL' VIe 
2 000 PLAl\ 

. ~ 1/ 
1 

- Ingénieurs des E·aux 
1 et Forêts. ..... bO 172 64 

- Ingénieurs techno· 
logic de bois. 

Bou :se, à 1 

140 

1 

70 

Ingénieurs d'entretien .. 105 60 
prévoir 

- Spécialiste (cher-
chcurs). 1 1 25 1 12 

- Ingénieurs des travaux 
des Eaux et Forêts ... I 25 1 278 130 

Techniciens supé1ieurs 
des Eaux et Forêts .. / 70 1 674 1 304 

-· Techniciens des Eaux 
et Forêts. . . ... · 1 285 

1 

865 

1 

290 

-- Techniciens en bois .. 560 280 

- Techniciens d'entre· 
tien ........ .I 1 420 1 210 

-- Agents techniques 
des Eaux et Forêts ... , 260 

1 

1 994 1 870 

Total. . . . ...... 702 5 233 1 2 290 

L'actuel Institut National des Forêts de Mbalmayo 
assurera la fonnation des ingénieurs de Travaux des 
Eaux et Forêts et celle des cadres supérieurs dans le 
domaine de la technologie du bois et de l'entretien de 
l'équipement forestier : 

L'École régionale du bois de Libreville créée en 1984 
avec l'assistance de l'Organisation Africaine du Bois 
assure la formation des techniciens en conditionnement 
et classement du bois et des techniciens d'exploitation 
des industries du bois . 

L'infrastructure de formation du secteur devra être 
complétée par la création de quatre nouvelles écoles : 

- école forestière 
de Sangmélima : 

- école forestière 
de Kumba: 

- école du bois 
de Belabo : 

formation de techniciens et 
agents techniques avec accent 
sur l'option sylviculture en fo-
rêt dense : 

formation de techniciens supé
rieurs. de techniciens et agents 
techniques : 

fonnation de techniciens du 
bois et de techniciens d'entre-
tien : 

- école forestière formation de techniciens et 
de lv!aroua : agents techniques avec accent 

sur l'option sylviculture en zone aride. 

Il sera également nécessaire d'actualiser les connais
sance Lies cadres dans un Centre de stage et de recyclagl.' 
ainsi que la formation des personnels appelés à assurer 
la gestion des parcs et jardins. 

8. 2. 7. 5. Recherche. 

Les études suivantes seront privilégiées : 

- dynamique des forêts naturelles pour recueillir les 
données pennett:mt d'aménager la ro1t;t: 

- phénologie et génétique des essences locales a!in 
d'assurer la production du maté1iel végétal et la 
rcgénération na turl'lk dL'S L'SSL'llL"L'S : 

-- caractéristiques des bois peu ou pas u tilisL;S : 

- phytopathologie et entomologie des es~l'lll'L'S lo-
cales. afin de lutter contre les éven tue lies a ttaq UL'S: 

- techniques sylvicoles et essences adaptées en 
zones arides : 

-- agro-sylviculture. 

Au cours du Vie Plan. l'exécution de CL'S dudes im
plique la spécialisation des chercheurs dans les domai
nes suivants : 

!>u11wi11cs 

Physiologie/(;éné tique ............ . 
Phytopathologie/ En tomolog:ie ...... . 

- Aménagement forl'stier ........... . 
Économie forestière .............. . 
Cartographie/T opographic ......... . 
Photo-interprétation ............. . 
Technologie de bois .............. . 

.\·u111hrc 

' ·' 
3 
-+ 
..., 

.., 

3 

- Ecologie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 

- Pédologie/Conservation des sols . . . . . 4 

ID PRODUCTION FORESTIERE 

1~11'.I Production de grumes. 
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L'objectif est d'atteindre à la fin du Plan. une pro
duction annuelle de 3.087.000 111 3 de grumes. 

Pour atteindre cet objecti r. les mesures sui van tes de
vront ètre prises : 

-- renforcement des effectifs du personnel de l'Admi
tration des fcréts : 

renforcemc 11t de l'équipcmL'lll forL'stin. 



-- révision ùe la législation forestière ; 

- désenclavement des zones potentielles de produc-
tion par un axe à trafic lourd (Y okadouma-Kribi) 
et la création de trois complexes forestiers à Sang
mélima. Ambam et Lomié. 

Transformation. 

L'objectif retenu est d'arriver à un taux de transfor
mation de 70 % des grumes. par la création de nouveaux 
complexes de transfom1ation du bois (dont. entre 
au trcs. création d'une usine de panneaux de particules). 

111D Commercialisation. 

En année finale du VIe rla.n. les exportations de bois 
atteindront 1.266.000 m 3 (926.000 111

3 de grumes et 
340.000 m 3 de oois débités) alors que 760.000 m 3 de 
bois débités seront placés sur le marché national. 

La réalisation de ces objectifs appelle les actions ci
après : 

- Exportation .-

- diversification des. quantités et amélioration de la 
qualité des produits transformés destinés à l'ex
portation ; promotion de la fabrication clc meubles 
pour l'exportation ; 

- contrôle des exportations frauduleuses de bois ; 

- appui technique aux exploitants nationaux pour 
l'exportation de leurs produits; 

-- recherche permanente cle l'information sur les 
marchés internationaux ; 

- diminution progressive de l'exportation des grumes 
en faveur cle celle des produits transfonnés. 

- Co11so111matiun intérieure. 

- promotion du bois dans la construction 

- promotion de la transformation secondaire du 
bois (menuiserie) ; 

- possibilités d'emploi d'essences actuellement peu 
ou pas exploitées. 

Tableau 8.8. 

Objectifs de procluction ( grumes et bois débités) et de commercialisation 
du bois pendant le VIe Plan (m 3 

). 

- - --~~~~ .. ,...... 

ANNEE 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 1 1990/91 

Production de Gn1111es 

Production des nationaux .......... 46 7 500 517 275 56ï 600 622 050 679 l•HJ 

Production des autres .... .... . . . 1 657 500 1 833 975 2 012 400 2 205 450 
1 

2 41)7 860 

'fotal ... ................ 2 125 000 2351250 2 580 000 2 827 500 

1 

3 087 000 

Pro!!rc,·,ion '} 10.6 9.7 9'6 9,2 

Transformation 

Transformation ................ I 317 500 1 481 287 1 677 000 1 894 425 2 160 000 

Taux de transformation locale% ...... 62 63 65 67 7:_1 

Progression 7c ................ 12.4 13.2 13.0 14.0 

Exportation 

Grumes ........... . .... 807 870 903 933 926 

Débités . 123 140 202 237 3-Hl . . . . . . .......... 

Total ... . . . . . . ..... 930 1 010 1 i05 1 170 l ~66 

Progre~sion r;; ........ .... 8.6 9.4 5.9 8.2 

- 116 -

~ 

L. 



1 
. .., 
··:?! .,,,,,, . 

~ 

_j 

1 

' j 

Tableau 8.8. (suite) --
ANNEE 1986/87 l987 /88 1988/89 

1 
1989/90 .. .'1990/91 

Produits transfomiés ............. 500 

Progression % ................ 

Source = Direction des Forêts - Ministère de !'Agriculture. 

ir~ PROGRAMMES ET FINANCEm 
MENT 

Les programmes de développemer.t du secteur fo
restier sont détaillés dans les tableaux qui suivent. 

Le montant des projets identifiés est de 124,4 mil
liards de F.CFA ; les projets ayant vocation à être 
financés par des fonds privés, en tout ou partie, repré
sentent un montant de 49,9 milliards de F.CFA. 

Les investissements des professionnels du secteur 
forestier sont évalués à 63, 1 milliards de F .CF A. 

Tableau 8. 9. 

Programmes : connaissance de la ressource 
er exploitation forestièt-e 

DESIGNATION 

A. Connaissance de la ressource 
A.l Estimation du couvert for~stier 

l Photographie et cartographie fores
tier sur 11 millions d'hectares 

2 Photo-interprétation et cartographie 
sur 1.5 million d'hectares 

3 Etude de la dynamique du couvert 
végétal sur cinq zones témoins 

-
LOCALISA Tl ON 

Zone forestière située à l'Est 
du pays 

Toutes les zones frontaiières 

Trois zones en savane deux 
zones en forêt 

4 Confection d'une carte de végétation I Toute l'étude du ll-rritoire 
à 1/ 100 000e (satellite SPOT) 

A . .? Reconnaissance générale dt la 
tessuurce 

1 in·,emaire de reconnaissance sur 11 
millions d'hecta;es 

2 Inventaire de pré-investissement sur 
500 000 ha de· conces;ions forestières 
des nationaux au taux de 0,5 % 

3 Inventaire de pré-investissement et 
d 'Aménag:;ment des forêts de la Kiobé 

( soit 5 90 000 ha) 

Z/jne forestière située entre lt 
3 et 5 ° -30 latitude :--:ord 

Concession; localisées dans 
l'ensemble des zones ouvertes 
à l'exploitation 

Province du Sud et province
de l'Est 

- l l 7 

.. ; 

Consommation intérieure 

575 630 690 7oO 

15.0 9.6 9.5 10. 1 

- --
Tableau 8.9. (suite). 

DESiGNATION 

4 Inventaire d'aménagement, élabora
tion et suivi des plans d'aménagement 
des forêts classées 

5 Vérification des inventaires réalisés par 
les exploitants forestiers 

B. Exploi1a1io11 forestière 

l Complexe intégré de transfonnation 
du bois de Lomié 

2 Complexe intégré d(' transformation 
du bois de Niobé 

3 Complexe intégré de transformation 

LOCALISATION 

Zone forestière et zone ,.k sa
vane 

Concessions situées à travers 
la zone forestière 

Lomié 

~lobé 

du bois de Sangmélima I Sangmélima 

4 Création d'une menuiserie industrielle I Erwirons de Ya,,undé 

5 Etude et création ct' .. ne usine ct,, pro
duction de panneaux de p:irtirnks 

6 Création d'un p~rc de matériel c!'cx
pioitation fcrestière 

7 Financement des P\1E nationaks fo
restières 

à prél~iser 

Ya01111dt· !environ) 

Yaoundé 

8 C1éationd'un Bureau National Ju bois! Do11ala 

9 Promotion de la pro,Iuction et l'utili
.sation du charbon de bois 

10 Etude de nouvelle, zones ck planta, 
tion et d'imprégriation t.le potl.!aux 

li Création d'une cellule de· rccl111ologi~ 
du boi.1 

12 Er~de de cn\ation d'une coo~érativc 
d,; tfavaillcur, du rotin 

13 Etuàc diagnostic de toutes les l'~lE 
forestières ~:itionalc~ 

Plusic.:urs puints ~ur le 
tl'rri t1Jirc 

Ngaoundéré 1.!l Zoétélé 

Yaountk 

~\lefuu. ~ruiig d SDo 

fil~""'..... ...,.___ ---·-- -----::;&a&,-~ 

Pmgra1111nes 
Fonnatio1! 

T:iLleau 8. 1 O. 

Crmscrration c/e lu rcssourn' 
Fl/llipemenl de.)- serrices. 



Tableau 8.10 (suite) 

DESIGNA TJON 

C. Co11serPation de la ressource 
C. I Classement des forêts 

1 Classement des zones destinées à 
production des plantes médicinales 

2 Réactualisation et matérialisation 
des limites des réserves forestières 
existantes 

3 Classement au domaine privé de 
l'Etat de 2 500 000 ha en zone de 
savane et I million d'hectares 
en zone de forêt 

C.2. Aménagement 

l lutte contre les effets de la séche
resse et de la désertification 

2 Etude et aménagement des forma
tions végétales naturelles de !'Ada
maoua, du Nord sur 2 380 000 ha 

3 Conservation et restauration des 
sols et de l'eau 

C.3. Régénération forestière 

1 Reboisement en savane humide 

2 Plantations d'essences nobles à lon
gue révolution 

3 Reboisement en savance sèche 

4 Plantations industrielles à courte et 
moyenne révolution 

5 Production de semences forestières 
améliorées 

6 Vulgarisation sylvicole et plantations 
villageoises 

LOCALISATION 

Ensemble du territoire 

Ensemble du territoire 

Extrême-Nord 

Les 3 Provinces du Nord 

3 Provinces du Nord, ouest, 
Centre 

Ngaoundéré, Mbembé, Melap, 
Bafia, Plain du Noun, Bafut
Nguemba 

Kribi, Makak, Kumba, Loum, 
Bonépoupa 

Maroua, Maga, Kousséri, 
Makari 

Mbalmayo, Bélabo 

DESIGNATION 

7 Création de pépinières de plants orne
mentaux dans chaque Chef Lieu de 
Province 

8 Développement du palmier rônier 

9 Réactivation du projet de plantations 
industrielle 

D. Formation 

1 Ciéation de quatre (4) écoles techni
ques forestières 

2 Création d'une antenne de l'Ecole 
Forestière de Kumba à Limbé pour la 

LOCALISATION 

Extrême-Nord 

Edéa 

Kumba, Maroua, Bélabo, 
Sangmélima 

spécialisation en horticulture I Limbé 

3 Exploitation forestière pilote j Akonolinga 

4 Stage de recyclage et d'imprégnation 
des cadres forestiers à tous les niveaux 

5 Ciéation d'un Institut National des 
Techniques forestières pour la forma
tion des Ingénieurs des Travaux des 
Eaux et Forêts 

6 Création d'une scierie-école 

7 Ciéation de deux équipes mobiles 
pour la mécanisation 

8 Création de l'Ecole Régionale des 
Industries du bois 

Chefs-lieux de Province au 
siège des conservateurs 

Mbalmayo 

Yaoundé 

Maroua, Yaoundé 

Cameroun 

Mbalmayo, Edéa, Foumbam, 
Ngaoundéré /::. Equipemem des services 

Nord et Extrême-Nord 
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1 Renforcement de !'équipement 
des services forestiers Cameroun 
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CHAPITRE IX 

Mines et énergie 

L'exploitation des ressources minières et énergétique 
est universellement reconnue comme facteur de déve
loppement socio-économique, sous réserve d'une judi
cieuse gestion des potentialités. 

Le développement de ce secteur, à quelques excep
tions près (pétrole, électricité), n'a pas encore l'impact 
espéré sur l'économie nationale. 

En dépit de cette réalité inten,e et de la crise écono
mique mondiale, il y a lieu de poursuivre les grands ob
jectifs de transformation locale des ressources de Ge sec
teur, base d'une industrialisation endogène1 intégrée et 
auto-entretenue de notre économie. 

ffl LES MINES 

IJ:l,R Bilan 

Deux objectifs principaux ont été assignés au sec
teur des mines au cours du Ve Plan. Ce sont: 

- la recherche d'une meilleure connaissance de la 
géologie du territoire national, 

- l'intensification des politiques d'exploration et 
d'exploitation des substances inventoriées. 

Le premier objectif implique: 

- l'établissement des cartes géologiques pour servir 
de base aux activités futures de l'exploration mi
nière; 

- l'inventaire des minerais potentiels ou connus du 
sol et du sous-sol. 

Le second vise: 

- la stimulation et le développement des activités 
minières viables avec un accent particulier surl'ex
p!o1Lation des ressources susceptibles d'induire 
l'industrialisation du pays (indice, dépôts et gîtes 
minéraux, matériaux de construction, eau, sel, 
etc.). 

- 119 -

Deux mesures d'accompagnement ont été prévues 
pour permettre la réalisation et le suivi de ces objectifs. 

- la formation des géologues, des ingénieurs et des 
techniciens camerounais appelés à prendre la relè
ve des compétences étrangères: 

- le renforcement des services des min~s et de la géo
logie par la fourniture d'un équipement et d'un 
personnel appropriés. 

Les a_ctivités menées à ce jour l'ont été soit exclusi
vement par les services compétents du Ministère chargé 
des Mines et de !'Energie, soit par ceux du Ministère 
chargé de la Recherche Scientifique, soit avec la colla
boration d'organismes internationaux et/ou pays tiers, 
sur la base de conventions ou accords de coopération, 
ou encore de conctjssions d'elploitation suivant pr,~s
criptions du Code Minie1 National. 

A/. PROSPECTION ET EXFï..,ORATION MINIERES 
ET ETUDES GEOLOGIQUES 

a) Opérations supen,isées par le Ministère chargé des 
Mines. 

Les études géologiques et les activit~s de recherche 
minière menées dans le Ve Plan par le Ministère chargé 
des Mines ont contribué à accroître la connaissance du 
sol et du sous-sol camèrounais. 

De nouvelles structures géologiques et des minérais 
ont été identifiés et des indices confirmés. 

Les résultats de ces opérations sont à la base d'une 
carte synthétique de la géologie nationale à l'échelle 
1 /1000000. 

De même, des missions de recherche géologique et 
minière ont été entreprises dans le ½assin sédimentaire 
du golfe de Mamfé et dans les régions de Tombe! et Ma
yo Binka. 

Dans le. golfe de Mamfé, la présence d'indices de 
plomb, de zinc, de saphir, de lignite et de sel a été con
firmée. 



Pour le sel qui fait l'objet d'une certaine exploita
tion dans les villages de Mbankang et Nsanakang, l'ana
lyse chimique des cristaux efrésidus d'évaporation des 
eaux a révélé des teneurs de 95 à 98 %. 

ll en est de même clu saphir (plus de 1000 carats) et 
autres minéraux alluvionnaires extraits dans la partie 
Ouest clu golfe. 

Dans la région de Tombe!. des sources minérales ont 
été découvertes; des recherches approfondies pounont 
accroître ces réserves actuellement inventoriées, ainsi 
que celles des gites pouzzolaniques du fait de l'environ
nement volcanique. 

Quant à la région de Mayo Binka, un gisement de fer 
y a été cartographié à l'échelle 1/50000, et l'analyse 
chimique des relevés a établi des teneurs de 40 à 50 % 
d'hématite et de 35 à 70 % de magnétite. Il reste ce
pendant à délirni ter avec plus de précision l'aire d'ex
tension du minerai et ses réserves. 

!J) Projet c!e Recherche Minière du Sud-Est. 

Lancé en 1975, ie Projet de Recherche Minière ctu 
Sud-Est vise à : 

-· faire un inventaire des ressources minières; 

.. élaborer des cartes géologiques; 

--· rcdynamiser et renforcer les services des mines et 
de la géologie et le laboratoire cles mines; 

former tant à !'intérieur du pays qu'à l'étranger 
des réo!ogues et techniciens 21atic1nau:<. 

Son programme compn~nd: 

.. if"' recherches i~énl ogiqw.'s et minières: 
- la prospection ùes zones alluvionnaires; 
... l'analyse chimique et géochimique des échantillons; 

-· l'étude et l'interprétation des données géophysi
ques et photogéolog:iques; 

- l'étude des gïtes découverts lors des travaux clétail
lés avec puits et sondages. 

Après ies deux phases initiales (logistique puis mise 
en évidence des indices et des possibilités ·d'exploita
tion), le projet est entré dans sa troisi~me phase deµuis 
1982 et se poursuivra en 1987. 

La superficie totale couverte par le projet a fait ! 'ob
jet d'études photogéologiques et de protection eÎfec
tuées notamment sur les anoma,lies aérornagnétiques de 
la région de Mbalam. Ces travaux ont permis cle déceier 
quelques 440 millions cie tonnes de réserves de frr à 
teneur supérieure à 6W;. 
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A côté des formations ferrifères de Mbalam, l'on si
gnale également d'autres résultats intéressants dont les 
travaux méritent d'être poursuivis et approfondis . Ce 
sont: 

- la reconnaissance de 4 massifs constitués de laté1i
tes contenant du nickel dans la région de Lomié. 
Il importe également de signaler que par endroit, 
l'on a noté des teneurs élevées de cobalt, ce qui 
justifie la poursuite de cette prospection; 

- la prospection de diamant dans les sites de Mon
guélé, Lo béké et Pangélé: 

- la prospection de l'or dans les marigots de Paradis 
(Mbalam)et Mwadjo (près de Lomié). 

A côté de ces deux cours d'eau, le village de Mbo
toundou (Yokadouma-Nord) fait aussi l'objet d'une 
prospection sou tenue. Les teneurs relevées sont intéres
santes. 

Enfin, les études sur d'autres indices comme les sul
fures, le cuivre et le zinc sont activement poursuivies 
p_rès de Ngoila, et une puissante fonnation marna-cal
caire est en cours de reconnaissance par sondages dans 
la région de Mintom. Le premier sondage a donné des 
teneurs variant entre 60 à 80% de calcaire. 

Pour soutenir ces opérations, le Ve Plan avait prévt' 
de doter le secteur minier de cadres et techniciens na· 
tionaux qualifiés et compétents; le projet Sud-Est 
compte aujourd'hui 18 géologues prospecteurs et ai
de-prospecteurs permanents. Par ailleurs, la fonnation 
est organisée à l'étranger sur la prospection des miné
rais par télédétection et la géo-chimie de l'or. 

c) Projet de Recherche Minière du Suct-Uwst. 

Les travaux de ce projet sur le terrain concenrnient: 

- l'interprétation photogéologique et l'édition des 
cartes au 1 /200000: 

·- la cartographie géologique; 
- la prospection stratégique alluvionnaire, géochlmi

que et au marteau: 
-- l'étude d'indices; 
- la synthèse géologique au 1/50000 de l'ensemble 

des travaux effectués de 1978 à 1985, lesquels 
ont permis l'établissement d'un répertoire de 193 
anomalies géochimiques et autres indices alluvion
naires (leur classification hiérarchisée dans un fi
chier infonnatique copstitue auiourd'!1.ui un por
tefeuille d'indices très important pour la poursui
te des Recherches Minières dans le Sud-Ouest); 

De même, la prospection s'est approfondie sur des 
minéralisations majeures (tirnne, uranium, syénite à 
népheline et autres terres rares comme rytrium, le tan
tale, le césium, le zirconium) pour juger de leur renta
bilité économique. 
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Les études d'inventaire menées sur l'oxyde naturel 
de tita.11e ont permis en- 1983 de mettre en évidence 
1 million de tonnes de rutile dans la région d' Akonolin
ga-Yaoundé. Il reste à définir l'intérêt économique de 
ce giserr:en t. 

Toujours à proximité d' Akonolinga, dari.slesflats du 
Y oo et du Dja, des prospections détaillées sur les indices 
de rutile ont permis de sélectionner deux gîtes alluvion
naires. Les réserves sont estimées entre 180 000 et 
200 000 tonnes, mais il faut les confirmer et même re
chercher un complément de l 00 000 tonnes, les condi
tions économiques d'exploitation actuelles exigeant un 
rninimum de 300 000 tonnes de rutile marchand à 95 % 
de Tio 2 et une teneur en place de 1,5 % de Tio2

. 

Dans la région de Lolodorf, des indices d'éléments 
rndioactifs ont été étudiés. 

Des relevés aéroportés et au sol d'anomalies spectro
métriques ont été effectués et ont abouti en 1982/83 à 
la mise en place d'une campagne de sondages totalisant 
un pourtour de 1500 m. 

L'examen des échantillons de sondage a permis de 
constater que la minéralisation radioactive était surtout 
constituée de minéraux thorifères peu uranifères, et se 
présentait de manière très dispersée. 

Dans ces conditions, le sujet n'a pas été ~pprofondi. 
D'autres indices radioactifs ont été détectés dans les ré
gions d'Etélémengoum, Mvangan et Djoum. 

La prospection de la syénite du Mont des Eléphants 
a été délaissée au profit de celle d'Eboundja, en raison 
de sa proximité de l'Océan et de sa composition chimi
que et volumique plus importante. 

La syénite constitue un matériau intéressant pour 
l'industrie de la céramique et de la verrerie. 

Des essais de valorisation ont été effectués pour a
boutir à un produit fini utilisable dans l'industrie. 

Les terres rares ont été recherchées dans les fiats si
tués à proximité du Mont des Eléphants. 65 sondages à 
Banka ont permis d'observer des minéraux de terres r.-t
res tels que le pyrochlore et la bastnaesite qui n'existent 
que sous forme de traces. Des teneurs en manozite sont 
plus conséquents. pouvant atteindre à certains endroits 
5 à 10 kg/m 3

• 

Le zircon est plus abondant et atteint des teneurs de 
10 à 20 kg/m3

• Une première évaluation des réserves 
indique un tonnage de 20.000 tonnes. 

Enfin, en 1985, une recherche de gisements d'argile 
a été réalisée autour des villes de Yaoundé, Douala et 
Edéa. 
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Les premiers résultats indiquent l'existence de !11até
riaux intéressants pour la fabrication de tuiles, de bri
ques et de produits de céramique. 

Cette première étude mériterait d'être poursuivie avec 
des essais semi-industriels sur gros volumes et des tra
vaux de terrain deva11t permettre de vérifier l'existence 
de gisements exploitables. 

d) Projet Fer. 

Les études menées par la SEFERCAM et le P\lüD 
ont permis d'établir avec certitude l'existence de deux 
gisements exploitables dans les chainons des Mamelles 
de K:ibi et Metsimevi.n-Mbarga, à Mbalam: 

Pour les chaînons de Mamelles, la SEFERCAM a ter
miné en 1984 une étude sur la partie nord du gisement 
Il en ressort une estimation des réserves à 200 millions 
de tonnes de minerai à 30 % de fer, et 40 millions de 
tonnes de minerai oxydé de 35 à 40 % de fer. 

Cet effort devrait dé boucher sur la réalisation d'une 
étude de faisabilité. 

e) Projet Bauxite. 

Deux gisements de bauxite sont actuellement con-
nus au Cameroun. Ce sont: 

- Minim-Martap et Ngaoundal dans !'Adamaoua: 
- et Fongo-Tongo dans la Province de l'Ouest. 

En 1979, un protocole d'accord pour l'étude et l'ex
ploitation de la bauxite de l'Ouest a été signé entre le 
Gonvemement et la Société Canadienne ALCAN. En 
1980, les deux partenaires ont signé une convention c.'e 
coopération portant sur la réalisation de la première 
phase des études de faisabilité relatives à la mise en va
leur de la bauxite de la région occidentale du pays. 

Les travaux réalisés sur le terrain concemaien t les 
secteurs de Fongo-Tongo, Founjoumetto, Djeu, Bam
boutos, Malang et Bangam, mettant en évidence 60 
millions de tonnes de bauxite dont 34 millions dans le 
secteur de Fongo-Tongo. 

Quant au gisement de bauxite cic Minim-Martap évil· 
Jué à 800 millions de tonnes, des études sur les possibi
lités d'exploitation se poursuivent. 

f) Projet Uranium cle Poli. 

Les recherches se poursuivent et les travaux d'ac
compagnement sont en coms. 

g) Projet de l'Est. 

A côté du projet Sud-Est qui a permis d'inventorier 
des formations aurifères dans la région orientale du 



pays. il existe un projet or de l'bt c!cmt If hut est aus
si d'évalüer les potentialités et !es réser,cs primaires cks 
gisements alluvionnaires et de rcclwrcher les zones sus
ceptibles d'abriter ure exploitatinn industrielle. 

Il faut dire que l'or est l'un des premiers minerais ex
ploités au Camer0,111. Entre ] ll_i_, et J 9c.J.2. sa produc
tion a connu une asccn~ion vertigineuse (jusqu'à 717 
kg/an en J 942). Fiw1ik. clic n'a cc,sl; de décroître. 

Dans son souci d'amé]iorn les conditions cle produc
tion de ce métal.]., uouvc-n1cmcnt a eniagé depuis 1979. 
une vaste prospection dans la pnwince ck l'Est. Les 
travaux acl_1evés en 1980 ont ;i.bouti à la mise en évi
dence d'un tonnagl' appr2d,1hle de ce métal et exploita
ble dans les régions de Kambellé, Mboscoro. Bétaré
Oya et Bincliba. D'autres secteurs f'av,_1rables sont en 
cours d'identification. 

h) Explorazion des hyclrocarhures. 

L'exploration des hydrocarbures a été intensifiée au 
cours clu Ve Plan à la suite de la signature des accords 
de coopération entre le Gouvernement et les sociétés 
opéra tri ces installées :rn Came ro11n. 

A ce jour. elle a perrnis de cr,uvrir quelques 3.734 
km de profil sismique' et le for;ige d,' 3:'i puits. 

i) Centre de cloc11111('!1tatiu11 g1;r>logù111e et minihe. 

Alin de disposer d'un Putil viable dïnfonnation et 
de planilicatil1n des re·cl1erchcs géologiques minières, il 
a été décidé de créer un Centre de Documentation 
Géologique et 1\'linière tC.D.G. \,1.) rassemblant la tot3-
l1té de la document:itinn n:ilio11ale. 

Ce projl:L co11ç11 pour ,:tr,' L'\l'e·uté en trois phases, 
devra aboutir à la créa tinn: 

-- d'une bi blio thèqUl' cks rapports techniques: 
-- d'une banque de donnée~ i11:·on11misées: 

d'une cartothèque: 
-- d'une litothèque. 

La pre'rnière phase ( 1 98 l /1 O'-( 2 l :1 c nnsisté en la mise 
sur pied d'un !Jchier national. 

La deuxième phase. qui comprend la constrnction 
du Centre de b:rnque l!e tlonm;es informatisées est en 
cours. 

j) Projet faux su11fe1r{Ji11es. 

L'un de~ projl'ls g0ologique~ auxquels le' Gou\·crne
men t attac]H' une i mp ortan e·e primonliak est l'approvi
sionnemc'11t en e:111 potable cles villages et particulière
ment de ceux \·icti111:·, de l?i s0cheresse. gràce à un pro-
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gramme de fora.'.!es des puits sur les acquifères c!es pro
vinces de rAdamaoua, du Nord et de I'Lxtr2:me-:\ord. 

Dans le cadre de ce projet: 

des travaux de levée hydrogéologiqu<:? et !\:xplor3-
tion géophysique ont été entrepris. d un certain 
nombre de puits ont été forés. 

-- les programmes FSAR I et FSAR II L'Onccrncnt k 
forage de plus de 2000 puits. 

Par ailleurs, le forage de 2 000 autres puits est pro
grammé dans le cadre cle diverses autres opérations. 

En somme, les programmes du projet eaux souterrai
nes avec des concours multifom1es, vont s'échelonner 
sur toute la durée du YI e Plan. 

k) Autres actiFités minières. 

En dehors des hydrocarbur.?.s, l'exploitation minière t' 
est encore timide au Cameroun. 

Cette situation est à revoir clans la mesure où le sol 
et le sous-sol nationaux recèlent plusieurs ressources 
minières bien connues et parfois en quantités très signi
ficatives. 

II en est ainsi de: 

- l'or dans la Province de l'Est: 
- la cassitérité (minerai d'étain) à Mayo-Darlé 

(Banyo): 
- le sel dans le Man yu: 
- les syénites à néphéline d'Eboundja: 
- la bauxite dans les provinces de l'Ouest et de !'A-

damaoua: 
- le fer du gisement des Mamelles; 
- le rutile de la région d'Akonolinga. 

L'exploitation des hydrocarbures a été la plus active 
du secteur minier depuis son démarrage en 1977. 

De 38.000 tonnes métriques au départ. la produc
tion de pétrole brut s'est progressivement élevée pour 
atteindre 7 .8 millions tonnes métriques en 1984. 

La demande intérieure des produits pétroliers est 
couverte par la SONARA qui. entrée e11 ~e1vice en 
1 ()8 J. a traité 1.5 million tonnes de brut soit plus de 
70',l de sa capacité nomii1ale. 

Le Cameroun dispose également d'importantes réser
ves de gaz jusqu'ici non exploitées. La majeure partie 
du gaz a~socié aux pè1i ts de pétrole est brüll;e à la tor
che, tandis que le gaz naturel, estimé à 110 milliards lk 
m 3 

_ fait depuis plusieurs années l'objet d'études. 
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Le sect-:ur minier national comporte un certain 
nombre de problèmes parmi lesquels on peut relever: 

l'insuffisance de spécialistes miniers nationaux 
hautement qualifiés: 

- la dépendance quasi-totale vis-à-vis de l'extérieur: 

le déséquilibre constaté dans la structure des irn·,'s
tissements destinés aux hydrocarbures et ceux 
destinés aux substances minières solides: 

-- les difficultés d'accès aux sites miniers. 

Pour une redynamisation effective de ce sectèur, un 
certain nombre d'orientations doivent être suivies au 
cours du YI e Plan. 

13/. PERSPECTJ\'ES 

a) !',1/L 111i11ières. 

La priorité devra être accordée Ci la restauration ra
pide de tous les vieux sites, aux études de faisabilité 
orientées vers la confinnation des réserves, à !'in talla
tion des unités pilotes pour le démarrage des projets et 
à la constitution des coopérativ~s des mineurs locaux. 

Or. 

Les études entreprises au cours du Ve Plan pour éva
iuer les possibilités d'exploitation de ce minerai de
vront être achialisées et poursuivies au cours du VIe 
Plan. 

Cassitérite. 

Les dépôts de cassitérite de la région de Mayo-Dark 
font l'objet d'exploitation par la Société des Fibres 
mécaniques (SOFIMEC). 

Actuellement le marché de l'étain est porteur. Cette 
sih1ation pourrait avantageusement être exploitée pour 
,·,·1:mcer les activités minières de Mayo -Darlé. 

Rutile. 

Les potentialités dans ce domaine doivent être confir
mées par cks ét11dt', élp 11rofondies, appuyées ijar des tests 
de faisabilité économique :t\'ant le lancement du projet 
dU ,·ours du VIe Plan. 

Sel. 

L'exploitation géologique des sources salines a per
mis de localiser des sites riches dans le bassin sédimen
taire de Mamfé. 
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Il faudra cependant conlinncr par des études la te
neur des réserves, en même temps que des études de 
faisabilité géotedrnique c:t économique devront ~tre 
réalisées. 

SyL'nitcs à néphèline 

Les réserves de syénite à néphéline d'Ebundja éva
luées à 12 millions J,· tonnes aux environs de Kribi 
peuvent être c:xploikes à ciel OUVL'rt. 

Leur exploitation JépL'11d1J d'um· analyse approfon
die des carn,·téristiqi,c~ r·il, ~-ii, 1-d1imiquL·s. 

b) .!fines lourdes. 

Dans le souci d'une i11Justrialisation plus poussée du 
pays. le Cou,ern,·111c·nt ,, ,ékt:tioimé 4 projets clés qui 
joueront un rôk 111,,teur da11s le développement natio
nal. Parmi eux. appanknnent au sous-secteur des mi
nc's luurdes: 

la bauxite -alumine-aluminium. et 
-- le fer- acier. 

Compk·xe bauxi1e-alumine-ah1mi11ium. 

L'exploitation du gise111en t rk Fon go -Tonp:o pro, 
duira l .5 à 1.7 million de tonne~ de minnai bruL four
nira 600.000 tonnes d'alumine à forte teneur. 

Complexe Fer -· Acier. 

Les conclusions d,·s études mcnécs dans le domai
ne du fer et de l'aL:ier militent pour la création d'une· 
industrie sidérurgique tournée ·;ers L1 satisfadinn rb: 
besoins nationaux. (\:p,:ndant. Ulll' dudL' ,·rnnplénwn
taire sur k terrain r,·slt' indispensable pour pcrmdtre, 
par des reconnaissanc·,·s miniàL:S. de détnmincr les si
tes de carrière'.; et dc (kss;ncr la "lllSSc ultime,, d'ex
ploitation, :1pr0s réalisatio:1 d'unc seri.: Lfe:;sais scmi-in
dustriels J1L'l'llldtant Lk c·u111pkkr c:,·ux 1n,·11és L'll laho
ratoirL' pour détc-rnliikr son aptitu,k à l'en1idiiss1.:n1ent. 

Hydroca,bu,<·s. 

La politique da11~ ,·c ,ium,m;c: ,:u1hiskra ;1 

poursLlirvrc la prospcl"lion p,; trniière: 
cliversificr les pruduits pétroliers: 

-- mettn· à profit nus rL'Sèr\',·s de: g.aL. 

Programmes et p1·ojets 

A PROSPECTIO\ LT l·XPLUJ{.-\TlON. 

c1) Prujcr .SLl R r Sidl' L,Juki11y_ .-1 irh(l/ll' J~udars J 

Cc projet a été coni..;u p.1r k .\linistàe clt:1rgé des .\lins:~ 
pour couvrir les Loncs de forêt dc:11se où les méthodes 



con.ventionnelles d'exploration minière sont presque 
in:ipplir:ihlcs. 

h) Projet minier de Bajia/ Na11ga-Eboko. 

Le but de ce projet est d'établir un inventaire des po
tentialités minières et une carte géologique de la région 
à l'échelle 1/200 000. 

La surface à couvrir est de l'ordre de 60 500 km 2
. 

c) Projet Foumban-Mamfë. 

Ce projet est reconduit au VIe Plan. 

cl) Projet Extrême-Nord. 

Portant sur une superficie de 25 000 km 2 , ce projet 
vise à: 

- entreprendre des recherches géologiques et miniè
res dans la région: 

·- réaliser un levé géologique de la région à l'échelle 
JI 50 000 en vue de l'établissement d'une carte géo
logique au 1/200 000. 

La première phase de cc pr :jet s'étendra sur 3 ans. 

e) Projet Centre-Nord. 

Le but cle cc projet est d'établir un inventaire des po
tentialités minières et une carte géologique de la région. 
Superficie de la zone du projet : 6 7 000 km 2 • 

f) Lerée hydrogéologique. 

Un programme de recensement des potentialités hy
drogéologiques nationales, avec compilation des données 
et publication ultérieure dé cartes sera entrepris ainsi 
qu'un inventaire des sources d'eau minérale, et thermo
minérale dans les régions volcaniques du pays, certaines 
pouvant être exploitées à des fins médicales. 

B) EXPLOITATION 

On distinguera ici deux types de projets selon le volu
me des investissements qu'ils nécessitent. 

a) Projets artisanaux. 

Etain. 

- Modernisation et redynamisation de l'exploitation 
de la cassitérite de Mayo-Darlé, avec estimation des 
réser-1es restantes; 

- Etude des possibilités de production de 400 à 500 
tonnes d'étain à 70-·72 % de Sn02. 

Sels. 

- Evaluation des réserves, construction des voies d'ac
cès, équipement en moyens d'exploitation des sitès 
de Mamfé. 

Syénites à néphéline. 

L'exploitation des réserves prouvées sera entreprise. 

b) projets industriels. 

Il s'agira de procéder à : 

- la confirmation des réserves grâce à une exploration 
intensive et tests d'exploitation des gisements de 
Fongo-Tongo, Fondjoumetou, Mélong, Djen, Bam
boutos, Bangam et Dschang. 

- l'installation d'une unité pilote de traitement de 
bauxite; 

- la reprise des études de faisabilité globale; 

- la confirmation des réserves exploitables par une étu-
de de faisabilité. 

- forrnulation d'une politique nationale pour le gaz. 

De même, des études doivent être entreprises en vue 
de la réalisation d'une unité de conversion de résidus 
lourds et d'un atelier de fabrication de bitume routier 
pour compléter la raffinerie de Limbé. 

D'autres études sont programmées: 

- Etude de l'augmentation de la capacité nationale 
de raffinage et réalisation du complexe. 

- Etude de transport de gaz par gazoduc entre Cap
Limboh et Douala. 

- Etude et Construction d'une usine d' Ammoniac/ 
urée. 

Or. lfR L'ENERGIE 
Création de coopératives d'expioitants des minerais 

d'origine alluviale et installation d'unités-pilotes à Kam
bélé. Bétaré-Oya et Colamine. 
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Le Ve Plan avait assigné au secteur de !'Energie les 
orientations suivantes : 
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- Intensifier les efforts de recherche et d'exploitation 
de nos ressources énergétiques naturelles afin d'en 
faire, en plus de l'agriculture qui demeure la base 
de notre développement, la force d'impulsion de 
l'économie nationale. 

- Créer les conditions d'un équilibre entre les villes et 
les campagnes, notamment par l'amélioration du 
cadre de vie et des conditions d'existence dans les 
campagnes afin de contenir le phénomène de l'exode 
rural dans des proportions compatibles avec une 
croissance harmonieuse de l'économie nationale. 

Les actions alors menées se sont effectivement inscri
tes dans le cadre des orientations ainsi définies. 

:Tnia Bilan 

J .. 

~_J 

! 
_j 

A - L'ÉLECTRICITE. 

Lobjectif fondamental recherché en matière d'électri
cité est la garantie de 1 'équilibre entre l'offre et la deman
de dans toutes les régions du pays. grâce à l'extension 
des ouvrages de production et de transport d'énergie hy
droélectrique dans les zones interconnectées. le renfor- . 
cernent des Centrales Diésels dans celles isolées. la pros
pection et l'aménagement de nouveaux sites. la substitu
tion. dans la limite des besoins et des possibilités. de 
l'énergie hydraulique à celle thermique, et la péréqua
tion des tarifs sur l'ensemble du territoire national. 

1. Résultats. 

a) La productio11. 

De 1980/81 à 1984/85 l'énergie produite aux bornes 
des alternateurs des Centrales hydroéie..::triques est pas
sée de l 561 GWH à 2 319 GWH, alors que celle des Cen
trales Thermiques a baissé de 94 GWH à 64.6 GWH. Le 
ryth;ne de croissance sur l'ensemble de la période est de 
ll.0%paran. 

Cette évolution favorable pour l'énergie d'origine hy
draulique est due à la mise en service des 01.:vrages de 
Song-Loulou en 1980/81 avec 198,38 MW de puissance 
instaliée et Lagdo en 1982/83, avec une puissance instal
lée de 72 M\V Cette situationjustifie la transformation 
d1.:s Centraies Themiiques de Douala, Yam .. ndé et Garoua 
en Centrales de secours. 

Les conditions hydrologiques défavorables dans les 
bassins de ia Sanaga et de la Benoué durant les années 
1982/83 et 1983/84et même 1984/85 ont entraîné un 
foncti::mnernent accru des Centrales Themüques. Ain:;i, 
l'évolution de ia production pour les trois Centrales 
Thermiques a été la suivante : 
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Tableau 9.1. : Production themiique en kwlz 
.,__ 

82.'83 83/84 Aù.·f~)iSSt'tl\t:'ll t 
en·(· 

Douala 807 300 2 072 700 ! 56.0 

Yaoundé 697 700 ]390641 99.] 

Garoua 61 102 300 7 489 706 68ï .9 

- --Source: SONE L 

Cette situation a quelque peu pénalisé l'activité éco
nomique nationale dont le taux de croissance soutenue 
s'est accompagné d'une demande accrue d'énergie. 

b) La dema11Je. 

Au cours de la période de 1980/81 à 1984/85 la con
sommation globale d'énergie électrique est passée de 
1 537 gwh à 2 162 gwh, soit un taux d'accroissement de 
40,60 % et un taux de croissance moyen d'environ 10.2 
% par an. 

Tableau Y.2: Co11sommatio11 Nctiona!e 
denergie élecrriqur ( GW fi) 

All:CA:,..t 

SOCATRAL 

CFL ll'CA 'vt 

SON ARA 

Cl\lLNCA\t 

SlT11:L'R 
Pl'BLIC 

TOTAL 

H0.1HI 

8(,1 .6 

14.7 

7 2,9 

3, 2 

584,3 

1 536,7 

8-inis 

l 222,0 

1 3,2 

9.9 

8.1 

.12.) 

816.~ 

2 162,0 

A1,:cnfr-.s1.·mcn ! 
o..'tl •; 

-l 1.8. 

10.0 

86.4 

511.0 

40,7 

Bien que l'évolution de la consommation n'ait pas été 
régulière au ..::ours des différents exercices de cette pério
de. ic taux de 10,20 % par an parait moùeste compte tè
nu du niveau d'électrification encore assez bas du pays. 

Les conditions climatiques sévères des dernières années 
commanaent une certaine prudence dans la définition 
de notre poiitique d'appui à la production hydroélectri
que. En effet. bien que celle-ci soit appelée encore pen
d:rnt longtemps à couvrir l'es3er.tiel des bcsoim en éner
gie de l'économie nationale, il ne faudrait pas négliger les 
autres sources d'énergie susceptibles d'assurer un secours 
efficace. 

c} les fln•estissements. 

Au cours de la période 1980/84-1984/85, la grand~ 
majorité des projets inscrits au Ve· Piaf' ont connu au 



moins un début d'exécution. Le montant global des in
vestissements réalisés était cle 91 490 millions de F CF A 
courants. 

C't:st ainsi que l'inventaire des ressources hydroélec
triques du pays a été réalisé. permettant l'établissement 
d'un schéma d'équipement. et partant.1:.i programmation 
cle la construction d'ouvrage-s pour répondrt: à toute de
mande d'énergie dans des délais raisonnables. 

Après la mise en service cle la première phase de 
raménae:em'::':it hydrodectrique de Song-Loulou en 
1981. les travaux Cie ia 2e phase ont démarré en février 
1 984 et concernent J,, Pénie civil des 4 groupes restants 
ainsi que l'installation cle 2 grn:p1es supplémentaires 
devant porter la puissance installée à 290,7 MW. En fin 
d'équipement, Song-Loulou a,_::, ;::0 •' puiss;inc,· :->st'.Jl
lée de 387,6 MW contre 263.235 MW à Edéa: 

La phase I du réseau de transport et de distribution 
du Centre. du Sud et du Littoral a été réalisée et a porté 
sur 107 km de lignes de 90 KY et 547 km de lignes de 
30 KY. Une centaine de localités ont ainsi eu l'électricité 
à leur portée: 

- la phase I du réseau de transport et de distribution 
du Nord a été réalisée pour 9.6 milliarc.ls de F CF A et 
porte sur 200 km de lignes de 90 KY et 220 km de li
gnes de 30 KY; 

- A près l'achèvement de la cen traie hydroélect1ique 
-de Lagdo équipée de 4 groupes pour une puissance ins-
tallée de 72 MW, la construction de la cité d'exploitation 
de l'ouvrage a démarré en 1984: 

Le Centre cle formation professionnelle de Ombe 
permet le perfectionnement des Agents de divers niveaux 
ainsi que l'adaptation des jeunes cliplô111és; 

-- l'étude du barrage réservoir de la MAPE a été réa-
lisée et les travaux ont démarré au cours de l'exercice 
1985/86. Cet ouvrage permettra d'améliorer le débit ré
gularisé de la Sanaga à Edéa et Song-Loulou. le portant 
de 580 à 850 m3 /s. 

Les lignes de transport et cle distribution d'énergie 
électrique ont évolué comme l'indique le tableau ci-des
sous: 

Tableau 9.3. ü•olutùm des lignes de transport 
et de distribution d'électricité. 

IFNSIO'.\' (KVl 1 79/Xll ikrnl 84/85 (klll 1 
f l.nll_t.!lh.'Uf ~·n ~Ill 1 

2 25 17ll 38(>.9 

110 99.h lll)_(I 

90 585 95(, 

55.33:30.15 & 10 2 1-f 7 _; 827.-l 

220.1380 1 99-l 3 1 h0.2 

L'évolution assez soutenue des lignes de transport :.; 
permis d'atteindre un nombre accru d'abonnés basse 
tension tel que le montre le tableau ci-dessous : 

Tableau 9.4 Ei·olution du no111hr<' d'abonnc;.1 
par lype de tension 

Année 79/80 80/81 81 /82 82/83 83/8-+ 8-L;-.;5 
Abonnement 

Bass~ 
tension l 18 052 13 2 895 l-l8 437 1 75 (155 !KI 290 199 _; 9(1 

Moyenne 
tension 570 620 708 822 812 X;X 

Haute 
tension 3 4 -l -l 5 (, 

Source: SO!'sl:l. 

D'une manière générale. l'électrification se: pou1:,ui1 
tant dans les villes que dans les zones ruraks. gracc <i 
l'installation des infrastructures précitées .. ·\u 30 juin 
1985. la puissance totale installée sur le tcrritoirL· est 
de 618,6 MW dont 527 MW d'origine hydro-ékctriquc 
et 91,6 MW d'origine them1ique; la longueur du réseau 
de distribution est 3827 km pour la MT t'l clc 31 bU km 
pour la BT, et la consommation électrique a atteint 
2 162 GWH. Le taux d'accroissement des abonm·menls 
est de 1 2 '..{ par an et l'on comptait en 1984/85 c:nviron 
200208 abonnés et 317 localités électrifiées dont 21 7 
alimentées au cours du Ve Plan ( 12 préfectures. 23 sous
préfectures. 1 district et 181 villages). 

D'importants programmes d'électrification sont L'll 
cours d'exécution dans les provinces du Centre. du Sud 
et du Nord. 

Au 30 juin 1985. la situation de l\'lectri1ïcalion d:111s 
le pays se présente comme suit: 

Tab!rn11 9.5 Si111ario11 dr: /'(;/eC/ri_fïcarion au_,'() f> S5 

Dl Sll;!\A-
1 IU\ 

ITC.:f(..'L·tures 

S/Pr~fectu-
f('S 

Di, tric·h 

\'il]a~èS 

Total 

1 

ELI.C- 1 L:-.i Clll'RS 
lRll·IIS D'LLIC-

. ·1 Rll· IC-\ 110\ 

49 

53 18 

212 9(1 

31 7 111 

Source \1 IN\ll·S. 

1 

10- 1 RI SI 1 
1.-\L .\ 1 LIC

TRJl· li R 

49 

7 1 65, 

(l 21 

302 

.\28 

.·\1. 1 !{ 1 S i -
1 1 ( 1 ]{! i 1 · 
r .-\ 11(>:\~ 
l'RI \Ti~ 

.-\l' \ k 
l'l..-\\ 

(,:,_ 

21 

21 J 

297 

1··, 

• /, 'ë/ectri_ticatio11 des rillai;es se poursuit da11s le cadre des 11M1,?·11111111es 
ipfriu11.\· d "<'lectrijicatio11 rurale. 
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Malgré les efforts déployés, le sous-secteur de l'éner
gie électrique connaît un certain nombre de difficultés 
:mxquelles il importe de trouver des aménagements au 
cours du VIe Plan. 

En effet. les taux d'accès de la population à l'électri
cité sont encore faibles: 37 % dans les zones électrifiées. 
11 '.,{ dans l'ensemble du pays. 

A cela. quatre raisons fondamentales sont avancées : 

-- la faible couverture du pays : en 1984/85. l'électri
fication ne concernait que 428 localités représen
tant 2.820.000 habitants. soit 30 'lc de la popula
tion totale du pays; 

l'importance de la demande insatisfaite dans les 
grandes villes. en raison des problèmes d'urbanisme; 

le faible revenu des populations; 

la dispersion de la population rurale dans certaines 
régions. 

cl) Perspectil'es et programmes. 

Au cours du Yk Plan. la tt'nuance dans l'évolution de 
la consommation d'électricité sera main tenue grâce au 
développement urbain et industriel. Ainsi en 1991, plus 
de 19 '.Ir de la population auront accès à l'électricité. 
soit quelques 400 000 abonnés. Ces résultats ne seront 
cependant atteints que si un certain nombre d'actions 
sont entreprises. et notamment : 

- !'amélioration de la qualité du service; 
- l'accroissement des taux de couverture. 

B - STOCKAGE ET DISTRIBUTION DES 
PRODUITS PETROLIERS. 

Au cours du Ve.Plan de nouvelles unités de stockage 
d'un volume de 177.200 111 3 ont été construites. -

L'évolution des capaL·ités stockage se présentrnt com
me suit: 

Tableau 9.ô. Erulution des ca1,acifl'S cle srockage (111
3

) 

1\11'!.-\\ 1,\110\ 79/80 

~ 

IJOL\L . .\ 14(! (,_16 

BAHll.SS.'<\I 18 400 

Y.\Ul'NDL 52 200 

Ill l:\BO 500 

:-,;(;:\(ll' NDF RF 5 24() 

(;,.\Rül'A 2 ,1 595 

FNSL\IBU 251 070 

Source: SCDP. 

Les c;ipacités de stockage supplémentaires nécessai
res sont les suivantes : 

81/82 84/85 

6-1 155 140 .145 

- 18 81(1 

(, 055 27 985 

600 6 080 

4 120 5 690 

22 380 23 600 

% 310 222 510 

Tahlcau 9. 7. Capacites de stockage à constrnire en cours du VIe Plan 

LOCALITES Dül:ALA BAl·OCSSA~! YAOL:NDE BELABO t'-'GAOL:NDERI: PRODUIT 

Essence - - 270 150 

h,ence Super 5 010 8690 <, 595 70 1 000 

Jet A1 720 

P~trolc 3 700 2qo 1 090 5.10 
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85/86 

161 84:i 

18 810 

5 7 485 

6080 

5 690 

23 60(1 

273510 
j 

GAROLA 
. t 

l ·1o!AL 

420 

1 400 22 765 

720 

5 (,l () 



Tableau 9 7.Jsuit~). 
"' -l!:m -· ~ 

_.,. 
LOCALITES 
l'RODL:JT DOUALA BAFOCSSAM YAOCNDE 

Gas-oil - 4 590 -

Total à n'al;ser 5 010 16 900 7 605 

Ga: butane 1 000 -
a--·· -~~- ™ 

Source: SCDP 

La n!alisation de cet important programme ne sera 
possibh: que si des moyens adéquats sont dégagés. 

La distribution des produits pétrnliers en aval des 
dépôts est assmée essentiellement par les sociétés pétro
iièrcs privée:,. 

Elle devra être mieux contrôlée afin que tout le pays 
soit approvisionné régulièrement en produits de bonne 
qualité. 

C - CHARBON DE BOIS. 

La sécheresse persistante des dernières années et 
l'avancée du désert dans les zones septentrionales du 
pays posent chaque jour avec un peu plus d'acuité le 
problème de la protection du patrimoine forestier. 

1 000 

Les habitudes millénaires font qu'une large couche 
de la population de notre pays a encore recours au bois 
pour la cuisson des aliments et même pour l'éclairage. 

Tel est notamment le cas de la partie septentrionale du 
pays où les habitants doivent, pour leurs besoins domes-
tiques essentiels, ~e procureï un combustible stockable 
et transportable à des coûts compatibles avec leurs res
sources. 

Le charbon de bois parait à priori répondre à ce 
besoin pour les raisons suivantes : 

-- fadlité de stockage, 
facilité ,l'utilisation, 

- -· caractère non-polluant. 

Par ailleurs, ks conditions particulières du Cameroun 
mcntrent qur-: 

-- les ressoun:-es en bois sont situées dans la zone 
forestière du pays, alors que l'un des marchés 
pnti>ntif·ls t'st surtout situé dans la zone septentrio
nale du pays où li's r~ssources ligneuses sont insi
gnifianks: 

- la nécessité de sauvegarder l'avenir de la forêt p,st 
donc prioritair~ dans cette zone, premier marché 
à ~atisfaire. 

Compte te::u des éléments sus-évoqués, il faudra exa
miner dans le cadre: du programme <<charbon de bois)>. 
cinq projets. localisés à : 

1 
BELABO NGAOUNDERE 1 GAROUA TOTAL 

2 770 i 610 - 8 970 

4 200 3 290 1400 38 485 

- 100 -- 2 100 

- Mbalmayo, 
- Bertoua - Batouri, 
- Douala - Bassa, 
- Edéa, 
-- Mou!oundou. 

D - BIOGAZ: ENERGIE SOLAIRE ET ENERGIE 
EOLIENNE. 

Pour ces sources d'énergie, les activités des services 
nationaux sont demeurées au stade de la recherche et 
de l'expérimentation de quelques prototypes. 

En ce qui concerne l'énergie solaire, on notera essen
tiellement l'installation d'un prototype pour l 'électrifi
cation du dispensaire rural de Mefomo à 20 Km de 
Yaoundé, et l'inventaire parle laboratoire du MES RES, 
des ressources du pays en matière d'énergie solaire (dix 
stations de mesure du rayonnement solaire sont déjà 
fonctionnelles). 

Quant à l'énergie éolien:-ie, une station d 'enregistre
ment des vitesses et directions du vent a été construite 
à Kaélé. 

M'Jf J)I Programmes et projets 

Compte tenu des réalisations actuelles et de l'évalua
tion de la demande, les perspectives du secteur de l'éner

gie pour le VIe Plan seront concentrées suries opérations 
suivantes : 

A - ETUDES GENERALES. 

Elles ont pour finalité : 

- l'élaboration d'un plan énergétique national inté
grant toutes les formes d'énergie et permettant de 
définir la politique de mise en valeur de chaque source 
d'énergie; 

-- l'étude d'un système de tarification de l'énergie 
susceptible de proposer des mesures de résorption des 
nombreuses inégalités observées parmi les consomma
teurs, et corrélativement d'atténuer les difficultés 
financières de la SONEL par une augmentation su bstan
tielle de ses recettes. 

- l'amélioration du cadre de vie des populations 
urbaines et rurales; 
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- !a redynamisation du développement industriel. 

B - H"YDROELECTRICITE. 

Les actions portent ici. sur : 

- la mise à jour des études d'avant-projets détaillés 
des barrages hydroélectriques de Natchigal sur la Sanaga 
et Njock sur .le Nyong, de Memvé'ele sur le Ntem; 

-- les études d'avant-projets des aménagements sui
vants : 

* Deido : ouvrage de régularisation de 800 km 3 de 
capacité sur le Nyong: 

* Mouila Mogué : barrage hydroélectrique de 2 160 
GWH sur le Nyong; 

* Kikot : aménage.ment sur la Sanaga pour un pro
Juctible de 3 100 GWH: 

* ·song-Mbengue : ouvrages sur la Sanaga pour un 
productible de 5 070 GWH en phase I et 8 000 
GWH en phase Il: 

* Bjni à Waza : aménagement sur la Vina au Nord 
pour un productible de 370 GWH. 

* Mcmve'le. 
- les études d'avant-projets de quelques micro-cen

trales hydroélectriques: 

~ sur les rapides de Mbakaou : d'une puissance ins
tallée estimée à 1,0 MW: 

* Mari à Bétaré-Oya : d'une puissance installée esti
mée à 1,0 MW; 

* D'autres sites intéressants ont été prospectés aux 
environs de Yokadouma, Ambam et Meiganga. 

- la poursuite et l'achèvement des travaux d'exten-
sion du barrnge hydro-électrique de Song-Loulou. · 

- l'achèvement de la constmction du barrage de 
régularisation de la Mape. 

- la réalisation de nouveaux barrages hydroélectri
ques: 

·~ Nachtigal : 4 groupes de 40 MW de démarrage des 
travaux est prévu pour I 989/90 

* \Vara sur la Bini : la puissance installée sera de 90 
MW pour un productible de 370 GWH, les travaux 
démarreront au cours de l'exercice 1988/89 ; 

* Aménagement de la Kadei : Elle aura une puissan
ce installée de 8 à 10 MW pour un productible de 
de 40 GWH. 
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- les moyens de production thermique : il s'agira de 
renforcer les centrales existantes et de mettre en place 
les moyens de secours dans le réseau interconnecté. 

* Centrale de Bertoua : Construction et équipement 
d'une centrale de 6.8 MW. Les trnv:mx demarre
ront en 1986/87: 

*" Centrale de Yoko : Centrale de 4 .6 \·IW : début des 
travaux en 1987/8~: 

* Renforcement des centrales isolées : il s'agit des 
centrales de Kousséxi, Meiganga, Yokadouma: 

* Centrales de secours du réseau interconnecté 
Quatre turbines à _gaz seront installées à Douala: 
les travaux débuteront en 1988/89: 

- la réalisaticv, des réseaux de transport THT et HT 
afin de faire face efficacement au développement de la 
demande dans les régions interconnectées. Les prir:i:i
pales actions seront : 

-r- Liaison Lagdo-Ngaoundéré : 244 km de ligne 
110-225 KV les travaux démarreront en I 986/87: 

* Liaison Song·· Loulou - Bafoussam : 190 km Je li
gne de 225 KY. Démarrage des travaux en 1988/ 
89; 

-!(· Poste 225 - 90 KY de Logbaba : Adjonction d'un 
2ème banc de transformateurs 3 x 35 MV A. Les 
travaux démarreront en 1987 /88: 

* Poste 30 KV dè Bekoko : Les travaux démarreront 
en 1986/87; 

* Poste 90/ 15 K V de Makepe : IJ~ux tr.insforma leurs 
de 50 MVA chacun seront installés en 1989/90 
et I 990/91; 

* Zone industrielle de Yaoundé : 15 km de ligne de 
90 KY et un poste de 90/ 15 équipé de 2 transfor
mateurs de 50 MVA: 

* ligne 90 KV Mbalmayo-Ebolowa : 108 km de li
gne et un poste de 90/30 KV équipé de 2 trans
formateurs de 20 MV A. Les travaux démarreront 
en 1989/90; 

* Ligne 90 KY Bafoussam-foumban : 70 km de li
gne et un poste de 90/30 KV équipé de 2 trans
formateurs de 20 MV A. Les travaux démarreront 
en 1987/88; 

* Poste 90/30/15 Kv de Kribi: Mise en place de 2 
transformateurs de 20 MV A: 

* Posre 90/30 KV de Loum : Poste avec 2 transfor
mateurs de 20 MV A. Démarrage des travaux en 
1986/87: 



'" Ligne 225 KV Oyomabang-!\achtigal : 65 km de 
ligne, les travaux démarreront en l 990/91. 

la réalis:1tion des réseaux 30 K\. régionaux d\111-: 
part pour raccorder aux réseaux m terconnecks Jts 
c·èntres actuelkment électrifiés au moyen de cc,·,tr_ile, 

,tj_ .. ;cl c'l d'autre put. pour acl·élércr l'ékctriiïc:,,ic:1 L:c 

nouwlks agglomérations. 

* Réseaux Cèntre. Sul: et i.itto1al- Fh.i,,' i!l: 

li est prévu la constrnction cle <)7(1 1-:m de lignes de 
30 KV principalès, 942 1-:m ck lignè 30 KV secondaires 
pour l'électri!ïcatinn de 3 sous-préfectures. 2 districts 
d 300 villages. 

Les tranux démarreront en J lJS7/S8. 

* Réseau région de l\g:ioundéré : 

3 29 km de lignes 30 K V principales: 
l 03 km de lignes 30 1..;.\· ,ècondaires. 

C.:-tte réalisation pnme ttra d'électrifier 2 sous-préfec
l U rès et 30 villages 

Les travau\ démarreront en 1 ()87/88. 

* Uensification des réseaux de l'Ouest Phase I 

350 1-:m de lignes de 30 KV principalès: 
-1-M) 1-:m d1: lignes de 30 K\' secondaires: 

7 sous-préfcclurcs. l district et 200 villages se
ron l éh~ctriiïés. 

Les travau\ démarreront en l '086/'!)7. 

* Densification du réseau de l'Ouèst Phase li 

l 70 1-:m de lignes Lk 30 KV principales: 
l '-l-4 1-:m de lignes de 30 KY secondaires: 

4 sous-préfectures. l 50 villages seront électrifiés. 

Les traqux démarr,:rrn,: L'n J l):1'>/lJO. 

''' Ré,L';1u de 30 KV ;1ssocié à l'aménagement de la 
\Liri. 
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- 100 Km de lignes de 30 KV principales: 
5 Km de dérivations de 30 KV : 
électrification de 2 sous-préfectur,~,. 
dizaine de villages. 

.!'une 

* Réseau 30 KV associé à l'aménagement ,ks r'.,:·,;dè~ 
de Mbakaou : 

l 55 km de lignes de 30 KV principales : 
50 km de dérivation 30 KV : 

2 sous-préfectures, une trentaine ue village·: 
seront électrifiés. 

Les travaux démarreront en 1987 /88 

,,. Réseau de distribution T\1T /BT. 

Les potentialités dans ce domaine doivent ,i trc con· 
finnées par des études approfondies. appuyées par des 
tests de faisabilité économique avant le lancement du 
projet au _cours du VIe Plan. 

L'exploitation du gisement de Fongo - Tongo prn· 
duir:i. 1.5 à l .7 million de tonnes de minerai bnit. fom 
nira 600.000 tonnes d'alumine à forte teneur. 

Tah!eau 9. 8 Projet so11s-scuc11r c;lcc·tnfic au 
cours du / Je P!un. 

:\ATl'Rl: DI.S PROJI TS 

Ftudès G(·nt.~rah.~:--

PIJn ln((1rm,niqu,· 

\loy'-' n., d1; ProduL'linn H~.·t!r11~ k·l·t riq Ul' 

,forcns ,k Produc:ti111: t!icrmiqu,: 

- R0scau ,k Transrort l Il ,·t Tl l'l 

-· R\!s~au, 30 KV R .. \~ionall\ 

R~seau, de distribution \ll :}lT 

- Ekllrilication 11\HIVl'iks 

l)rn~rammL· Immobilier 

l:tud;..·, -:t tr:i\·a11.\ 1.:11 L'l''lllh 

.Y•11rce. S<J\ l· l. 

L'ensembk du programme du s.:cteur mines d éner
gie prévu au VIe Plan est évalués à 35:.5 milliards de 
1982/83. 

~ 

k· 
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[ CHAPITRE X 

Industrie PME - Artisanat 

lt•!I INDUSTRIE 

• Ct# d I Bilan du ye Plan 

A - STRATEGIES DANS LE PASSÉ. 

Deux stratégies de développement ont été jusqu'à ce 
jour suivies par le Cameroun en matière d 'industrialisa
tion. 

La première correspond à la période 1 %0- J 97U. 

L'accent était alors mis sur b nécessité d'attirer les 
cornpdcnces humaines et les capitaux extérietirs. en vue 
lk déYelopper un ensemble d'activités de substitution 
des importations. Cette démarche était fondée sur la 
constatation de l'étroitesse du marché national et de la 
relative modestie des ressources locales en matières pre
mières prouvées. en capitaux et en technicité. 

Cette stratégie est abandonnée au début des années 
1970. La croissance de l'économie et le développement 
des cap:1cités humaines nationales (main d'œuvre quali
fiée. cadres). rendaient possible et souhaitable une plus 
grande participation au développement industriel. C'est 
ainsi lJUl' sont crt;és le lentrl' d',\ssistance :.iux Peiitc, 
et Moyennes Entrq1risc·s (C--'\PME) et le Fonds L:,, Ga
rantie aux Petites d \1oyennes Entreprises fFOGAPEi. 
instruments tc:chliiques d\~ncouragement des initiatiws 
privées nationaks. Dans la même optique, la Société 
N:1tion:1lc d'Tnvestissement (SNI) est p:1ssée d'une p1isc 
ck p:1rticipation minoritaire dans les unités industrielles. 
.i u1K' p1is<:' dl' particip:1tion de plus <:'Il plus majoritaire. 

L'industrie L':Jlllcrounaisl'. malgré un~ cL1njoncturc· 
internation:ilc peu Cavorabk. connaît pc·ndant Cl'tlc' 
pé1iodc une expansion et unL' diversification I"L'tllaI\îu:1-
blcs. 

Le VL' Plan constatant que tous les objL·<:til"s de' l"c'l!c' 

poliriqt!C !1'011t pas été atteints. et :1ota11111lL'nt cl'!ui 
d'une lllL'illcure pai;ticipation des nationa11, au dc'\l'lop
p,:mcnt md11,tricl. insisll' particulièrement sur dc·ux 
aspects : 

- b nii.,c en place d'une industrie autono111L'. :1uto
entreknuc. intégrée. maîtrisél' par les nation:,u:,, 
et peu sensible aux aléas conjoncturds d'originl' 
l'XtCf!11}: 

i:J ,·;1iorisatio11 sur pl:.tCL' dL' nos prinL·ipaks ricill's
ses n:iturelks. 

L':.t1Lilyse de l'é\'olutiun du secteur au cours dl'~ dl'r
niè·res .inné-es met en l;vidence certaines insu!"lïsanL·c·s 
qu'il importe de combler rapide!llcnt. 

B - PJ::RFOlZ\1.\:-JCES GENFRALES. 

,\près une pc'riodc de croissann· sou tL·nue du ~L'Cll'ur 
;1,Justriel qui ,i _,,1:,dérisL; k !\',: Fi:.in et qui s'est pro
,i,11!2-éc• jusqu'au cL:h,, du Ve· Flan. le rythrne de cette 
croissance a ;~:;è1 _111s:,:t lléchi L'l1 1 W\2/ l 9:--'.3 du f:tit de 
la conjoncture internationale défavorable l't Lks L'ffets 
Je la sécheresse avant d'a!llorci:r la rcp1iSL'. 

i::n prenant co1n111e hase l'année 1974/1975.lïndice 
de la production industril'llc se situe à 140.5 l'll 1977/ 
1978. 18(1.7 en l980/l98l.214.7en19~1/19~2.2U2.I 
'2!1 1982/ J 983 et 216.U en l 983/ 1984 

foh!eau 1 O. 1. :Indices de ia Pruductiun 111d1niric//(' ( bus!! I ()(} . I <J 7--1. l <J 75) 

,,..,,-a-.--- -1 

No i GRANCf!ES 1976/77 1977 /78 1 CJ ï' 0/!'J 1979/:lll 19811/81 1981/82 l 982/8:, ! 98 J/t:4 

1 

'· ,. 
i 

1 
1 

., ' A~ric·tiiturc pour lïntlustric et .. 
'7' 1 1 1 l"Expnrt:1tion. 105.9 111.8 l ljï. 7 l 9:;_11 21J-L1 _1 (1).4 

1 
l 'J')_() 

1 

i 
·,)(~: 1 

1 1 
(,-i 1 P0L"i1c ... ... 122.6 11 l.ï IW.-1 73.U 71.2 )3.9 !, 1.3 1 

l 
! 
& 
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Tableau JO.l. /suite). 

. 

No BRANCHES 1976/77 1977/78 

05 Sylviculture et exploitation 
forestière. . . . . . . . . . . . . . . 154.l 188,4 

07 Travail de grains, légumes et _pro-
duction de farine .......... 141,8 167,8 

08 Transformation des produits 
d'origine ag:iicole . . . . . . . . . . 104,9 136,9 

09 Boulangerie et pâtisserie . . . . . . 81.5 113,8 

10 Autres Industries Alimentaires .. 188,1 354,2 

Il Fabrication des boissons et 
tabacs ................. 118,2 149,S 

12 Industries des textiles et de la 
confection . · ............. 134,4 127,7 

13 Fabrication des chaussures et 
industries du cuir .......... 125,5 104.S 

14 Industrie du bois et fabrlcàtïon 
d'ouvrnges en bois .......... 142,4 163,9 

15 Fabrication du papier et ouvmges 
en papier ............... 157,9 150.1 

16 Industries chimique., et fabrica 
tion des produits chimiques .... 127,7 139,3 

17 Industries du caoutchouc et fabri-
cation d'ouvrages en matière plas-
tique ................. 114,8 153,9 

18 Fabrication des matériaux de cons-
truction ............... 169,1 244,4 

19 Industrie métallique de base .... 169,1 96,2 

20 Fabrication d'appareils méca-
niques, électriques et métal-
ligues ................. 143,8 124,l 

21 Construction du matériel de 
transport ............... 129,0 143,3 

22 Industries manufacturières ..... 188,6 190,3 

23 Electricité, gaz et eau ........ 114,9 136,8 

INDICE GENERAL ...... 121,1 140,5 

Snur~~s DSTAT/DP ··· MINPAT 

Ce dynamisme se reflète également dans l'évolution 
de la valeur ajoutée. En tffo l, .;Hlre 1980/1981 et 1983/ 
1984. la valeur ajoutée du secteur secondaire est pas-

--· 

1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 

181,8 203,1 171,4 189,l 173,1 193-3 

!62,2 161,7 167,8 174,6 222,9 239,7 

146,7 133,2 267,4 308,4 208,0 197,2 

123,8 129,9 120,8 140,2 139,7 149,9 

305,S 492,2 650,l 1104,8 1323,0 1723,S 

185,9 194,8 206,7 238,0 230,6 250,9 

132,S 199,1 196,7 202,3 171,3 173,4 

190,1 109,2 110,5 123,6 112.S 95.8 

176,4 77,0 76,8 114,3 147,4 135,2 

1S6,6 138,3 153,7 226,8 196,6 241.9 

140,6 150,6 156,8 168,7 180,1 234,3 

157,4 170.7 201,3 227,3 229,9 200,8 

264,2 312,2 J28,8 329,7 347.6 386,7 

91,9 93,8 101.6 144.S 141.8 198,7 

131.9 193.3 266.4 174,2 185,8 212.2 

93,7 96,2 177,7 180,3 121.5 132,5 

328,2 388,1 510,9 626,3 698,6 668,4 

125,9 127,0 126,4 171.5 192,3 197,3 

152,0 167,6 186,7 214,7 202,1 216,0 

sée de 496 milliards de francs CFA à l.i06,8 miliiards 
de francs CF A, ce qui correspond à une croissance 
nominale moyenne de l'ordre ùe 30,7 % par an. 
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Tableau·] 0.2. : El'o/utio11 de la i·aleur ajoutée du sel'tetw St;co;;dian· Je 1980/ 198j à 1983/ 84 
(en milliards de F. CFA courants) . 

• -'= ... ' -------·· ,-. · .. -. ·xa~ -111:1 ~-
SECTEURS 11)80/1981 

Industries extrao-
tives 

201.5 

Ïndustries manu- 173,7 
facturières 

Electricité. Gaz et 
Eau 

17.5 

Bâtiments et T ,l'. 
l03,3 

PIB du Secondaire (1) 496,0 

PIB TOTAL (II) 1796.5 

CONTRIBUTION 27.6 % 
de (1) dans (Il) 

Source : DSCN 

Cette croissance remarquable est due en grande partie 
à l'apport des industries extractives (44,4 % du PIB du 
secteur secondaire en moyenne au cours des trois pre
mières années du Ve Plan). la production industrielle 
proprement-dite ayant progressé à un rythme plus lent 
(16.9 % par an entre 1981/1982,et 1983/1984 contre 
41 ,2 % entre 1979/1980 et I 981/ 1982). 

C SITUATïON DES PRINCIPALES BRANCHES. 

a) Industries alimemaires. 

Entre 1979/ I 980 et 1983/1984, la production des 
branches du sous-secteur des industries alimcn taires 

!98)/82 1 1982/83 1983/84 ! 

263.l 1 400.5 .520.5 

247.0 290.9 358.5 

22.2 30.l 35,2 

125.0 145.8 192.6 

6S.7.3 ~67.3 1106.8 

2172.8 2618.0 3195.0 

30,3 ,y,. 33.1 'li- 34.6% 

{non compns ta fabrication de boissons et tabac) est 
passée de 88,3 rnil!ianls Je francs CFA à JI O. 7 mil
liards de francs CFA. cc qui correspond à une crois
sance annuelle nominale de l'ordre de 37 ,;;,. 

la part du sous-scctt~ur Jans l'ensembk de lu produc
tion industrielle a progressé. passant de 25.2 'X du total 
à 27, 7 'Ir, entre ces deux périodes. 

Tableau 10.3. : Structure de /'industrie mam:facturiàe. 

BRANCHES 

Oî Travail de, grains ................. 

08 Transformation de produits agricoles. . . . . . 

09 Boulangerk, pâfüscrie, pâtes ...... 

10 Autres inàustries alimentaires ...... 

il Bois.,ons et tabacs ...... ...... 

12 Textiles et confection ...... 

13 Chaussures et cuir. . . .. - ..... -

14 Bois et meubles .... 

1 

1 

1 
1 

1979/80 

PRODUCTION 
en% 

ll,6 

11,2 

2.2 

0,2 

17.6 

13,4 

3.~ 

8,G 
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V.A. 
en~~ 

5.6 

7.9 

2,3 

0.3 

28.2 

12,9 

6.0 

9.2 

r· 
1983/84 

PRODUCTION 
~n 'lt, 

8.7 

16,9 

i.6 

0.5 

15.9 

i I.! 

3 .4 

7.4 

V.A. 
en';;. 

4.5 

LL2 

l.6 

0.8 

27,2 

lfl.2 

3.3 

8.S 
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llR.\'.\( Ill S 

15 Papi~r. imprim1.:riL'. ~'dition. 

lh Chimie . 

! 7 Caülllchouc Cl plasîiqucs. 

,~ ;\latériau, 1.lc construction. 

Ill \!~tallur~i,· de iiC1,c 

20 Appareib mt~caniqlll'S d l?lcctriqt1L'" 

21 \!.1térièl de tran,pnrl 

"" Autn.:-:-. industries manufacturièn;-.,_ . 

1979/80 

1 l'ROIJL ': i Il;~ -i--
7-- ,·n. _J 

1 1 

1 
t)_,... 

1. 

1-J.8 

-1-.K 

\'.A. 
en 0;, 

2 .4 

>0 

1.5 

-L6 

.:i .3 

. 1983/S-.. 

r---PR:Jui_ClïOt'i 1 . ! ~ 
I _____ en',; ______ /_ _ en '-·-·· ..... _;j 

0 .'J ! 1 . ' l 1 
1 : ~ 

; -i.O 

2.-+ 

. 11 

I" 11 

'!,.) 

--L? 

: .Il 

3.7 1 -+.6 
S.2 l 1' 

(' ,(; 1 !J .5 1 
(\ .:' ' 

.'.l 1 2.4 1 i.:' 1 1.:, J 
H><U• ·-t HlO.O 1 !00.0 1 ><><>.,• ~' 

Total (en milliards de F. CL\1 3-1'.;·5 .. -- 124.1 ___ j --~~S--'.:_·---=:J 

S,,11rce : D/ST . .\T 

Par ailkurs. le tau\ d'utilisation Lks ressources loca
lès est resté rdativement satisfaisant ( 76 ,; ). cc qui place 
les industries alimentaires parmi les branches d'activité 
qui valo1isent le micu.\ nos principaux produits p1imai
t\'s. 

Sur le plan des performances. la rentabilité des inves
tissements a dé également remarquable. En effet. la 
valeur ajoutée a substantiellement progressé au taux 
nominal de 3:2.5 'Ir pa.r an. passant de 19.9 milliards de 
francs CF:\. à 4b,3 milliards cle francs CF!\., 

Le Ve Plan, pour répondre à la demande alimentaire 
croissante. avait retenu un programme comprenant la 
mise en place d'industiics alimentaires à base de céréa
les. la fabrication de produits de cacao et de café. la 
réalisation d'inclust1ics de corps gras et autres industries 
alimentaires telles que les industries animales et de 
pèche. les industries du sucre et de la production fmi
tière. 

Panni les projds inscrits. certains sont en cours de 
réalisation. C'es·t le c:1s de la Société agro-pastorale cle 
\doungué ( S.\.PICA\I ). d l'unit<:' ,k production de 
levure et d'alcool de bouche de \1bandjod: (FlR'.'>!E\
CA\·l l. D'autres projets pour lesquels les études sont 
déjà terminées attendent leur démarrage tWESTCOR~ 
à Foumban. ananas de '.'-;tui'). 

l.:n cc qui concernL' les projets en L·ours d'études. il 
con\·icnt de signaler k projet de maïs Lk :\goudou. k 
im1jet de tomate dans la pro\'incc du \ord l't le projet 
d'llllik d'ar;1chidL· industrielle. 
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h) !nc/11srries cl!! boisson.~ et tabacs. do!.\' rcr I ih·s cr 
cunfr!Ctiun. c/c>s chaussures er c/11 t·11ir. 

La production de ces branches est passée de 122.2 
milliards de francs CFA en 1979/1980 à 340.(1 miliiards 
rie F.CFA en 1083/1984. soit une production annuelle 
uorninale de l'ordre de 29 %. 

Leur part relative dans l'ensemble de la producl1un 
inclust1ielle a baissé. pas:;an t de 34. 9 '..; à 3 0.-1- ';. Les 
évolutions sont c'l;pel1(lè,!J1 t assez différcn tes sel un les 
branches. 

.,\lors que la 1·-,-.::_·~ch-c cL:·s 1.~oi:~-: .. ~:;:~ ,,~t ta~J~h._.S ;l ,1ru~r1..H.

'.'é. certes rnoilic r:ipiclement qu'Juparavant ~t ,_:;i,isc 
d'u11 ralcntisscnl('nt de la croissancf de la dcm,mdc. la 
situation des imlc,.,;:1ics des textiles. de la confection l't 
des chaussures a été plutôt préoccupante au cours de 
ce plan. 

Cependant. dans le domaine des ch,1ussmcs. LÎL'S p;,.,n
ont été créé1:s et la Bata a lllultiplié et diver~·ifié SL'~· 
activités. Mai5 n:tte branche reste à rcdyn,!lili::cr. ~.ur
tout par l'alllélioration de la qualité. 

c) Jnd11stries cie buis et liéril'ées. indusrril's clz i111ù/ 11cs. 
du ccioutclwuc et des nwti,··rcs µl,1srii1ues. clc.1 
111atJria11x cle COilSfï11ctio11 c'! cf,· /,1 !ii,:U!lur_:.:i,:' .:!, 
/Jase. 

Entre 1970/ l 980 et 1903/ 1984. la pvc.:u,·~:c;: d,· LlS 

branche:; c:;t pas~éc de 119.(1 mil1iard,., ,:c F. CF.-\ :·1 
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424,8 milliards de F. CF A. soit une croissance nomina
le annuelle de l'ordre de 37 %. Ces résultats représen
tent respectivement 34,2 % et 37,7 % de la production 
industrielle totale. La part dans la valeur ajoutée pro
gressait pendant ce temps de 30,7 % à 33,1 % du total. 

Deux branches ont connu une évolution remarqua
ble : la chimie (sa part dans la valeur ajoutée industrielle 
est passée de 5,9 'j; à 9 ,5 %), et les matériaux de cons
truction (de 1.5 % à 3,0 'lé). Le Ve Plan leur avait d'ail
leurs accordé une importance particulière : à la chimie, 
à cause des bonnes perspectives de la demande et de 
ses possibilités d'intégration (en amont avec l'industrie 
pétrolière, et en aval avec l'agriculture, via la production 
d'engrais). et aux matériaux de construction en raison 
des besoins nationaux en matière de logement. 

En cc qui c0ncerne les autres branches, des difficul
tés d~ tous genres n'ont pas permis une évolution satis
faisante. 

Ainsi. plusieurs projets inscrits au Plan sont encore 
,:11 co1·rs d'dude. li s'agit notamment de : 

-- de l'unité de fabrication d'électrodes: 
- la production de chlore et de.soude: 

la fabrication du méthanol; 
la production Je fongicides; 

- la carbonisation et la pyrolyse du bois; 
la fabrication des pneumatiques: 

· la production d'articles en caoutchouc: 
L briqueterie industrielk: 
b nouvelle cimenterie. 

,li /11(/ustries clc jàbrication c1·11p[!CLrci/s mécaniques 
et ,_'/('('triques et de matériel de transport. 

hi trc 1979 /1980 et 1983 /l 984. la production de ces 
branches est passée de 19.3 milliards ck F. CFA à 47,7 
milliards de fra111.:s CFA. soit une croissance nominale 
an:rnel!c de l'ordre de 25 '.:é. 

Dans ces branches. le Ve Plan a envisagé plusieurs 
p roic ts dont la plu part restent au stade J 'études . 

C'est le en~ de lu µwductiun des pièces de rcch,inrc'. 
le montage c!e véhicules et tracteurs. la production 
d'ampoules et de petits moteurs électriques. la fabrica
tion de batterie-accumulateurs. Bien que beaucoup de 
PME exercent déjà clans ces activités. celles-ci mérite
raient d'êtrL' consolidées par Jes programmes de filières 
in té grées. 

cJ Hciri111e11ts et tral'aux publics. 

De 1979/1980 à 1983/1984, la production de cette 
branche est passée de 175,8 à 328,6 milliards de francs 
CL-\. soit une progression moyenne annuelle de l'ordre 

l 'iS -

de 17 '.ié en valeur nominale. La valeur ajoutée a aug
menté plus rapidement. de 14.4 milliards à 19 2.6 mil
liards de francs CFA, soit + 23 'ïé par an en moyenne. 

La nécessité d'une maitrise nationale de cette branche 
est évidente au regard de la croissance actuelle des 
besoins. Tout devrait être mis en œuvrc pour favoriser 
la promotion des Camerounais dans ce secteur. 

D -- INSTITUTIONS ET STRUCTURES. 

a) Jnstitu tiuns. 

Sur le plan institutionnel. le Code cks investissements. 
élaboré au lendemain. de l'accession de notre pays à 
l'indépendance. a été révisé. 

Sa nouvelle version. entrée en application en ! 9ô--l-. 
met l'accent sur l'émergence des PME. éléments fonda" 
ment,rnx de l'intégration du tissu industriel national l't 
ùe son développement. De plus. il introduit la notion 
de sous-traitance et institutionalisc le contrôle et l'ins
pection des entreprises agréées. De portée récente. les 
effets Je cc nouveau code Ill' seront pertinemment 
mesurés qu'au cours clu Vic Plan. 

b) Srructurcs. 

S'agissant de la redynamisation dcsstrudurcsd'intn
vention de l'Etat: à savoir la Société ~ationale d'inves
tissement (S\il), le f-onds d'Aide et de c;arantie aux 
PME ffOGAPE) et le Centre d'Assistance aux P\IE 
(('AP\fE), le Gouvernement a également adopté un 
train de mesures les concernant au cours du Ve Plan. 

Pour ce qui est de la S;\1. L'CS mesures unt pork sur 
deux points : 

responsabiliser la société sur ses nouveaux engage
ments. de manière à l'obliger à initier Lks projets plus 
rentables. toute autre intervention pour k compte Lk 
l'Etat ne devant plus se faire que sur la base de condi
tions contractuelles préalablement délïnics: 

se conformer. dans les nouwllcs opérations. à un 
délai prescrit de rétrocession des actions (ceci impose 
implicitement à la S\l de tout mettre en œu\Tc pour 
rcraloriser ses actions. l'l par conséquent. de s'atteler 
également à la restructuration des sociL;lL;s de son grou
pe). 

La réforme de la S\I n'ayant ccpc'JHlant eu lieu qu'à 
la fin de la quatiièmc année du \'c Plan. ses cîfcts. a 
l'image de ceux du nomcau Code des investissements. 
ne sont pas encore mesurables. 

r-1. •• 



Pour ce qui est du FOGAPE, son projet de réfonne 
inscrit au Ve Plan et devenu effectif en l 984 lui a con
ftré un statut d'organisme autonome. De plus cette 
structure peut désonnais agir, en plus de ses attributions 
initiaies de garanties, comme une institution de fimm
cement des PME. 

En effet, le FOGAF'E est habilité à : 

- accorder sa garantie aux cri§dits consentis par !es 
établissements bancaires. financiers ou autres, aux 
PME nati.onaks; 

, - donner les contre-garanties aux engagements par 
signature pris par ces établissements en faveur des 
PME; 

-- prendre des· participations dans le capital social 
des PME cameroumüses ou leur ~o.nsentir des prêts par
ticipatifs; 

-- consentir des prêts directs aux 1.'ME peur le finan
cement du fonds de roulement et Je renouvellement ou 
l'acquisition de matériels et d'équ.~emeats; 

-- promouvoir des mutuelles de garnnties par secteurs 
socio·professionnds ou branches d'activik; 

- contribuer à la réalisation Jcs études Je projets 
intéressant les PME. 

En ce qui concerne le CAP.ME, il a connu certaines 
cJifficultés dans la poursuite <le sa triple mis.,;;ion de 
bureau d'études, de cabinet-conseil et d'assistance aux 
PME. 

Pour une réalisation plus effective Je ces missions, 
une nouvelle approche de cet organisme devra être exa
minée au cours du VIe Plan, compte tenu notamment 
de la réfonne récenk du FOGAPE. 

Bien qu'ayant connu une progression soutenue au 
cours du Ve Plan, l'industrie nationale reste confron
tée à plusieurs difficultés auxquelles il convient de trou· 
ver des solutions pendant le VIe Plan. Il s'agit notam
ment de : 

-- la sous-utilisation des capacités <le production ins
tallées; 

··- l'insuffisance des circuits de distribution; 

--- la faible compétitivité d.e nos produits industriels 
sur les marchés intérieur et extérieur; 

-- les difficultés d'accès aux crédits poudes entrepre
neurs privés nationaux et en particulfer les PME, 
PMI: 

- l'insuffisance de la maintenance des équi.pements 
industriels. 

l(t!fj Orientations du VIe Plan 

A - POLITIQUE INDUSTRIELLE. 

Au cours du VIe Plan, la politique industrielle portera 
sur une plus grande introversion des activités grâce au 
renforcement de l'intégration de leur tissu. Elle créera 
l'environnement propice au développement des grandes 
unités et assurera l'éclosion de celles de moindre impor
tance. 

La mise en place d'unités industrielles de grande 
dimension dont les études seront lancées au cours du 
VIe Plan devra être le reflet de la volonté politique 
manifeste de doter le pays d'une base industrielle plus 
autonome. Ce processus devra se traduire par une 
politique délibérée des choix comparatifs des secteurs 
sur la base du plan directeur d'industrialisation et 
compte tenu de l'option selon laquelle Je développement 
agricole et pastoral, le développement de la construc
tion et de l'habitat et le renforcement des infrastruc
tures de communication devront être résolument sou
tenus par l'activité industrielle. 

Quant aux unités de petite et moyenne dimensions, 
elles devront favoriser, sur la base d'une tentabilité sec
torielle, la spécialisation de nos potentialités économi
ques régionales. 

La politique industrielle ainsi préconisée, qui devra 
par ailleurs soutenir les objectifs d'autqsuffisancc ali· 
mentaire et de modernisation du secteur mral, aura 
pour but ultime d'assurer la compétitivité de nos pro
duits sur les marchés national, sous-régiqnal et in tema-
tional. -

La protection à accorder aux activités locales devra 
en conséquence se moduler autour de cet objecti.f. 

B -- STRATEGIE INDUSTRIELLE-

Pour atteindre les objectifs de la politique industrielle 
ainsi préconisée, Je VIe Plan développera une stratégie 
industrielle qui sera articulée autour des axes d'action 
ci-après: 

-- valorisation des matières premières locales; 
- développement de la nonnalisation; 
-- exploitation des brevets et licences. 

En premier lieu, il s'agira donc de renforcer et de 
faciliter la valorisation des matières premières du sous
sol national et d'origine agricole, forestière, pastorale 
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et halieutique. Une telle stratégie sera soutenue par un 
réaménagement de l'utilisation des potentialités énergé
tiques du pays. 

En second lieu, l'on maintiendra efficacement l'em
ploi de certains biens importés dans des unités de pro
duction de biens intermédiaires susceptibles de diminuer 
la dépendance de l'industrie nationale vis-à-vis del 'exté
rieur. 

Le second axe de la stratégie industrielle du VIe Plan 
consistera en la mise en application d'un système de 
normalisation dans tous les secteurs, particulièrement 
dans l'alimentation, les matériaux de construction et 
les infrastructures de communication. Il s'agira d'adop
ter des normes qui permettront d'assurer la qualité de 
nos produits industriels sur tous les marchés.d'adapter 
celles dont l'utilisation domestique s'avère nécessaire 
et d'en créer d'autres dans des secteurs qui ne sont pas 
encore couverts. 

La mise en place d'un système de normalisation s'ac
compagnera nécessairement du contrôle de la qualité 
des produits et cl 'un système de maintenance des équi
pements industriels. Ces trois aspects constituent. le 
gage d'un développement économique national auto·· 
nome et introverti. 

Enfin, le développement de la petite et moyenne 
industrie devra être assuré par une exploitation ration
nelle des brevets et marques existants. A cet égard. les 
actions du gouvernement tendront à encourager et à 
soutenir les inventions et les améliorations technologi
ques adaptées à l'environnement national. 

Cette stratégie industrielle devra conduire à un plan 
d'industrialisation définissant aussi bien les choix et le~ 
moyens d'intervention que les mesures d'accompagne
ment nécessaires à sa réussite et le rôle des opérateurs 
économiques. 

C · · PLAN D'INDUSTRIALISATION. 

Après les études sectorielles menées dans le cadre du 
plan directeur d'industrialisation qui a retenu les secteurs 
clefs que sont la bauxite et l'aluminium, le fer et la sidé
rurgie. le bois et les produits de la forêt ainsi que les 
hydrocarbures. le VIe Plan devra s'atteler à la mise en 
oeuvre des projets identifiés en tenant compte de la 
politique et de la stratégie préconisées ci-dessus. Les 
programmes cl 'intervention porteront sur un choix 
judicieux des objectifs à atteindre sur la base de filières 
qui seront élaborées au cours du Plan. 

Ainsi, la stratégie de valorisation des matières pre
mières locales devra conduire à un plan global de trans
fonnation des produits de base d'origine agricole qu~ 

_ ]37 -

sont le cacao. le c2.fé. !e coton. l'lrnile de palme et rar:,
cllide. ainsi que le bois et ses sous-produits. En \'UC 

d'assurer l'autosuffisance alimentaire. cc Plan devra par 
ailleurs déterminer les produits vivriers s~tsceptibles ck 
subir des transformations industrielles. Ce seront notam
:-:nent les céréales. les fruits. les légumes et a Litres produit~ 
animaux. Mais il devra égaL:rnent tendre vers le ,_iévtlop
pement de lïndustrie pétrochimique et gazièn: en vue 
dt~ fournir les intrants nécessaires au déve!oppl."me11t de 
l'agriculture et de !'industrie métallurgique et ékc~ro
:rnécanique en vue d'assurer la mécanis:ition et la moder
nisation du sectet:r g:-:ice à la fourniture des machines 
agricoles et des biens intermédiaires y afférents. 

Le Plan d'industrialisation au cours du V le Plan J evra 
également mettre l'accent sur le développement des 
industries de matériaux de construction vaiorisant les 
matières premi,:-re~ existantes tdle, le bois. la nouno
lane et l'argile \fais il s'agira également d'encourager 
les industries électrr1-méc:111iques agis,ant d:ins !c secteur 
de l'habitat et utili,ant le feï et i'aluminiL:m :ü,,~i ql!e 
lct!rs dériv(s~. 

ln En, L'1.1 cc q L!i concerne le .J,:veloppcmen t des infra,
tructures de communications, le plan d 'industrialisation 
mettra l'accent sur les industriL'S susceptibles de livrer 
la niatière premièïe pour la rnnstruction des routes t>t 
des voies fcrïées. li s'agira égabncnt de dégager de.-; 
projet'; P'-".,r l'.: d~·\:eioppcme,,t de '.:.1 tékphonie L'l des 
:11ttres secte~irs de télécommunications. 

Pour la réalis:.ition ùe toutes ces actions. le Pian devn 
erdÏ!l évaluer et dég:lg·::r !es nî0y::-:;s fïnancieïs et J1 urnains 
nécessaires. 

D MESt1RE'.i lYACCO\!P!\GI·-:.FME',JT 

La réalisation du plan d 'industrialisation au cours du 
Vie Fiar1 s1::ra dfectiw gr5.ce à d•~s mesures d':iccornpa
gnement i ndisprnsabks et qui con ce ment les institutions 
de financement. k renforcement des infras.tructures de 
base et lP renforcement d 1.1 cadre institutionnel et n!gk
n1enlaiïe c~,.ist~tnt. 

a) lnsrirutiuns ci,., Ji11anu'111enr. 

.1\u cours du \'J1,._~ Pl:1n. il s';1gir~; dr re:îdrc plu·.; cffrc
tif le fînancr:ment de:, industries par les institutions de 
fina;1cernent op•.'rant au Camcro,rn. Dans !a mesure où 
ces financements sont surtout à moyen et :'! long tennes. 
i! s'agira de créer les conditions appropriées pour que 
le système bancaire accepte désormais le risque lié à ce 
genre d'opérations. A cet égard. il convient de relever 
que l'épargne locale et les dépôts des sociétés nationales 
constituant l'essentiel des avoirs du système bancaire 
national. il importe que le recydagc de ces fonds per
mdk de renforcer ie développement économique du 
pays d ·une manière générale et !e développe;nent inclus-



trid cle manière particulière. Les interventions du 
FOGAPE. de la SNI, de la Caisse A,1tonome d'Amortis
sement ne peuvent par conséquent avoir des effets dura
bles que si les banques commerciales prennent leurs 
relais en particulier dans le financement des petites et 
m?yennes industries et de l'artisanat de procli1ction. 

b) !11Ji·astrunures cle hase. 

Le tkn:loppcment du secteurindustriel sera fonction 
du renforcement et de l'expansion des infrastructures 
de hase que sont les voies de communications. les mo
yens de tt>lécommunication. A cet égard.l'aménagement 
du tèrritoire au cours du VIe Plan devra permettre de 
raccorder les industries aux centres de consommation 
de leurs produits par des voies permanentes. L'amélio
ration t! u système de télex et de téléphone est également 
indispensable pour le bon fonctionnement des indus
tries. 

En cc qui concerne la disponibilité en énergie élec
trique L'I en eau. il conviendra de prendre des mesures 
ll'ndant à diminuer leurs coûts de fourniture de ma
nière ~t rendre nos produits industriels plus compétitifs. 

ln tout état de cause, des mesures devront être pri
,1.'s pour que les infrastructures prt>cédent les installations 
industrielles en particulier dans des zones économique
ment enclavées mais dont les potentialités industrielles 
sont évidentes. 

F RENFORCEMENT DU CADRE INSTITU
TIONNEL. 

a) Cuclc c/es i111·cslissrn1e11ls. 

Au cours du Vk Plan. le nouveau Code des investis
sements deviendra pleinement opfrationnel. A la lumière 
des ex périe nccs déjà c nregistrées. il conviendra de mener 
UJh:' étude pour adapter la Taxe Intérieure à la Produc
tion (Tl P) aux nouvelles dispositions du code. En outre. 
il faudra complèter les textes relatifs au contrôle des 
entreprises agréées. 

Le nouveau Code des inve~tisscn1cnts ne pourra avoir 
tous les effets escomptés q11c si dt'. cours du VIe Plan 
la révision du Code général des impots et celui Je l'cnn.'
gistrcmcnt du timbre et de la curatelle est cntrep1ise. 
D'une manière générale. il s'agira de finaliser l'étude 
sur l'introduction de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
afin que celle-ci puisse être appliquée au cours de Cl' 

plan. 

h) ( inlfr(1/c clcs /Jl"i.\". 

:\u niurs du Vle Pl:1n. des études devront être cntre
rrises pour mieux adapter le système de contrôle Je 
prix à 1\:volu tion du secteur industriel. Il s'agira d'ex a-
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miner les possibilités qui sont offertes pour étendre le 
,ystème de convention de prix permettant une adapta
tion des prix aux charges rccurrentes des unités indus
trielles. 

c) Prix de cession des 11w tières pre/Jlières 1111.\· i11c/11s
tries locales. 

Des études seront menées au cours du VIe Plan pour 
assurer aux industries locales des prix de cession des 
matières premières moins tri buta ires du marché in ter
national. 

Il s'agira de s'assurer que de tels prix garantiront la 
compétitivité des produits et permettront de revoir dans 
son ensemble le système de protection en vigueur. 

cl) Protection des industries locales. 

Au cours du VIe Plan. il conviendra de réexaminer le 
système de protection mis en pbCL' pour les industries 
locales. A cet égard le prog1amme général des échanges 
devra être réadapté. 

e) \"onna/isation et prop1iété industrielle. 

Le VIe Plan verra l'introduction d'un système de nor
malisation et de la propriété industrielle. Les objectifs 
à atteindre porteront sur les aspects suivants: 

i) réorienter l'économie vers la recherche active et 
soutenue et la garantie optimale de la qualité afin de 
rendre les produits nationaux compétitifa sur les mar
chés extérieurs et aptes à soutenir la concurrence des 
produits étrangers sur le marché intérieur. 

ii) protéger et assainir le marché intérieur afin d'évi
ter qu'il devienne récepteur de mauvais produits et un 
débouché pour les équipements peu performants ou 
pour le transfert des technolo!;!ies expérimentales ou 
périmées: 

iiiJ garantir la sécurité des camerounais s.tr le lri[Jk 
plan de la lutk contre les nuisances et la !jOllution. l,1 
consommation des produits dangereux et les dégrada
tions intempestives et les destructions accidl'lltelks de~ 
équipements et de l 'app;.ireil de proùu c tion: 

ir) promouvoir et développer l'exploitation indu,
trielle sur pfacc des brevets d'invention des L·amerou
nais. et plus généralement des résultats de la science et 
de la technique. 

La réalisation de ces objectifs nécessitera l'établisse
ment et l'exécution au cours du Vic Plan d'un pro
gramme d'action et de création des infrastructures 
industrielles publiques chargées de la vulgarisation des 
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technologies. de l'évaluation et de la valorisation des 
brevets d'invention, du soutien aux chercheurs et aux 
inventeurs du secteur industriel. de l'élaboration des 
normes et du contrôle de la qualité des produits, com
plétée par un programme approprié de formation du 
personnel. 

A cet égard, au cours du VIe Plan. les comités tech
niques de normalisation, le fonctionnement du centre 
national de la normalisation et de la propriété indus
trielle et l'introduction généralisée du contrôle des 
normes et de la qualité des produits deviendront opéra
tionnels . 

F-- ROLE DES OPERATEURS ECONOMIQUES. 

Au cours du VIe Plan, la mise en application de la 
poli tique et de la stratégie industrielle du plan d'indus
trialisation et des programmes qui en découlent néces
sitent que des mesures soient prises pour définir Je rôle 
des différents opérateurs économiques appelés à inter
venir dans notre politique d'industrialisation. Il s'agit 
en premier lieu de l'Etat. de ses organismes d'interven
tion et des opérateurs privés. Tout au long du VIe Plan, 
il s'agira de dégager les éléments nécessaires pour mieux 
situer les actions des uns et des autres. 

a) Rôle c/e /'Era t 

L'Etat renforcera son action dans ses secteurs tradi
tionnels d'orientation, d'appui au secteur privé de 
formation professionnelle, de codification et de con
trôle de l'espace industriel. Il aura à dégager les moyens 
nécessaires pour assurer l'aménagement du territoire, 
l'extension des zones industrielles, la mise en place des 
infrastructures adaptées à l'éclosion des unités indus
trielles. l'élaboration des textes réglementaires pour le 
renforcement du cadre institutionnel. le développement 
clu système de normalisation. l'exploitation des brevets. 
le contrôle des normes et de la qualité des produits. 

A côté de ces tâches importantes. l'Etat prendra des 
mesures appropriées pour faciliter l'exportation des 
produits industriels. Enfin, il s'agira de développer une 
véritable action de réhabilitation des industries afin 
que leurrestructuration assure la rentabilité et augmente 
la compétitivité de ce secteur. 

Au-delà du rôle d'encadrement. il conviendra qu'au 
,.:ours du VIe Pian, l'Etat agisse rêsolument comme 
opérateur économique en promouvant lui-même des 
secteurs industriels qui devront servir de support à toute 
l'économie. Il s'agit en premier lieu du secteur des hydro
carbures : il reviendra à l'Etat d'initier des projets et 
prendre des participations à la réalisation des projets 
liés à l'exploitation. à la transformation et à la valori
sation du gaz. ainsi qu'à l'extension des unités pétro
chimiques et phannaceutiques. Il devra en outre pro-

lil) 

mouvoir et participer à la construction d'unités indus
trielles d'exploitation de la bauxite et finaliser les étu
des sur le fer. L'Etat examinera les voies et moyens· 
pour initier des projets de haute technicité indispensa·- · 
bles à tout tissu indus tric! dynamique en particulier 
dans les domaines des télécommunications. de transport. 
de l'habitat et des infrastructures. 

Enfin. l'Etat fera entreprendre différentes ~tucles de 
faisabilité sur d'autres domaines dont la réalisation 
pourra etre assurée par des opérateurs privés. 

b) Organismes d'interl'e11tio11 de l'Etat. 

Au cours clu VIe Plan. les organismes d'intervention 
de l'Etat tels que la SNI. la SNH. la Caisse de stabilisa
tion des hydrocarbures. l'ONCPB. le FOGAPE. la Caisse 
Autonome d'Amortissement devront soutenir l'Etat 
dans la réalisation de grandes unités industrielles et 
initier des projets rentables de moyenne et petite dimen
sion. 

Leurs actions devront permettre. en colla bora tion 
avec le système bancaire qui devra dorénavant prendre 
des participations dans des entreprises industrielles. de 
renforcer les PMI et d'assurer leur crédibilité vis-à-vis 
des banques. en particulier dans les domaines priori ta ires 
qui concernent l'alimentation. l'habitat et les infras
tructures. 

c) Opérateurs pri1·és. 

Au cours du VIe Plan. l'Etat s'assurera grâce au Code 
des investissements et à d'autres facilités tarifaires et 
non tarifaires que les opérateurs privés se lancent clans 
la promotion industrielle. li sera secondé clans cette 
mission par les chambres consulaires. L'orientation 
portera sur les domaines prioritaires de la métallurgie, 
de l'électro-mécanique, du bois, de l'alimentation. de la 
fabrication des matériaux de constrnction et cle la main
tenance industrielle. 

Pour tous ces secteurs. des mesures incita tivcs de 
promotion des filières seront prises. 

1 (•! f I Programmes sectoriels 

Pour la réalisation des objectit's affirmés ci-dessus, et 
pour la mise en place des mesures et des structures né
cessaires. le Vlème Plan envisage de consacrer un mon
tant de 290.4 milliards de F.CFA constants. 
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de 1 ~;r2/~~3 au secteur inch.1s·~rieL ce qui re~)ré.se.ntera: 
7 % du wtal Jcs ir1vestissc:nents publics et privés 
,1ré·vus pour la durée du Plan. 

A INDUSTRIES AGRICOLES FI" ALIIvfEN
TAIRES. 

lt renforcement et la création des industries agrico
les et aiimentaires par la transformation des prc;duits 
vivriers contribueront au cours du VIème Plan à main
tenir l'autosuffisance alimentaire du pays. Ils entraine
ront une plus grande valorisation des produits agricoles 
traditionnellement exportés à l'état brut tels que le co
ton. le cacao et J'huile de palme. 

a) Su,re. 

L'objectif .àe proc!i.1ction nationale est 80.000 t en 
?in du Vlè Plan, ce :iui suppose l'utilisation optimum 
du potentiel des deux unités de production de SOSU
C' AM et CAMSL'CO. Cèrte proposition risque de faire 
apparai1ïe un déficit dans îa couverture des besoins 
d'un marché où la cù::rnanJe croit ck l'ordre de 5 ,8 % 
par an. La décision d'accroilre le potentiel ct,~ produc
tion par la création d'un pé!irnèüe suciÏ(!r irrigué en 
aval du barrage de Lagc!o ne sera prise qu'après une ac
tualisation des études de rnaïch~ du SL,·cre. 

Dans œ contexte. des mesures devront être prises 
jX)ur améliorer la ccrn1nerciaHsation de ces produits. 

h) lhiii<'S rc;gétaies 

Lès prcv1s1ons de production à i'horizon du VIème 
Plan sont de 1 :20.000 tonnes d'buiie de palme et de 
15 U00 tonnes d'huile de table. 

Au cours du \/!ème Plan, des mesures seront engagées 
non ~.:;ulement ponr r,:nforcer les usines et ïes raffineries 
cxi~.iantes, et favoriser la création de nouvelles raffirie
rie-:. notamirn~nt dans les région,; d'égre!1age de coton 
eî d;: plantation ck pairnier à lrnik mais aussi pour as
st1rcr la commcffialisa tion des produits ainsi transfor
més localement. 

c) f"ïl!ir1 et h'gurnes 

ti esr ei;visagé !;1 <.r0::tiun ck fdites Llnité, cie condi
tionnement et de transw1,rwtion de ia pïüciuction de 
jus de fruits. et de kgumcs." Les fin:1ncer1enn n.'.ccssai
r,:s seront recherchés pour le lancern.::nt c\,s pr,:::jets déjà 
id;; 1; ti fiés. 

d J C à(:,, le.\ 

Pour les agro-indu~~ri:.~s cér~2.li·ir~s~ les actions porr.~
rnnt sur la constïè:ction dt no1.L'ciies ,izeries c1., l'e>:
ti.'n:-.ion de celles existantès. 

_ !t\-C: -

Er, outre, des mesures seront prises pour la création 
àe nouvelles unités de minoterie et des maïseries pour 
le traitement des grains. 

e) Industries du cacao, confiserie 

Actuellement, la production de chocolat et de confi
serie est de 8 000 tonnes par an dont 30 % sont expor
tées. Cette filière sera développée et impliquera la créa
tion d'une nouvelle chocolaterie de 5 à 6 000 tonnes/ 
an, Par ailleurs, la création d'une unité de transforma
tion de résidus de cacao sera encouragée. 

B -- TEXTILES. HABILLEMENT, CUIRS. 

Ces deux branches constituent un domaine d'action 
pour le VIème Plan. En particulier, il est envisagé de 
prendre des mesures spécifiques pour développer la fi
lière du coton et renforcer la transformation du cuir 
national. 

C -- INDUSTRIE DU BOIS. 

Les activités de transformation du bois se situent à 
deux niveaux: 

- en amont: le sciage, le déroulage, le placage 
- en aval: le bâtiment le mobilier, la carosserie, la 

menuiserie, l'ébénisterie. 

Ce secteur est considéré comme prioritaire par le VIe 
Plan, en particulier à cause de sa contribution à la va
l01isation de produits primaires nationaux. 400 000m 3 

de grumes supplémentaires devront être usinés d'ici 
1990/ 1991, ce qui nécessitera la création de complexes 
forestiers et autres acieries. 

D -· INDUSTRIES CHIMIQUES. CAOUTCHOUC 
ET PLASTIQUES. 

a) Pétrole 

A l'heure actuelle, la production nationale de brut 
pem1et de satisfaire les besoins locaux grâce à la raffi
nerie de Limbé. 

Cependant, compte tenu de la croissance démogra
phique prévisible et des objectifs d'intégration indus
tiielle, le Vlème Plan prévoit un redéploiement des ca
pacités de traitement de brnt. soit par extension de 
l'unité nationale de raffinage, soit par création d'une 
unité nouvelle pour la conversion des produits lourds, 
ce dernier cas de figure ouvrant par ailleurs la voie à la 
mise en place d'un projet de bitumes routiers. Les étu
des dans ce sens seront en conséquence poursuivies. 

b) Engrais 

Les importations d'engrais s'étant avérées un postè 
p&rti.:ulièrement lourd dans le commerce extérieur na
tinonal au cours du Vème Plan. le Vlème Plan prévoit 
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la création de petites unités de production et de condi
tionnement d'engrais. 

A cet égard, les études de faisabilité du projet ammo
niac-urée devront notamment être disponibles au cours 
de cette période. 

c) Plastiques 

Dans le domaine des plastiques, le Vlème Plan pré
voit essentiellemen.t la consolidation des industries exis
tantes, compte tenu de la faible utilisation des capacités 
installées. 

E- MATERIAUX DE CONSTRUCTION. 

Compte tenu de l'évolution démographique, et des 
activités de contruction. le Vlème Plan prévoit non seu
lement le développement de l'unité de Limbé (500 000 
tonnes de ciment par an), mais aussi l'encouragement 
de l'utilisation de matériaux locaux, en particulier les 
briques et le bois. 

F - METALLURGIE. 

Les possibilités de développement de cette branche 
sont importantes au Cameroun, où le marché est en 
pleine croissance. 

a) Boites et tubes souples et rigides 

Ces produits sont destinés principalement au condi
tionnement des boissons (bières et jus de fruits). 

Compte tenu de l'essor national des activités de bois
sons. il y a lieu d'encourager l'implantation de deux 
unités, produisant chacune 15 à 20 millions de boites 
par an. localisées près des principaux utilisateurs que 
sont les brasseries. 

b) Profilés et tubes extrudés 

Ce sont des produits utilisés dans la menuiserie mé
tallique, le mobilier, l'irrigation et la construction élec
trique. 

d) Ronds à béton et fil machine 

Il y a lieu de procéder à une modernisation du lami
noir de fa Société des Laminoirs de Douala (SOLADO). 
Des mesures spécifiques seront prises pour la mise sur 
pied d'un nouveau laminoir pour ronds. fil et profilés 
légers. 

e) Tréfilés, grillage et ronces 

La matière première provenant ici des demi-produits 
locaux, des études seront menées en vue d'aider à la 
création d'une nouvelle unité de tréfilage de 3 000 ton
nes/an et d'une usine de grillage et de ronces de même 
capacité. 

f) Emballages en fer noire t fer étamé 

La promotion de ce secteur est recommandée, son 
installation devant se situer à faible distance des utili
sateurs (industries agro-alimentaires, peintures, huiles). 

g) Bouteilles de gaz 

C'est un marché en expansion, mais qui doit obéir à 
des nonnes rigoureuses, notamment en matière de sé
curité. 

On prévoit au cours du Vlème Plan Quinquennal la 
création de deux unités à partir de tôles importées. 

G) INDUSTRIES MECANIQUES ET ELECTRIQUES 

Les projets dans cette branche sont encore au stade 
d'études. Celles-ci doivent être approfondies. notam
ment en matière de marchés. 

Les projets portent sur: 

- la production d'ampoules électriques· 
- le montage de lampes-tempête; 
- la fabrication de petits moteurs électriques; 
- la fabrication de batteries et d'accumulateurs; 
- la production de pièces de rechange. 

Une restructuration d'ALUCAM pourrait permettre 
une production de 4 à 6 000 tonnes/an de ces biens. 
La création d'une unité supplémentaire de 2 500 ton
nes de capacité, sera encouragée. 

iufj PME ET ARTISANAT 

c) Cables, conducteurs et produits dérivés des tréfi
lés 

Au cours des 5 prochaines années, une tréfilerie-cable
rie de 6 000 tonnes/an alimentant divers ateliers de fa
brication de grillages au treillis est envisagée. 
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Le développement économique et industriel national 
repose de plus en plus sur la promotion de la petite et 
moyenne entreprise. cette forme d'unité résistant mieux 
aux nombreuses cri ses que connaissent les grandes socié
tés. Son dynamisme en matière d'emploi. sa flexibilité 
dans l'offre. son rôle indéniable dans le processus de 
désenclavement régional en font notamment un outil 
puissant d'aménagement du territoire. 



Situation au cours du ye Plan 

Deux aspects constituent. dans le Ve Plan. les axes 
orincipaux de la politique du gouvernement en matière 
de développement de la petite et moyenne entreprise. 
Cc sont : 

la promotion. et 
- le financement. 

Comme objectifs visés. la contribution du secteur à 
la formation du PIB. la création d'emplois. 13 distribu
tion de salaires et la formation brute de capital fixe 
viennent en première ligne. 

A) PROMOTION 

Le Ve Plan avait prévu plusieurs actions et mesures 
de promotion et de dynamisation en faveur des PME/ 
PMI. 

Un certain nombre d'entre elles ont été réalisées au 
cours de la période. C'e sont : 

-- la révision du Code des investissements: 
·- la restructuration du FOGr\PE; 
- la publication d'un nouveau texte de marchés 

publics. 

Ces mesures, de portée récente. auront leurs effets 
au cours du Vk Plan, en même temps que d'autres 
actions. encore en cours d'étude. connaîtront leur dé
but de réalisation (constitution d'une Chambre des 
métiers. recensement des PME/PMI et du seckur in
formel. mise sur pied d'un régistre des métiers). 

De fat.;on générale, les PME/PMI représentent, actuel
Iemen t un peu plus de 50 % de l'ensemble des activités 
économiques nationales et occupent 10 '/ de la main
cl'œuvrc active. 

Les PME nationales sont plus nombreuses et plus 
nourvoycuscs d'emplois. que les grandes unités. 

Au niveau des branches d'activités. elles couvrent 
par ailleurs t'l de façon assez homogène toute la plage 
industrielle nationale. ainsi qu'en atteste le tableau 
ci-apr0s sur l'orientation de leurs investissements at· 
cours du Ve Plan. 

TABLEAU 10.4 : Orientation des investissements 
.des PME/PMI au cours du Ve 
Plan. 

l -t2 

,.-. 

-
CUMUL i 
DES J'ROJETES 

NATURE DES INVESTISSEMENTS EXERCI- DANS LE 
CES 1981/ FUTUR 
84 (NOMBRE) 

:-.1achines-outils .. ......... 118 71 

Immobitiers .............. 113 143 

Transports . : · ............. 147 125 

Electricité-mécanique. ...... 107 90 

Electronique .............. 15 19 

Commerce et services ......... 145 84 

Autres ................ 103 119 

Source : Enquête BIT (novembre 1983 / avril 1984 ). 

Les PME/PMI sont en effet moins capitalistiques que 
-les grandes entreprises, avec une FBCF se situant en 
moyenne à 1.6 milliards de F. CFA par branche où elles 
sont prépondérantes. Cette insuffisance relative des 
immobilisations est de nature à favoriser. les reconver
sions et des adaptations en fonction de l'environnement 
éconon-Ïique. Il en va de même du faible niveau des 
charges du personnel qui découle de leurs effectifs i:cl-a ti
vement réduits. 

Pour ce qui est de leur valeur ajoutée. celle-ci se situe 
quant à elle à moins de 2 milliards de F. CF A par bran
che pour une moyenne (toutes tailles et branches con
fondues) de l'ordre de 6,1 milliards de francs CFA. 

Cette situation, il faut le rappeler. est liée à la faible 
impulsion financière de la part de nos baJ1ques. Malgré 
cela. des progrès significatifs ont été enregistrés par nos 
PME/PMI au cours des dernières années. En effet, leur 
part représente aujourd'hui environ I O % dans l'ensem
ble des activités productives, et elle tend à évoluer 
positivement. malgré les contraintes d'une économie 
soumise aux chocs de la crise internationale. - .. --

B) LE FINANCEMENT. 

Malgré les efforts du Gouvernement pour favoriser la 
',Jromotion .des PME/PMI et faciliter leur accès aux cré
dits bancaires. les résultats observés sont encore insuffi
sants. 

Cl' secteur connaît en effet les difficultés suivantes : 

- l'inadaptation et la pluralité des définitions de~ 
PME: 
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- la dispersion des organismes de coordination, d'en-
cadrement, de financement et de garantie; 

- les difficultés 9'accès aux crédits; 

- la mentalité des promoteurs des PME/PMI; 

- l'inorganisation des PME/PMI; 

- l'inadéquation de la structure actuelle du CAPME 
face aux exigences de développement des PME/ 
PMI; 

- l'insuffisance des mesures de promotion des expor
tations de produits spécifiques au PME/PMI. 

Par ailleurs, les crédits accordés aux PME/P~XI s'avè
rent inadaptés aux besoins de cette catégorie d'entre
prises ce qui est de nature à créer des tensions dans leur 
trésorerie. 

Enfin, la majorité des financements va vers des opéra
tions peu productives et le plus souvent spéculatives, 
pour lesquelles le, risques encourus sont quasiment nuls. 

Cette extrême prudence de nos banquiers pénalisent 
ies petits projets industriels à Jo;,g délai de maturation 
et qui nécessitent un haut savoir-faire technologique et 
suppose un risque financier évident. 

, • Nl!m Orientations et pro.gr~rnmes 
.: du VIe Plan 

, 

. J 

Devant les nombreuses Jifficul tés précéJcmmen t 
relevées. la concrétisation des mesures dont le finance
ment global atteindra 66.4 milliards de francs CFA 
de 1982/1983 permettra l'éclosion de PME/PMI viables, 
dynamiques et capables de renforcer efficacement leurs 
actions sur le dévcloppement socio-économique de la 
nation. Ces mesures sont : 
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- la définition d'une stratégie nationale de dévelop
pement des PME/PMI. 

- l'harmonisation des définitions des PME/P;1,1l; 

- l'adoption de réglementations spécifiques aux P:\IE 
/PMI en matière de promotion des exportations: 

- la mise en place de systèmes d'incitation liés à la 
promotion des filières prioritaires et tenant compte des 
critères de gestion et de création d'emploi; 

-- la création, en faveur des PME/PMI. d'infrastruc
tures aménagées : 

- l'élaboration des systèm.:s de forma lion adaptés 
aux chefs d'entreprises des PME/PMI: 

- l'encouragement Jcséchauges cl'informations,d'ex
périences t't technologies entre dirigeants de PME/PMI 
tant au niveau national qu'international. 

- une nouvelle impulsion à la participation des PME 
/PMI et des artisans aux foires et aux expositions natio
nales et internationales; 

- la sensibilisation des banques commerciales de 
manière à revoir leur politique de crédit en faveur des 
PME/PMI nationales ainsi que la simplification et l'accé
lération des procédures d'octroi des créJils: 

--- la mise en place au niveau du CAPME d'une banque 
de projets par inventaire de ressources nationales et 
définition des conJitions de leur exploitation. J'une 
banque de données et d'u1 service Je l'information 
industrielle pour les besoins des PME: 

- l'étude sur les conditions d'acquisition par ks arti-· 
sans ùe matières premières. outillage et équipement 
nécessaires à leurs activités: 

- le renforcement Jes centres promotionnels de 
production artisanale dans chaque chef-lieu Je province, 
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CHAPITRE X,I 

Ports et voies navigables- Routes et ponts
Chemin de fer - Aéronautique - Mété.orologie 

Les transports constituent un secteur essentiel au 
développement des activités humaines. 

C est ainsi que du Ile au Ve Plan, -les Pouvoirs Pu
blics ont accordé la plus haute importance aux infras
tructures de transports. 

1181 SITUATION ACTUELLE 

La route est le mode le plus utilisé, avec 92 % pour 
le transport de voyageurs (exprimé en v.km) et 76 % 
du frêt (exprimé en t. km). Le rail a également une 
place importante, particulièrement pour les marchan
dises (24 % du total). 

Le transport aenen, même s'il représente une mo
deste part de trafics, accroît de façon déterminante la 
mobilité des personnes, surtout sur les longues distan
ces. Les travaux réalisés montrent que, pour le trans
port de personnes, la route intervient plutôt en courtes 
distances (moi:ris de 400 km) et le rail en distance mo
yennes (de 400 à 800 km). 

En ce qui concerne le transport des marchandises, le 
chemin de fer assure le trafic de vrac et de pondéreux 
comme les grumes et les produits pétroliers. La route 
est davantage utilisée pour les produits manufacturés, 
les matériaux de construction et le transport urgent 
(produits alimentaires notamment). 

En matière portuaire, le port de Douala à jusqu'à 
présent été le principal bénéficiaire des dépenses enga
gées. La rentabilité des investissements dans le secteur 
est bonne, et ils doivent être poursuivis. 

L'ASECNA gère les centres météorologiques princi
paux et secondaires. Si les activités aéronautiques y 

trouvent leur co_mpte, il n'en va pas de même de l'agri
culture. et de l'environnement. C'est pourquoi le VIe 
Plan fera porter les efforts sur l'extension et la diversi
fication des activités dans le domaine météorologique. 

Jll] PORTS ET VOIES NA VIGA .. 
BLES 

-Bilan du Ve Plan 

11.2.1.1. Rappel des objectifs du Ve Plan 

Les objectifs assignés au Ve Plan étaient les suivants : , 

- adapter le port de Douala au trafic et rationaliser 
son exploitation en facilitant le tra'nsit en procé
dant à des aménagements (terminal fruitier, quai 
minéralier, base logistique de recherche pétroliè
re), en complétant les équipements annexes; 

- aménager_Iëports secondaires; 
- préparerl',;x't~ri~ion du système portuaire du pays 

(étude d.u,riû.ûveau port au sud de Kribi, première 
tranch~ des travaux); 

- évaluer la navigation des cours d'eau du_pays. 

Pour atteindre ces objectifs, les projets suivants 
avaient été retenus : 

a) poursuite de l'aménagement du Port de Douala : 

- création d'une zone portuaire UDEAC; 
- développement d'une logistique de la recherche 

pétrolière; 
- construction d'un terminal fruitier, extension du 

terminal minéralier; 
- installation d'équipements divers. 

b) aménagement des Ports Seconda.ir~s 

c) études première tranche des travaux de Grapd Ba
tanga (ex-Rocher du Loup) 
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- ac::order la priorité à la réalisàtion ·du port en eau 
profonde de Grand Batanga (Kribi). 1 l.2.1.2. Bilan physique 

a) Doua!a-Bonabéri 

Un irr:po_rt;m.t programme de travaux s'est poursuivi 
,u poït de Douala au cours du Ve Plan. Il s'agit princi
palément de: 

EfD Projets du VIe Plan 

- la créàtion d'une zone portuaire UDEAC de 25 ha 
destinée à recevoir l'entreposage des marchandises 
en provenance où à destination de Centrafrique et 
du Tchad; 

- la construction des bases logistiques dans l'encein
te du port en amont et en aval et d'une zone por
tuaire devant sen:ir à la recherche pétrolière; 

- l'aménagement de 600 mètres iinéaires de quai (en 
cours) et la construction d'un tenninal mixte ( 
(fruits et marchandises diverses) ayant un hangar 
de 6 500 ml. 

b) Etude àu développement portuaire 

Le programme d'étude en vue de la création d'un 
port en eau profonde au Sud de Kribi, en relation avec 
le développement des régions Sud et Est du Cameroun 
s'est poursuivi. Les sites du port général et de la ville 
associée ont été choisis : Grand Batanga et Kribi. En 
outre la construction d'un port en eau profonde à 
Pointe Limboh est étudiée. 

11.2.1.3 Bilan financier 

Le V c Plan avait prévu. pour l'exécu tien des projets 
Jt, ,:·:.;tc'..lr maritim~. une cnvclüppe de 27,6 milliards de 
francs CF A. Les dépenses engagées ou à faire au titre des 
projets réalisés ou en cours de réalisation s'élèvent à 
19.?.7! mil!iards de francs CFA soit environ 70 % des 
prévisions. 

Pour d'autres projets, sur 762,6 millions prévus, les 
crédits consommés représentent 75 %. 

lfEB Objectifs du VIe Plan 

Il s'a~ira de : 

-- di:finir la scratégie du dévelopµement du secteur 
port1.1airr ponr 1,;s :snn~:·,s à veniï; 

-- r_o:1f,.:.,,_-cer 1;:, s~,;~n~:i :1:1 port de Douala; 

-- promouvoir la navigation fluviale; 

--- rèdc1ir,:. r,~ngorgemenc du pur< dt Gouaia: 

- étudier lrr poss1billté d'arnénagi.or des ports secs dans 
ie pays; 
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Les projets retenus au titre du VIe Plan sont reper
toriés ci-après : 

1) Douala 

- Approfondissement du chenal d'accès à 7,5 m 
- Revêtement desterre-pleinsdu terminal mixte 
- Chan tiers Navals 
- Augmentation de la capacité du tenninal à conte-

neurs 
- Terminal céréalier 
- Réparations importantes à la capitainerie et sécu-

rité portuaire 
- Modernisation du balisage 

2) Ports en eau profonde 

:-- Etudes àe préfactibilité du port de Cap Llmboh 

- Etude et réalisatiçirt d'installations portuaires en eau 
profonde de Grand Batanga et aménagement des 
accès. 

3) Ports secondaires 

- Dragages du port de Kribi 
- Etude sur l'utilisation des installations en place de 

Garoua 

4) Ports Privés 

L'enveloppe consacrée à l'ensemble de ces projets 
est évaluée à 66,4 milliards de F CFA de 82/83. 

ROUTES 

Le réseau routier camerounais est composé àu réseau 
classé et du réseau non classé. 

RESEAU CLASSE 

Il compw~d r,ctuellement 33 000 km de routes dont 
environ 3 000 km de routes bitumées y compris 370 
km de voies urbaines, et 30 000 km de routes en terre 
y compris 11 500 km de routes rurales entretenues sur 
le budget du Minis!ère de l'Equipement. D'après la clas
sification administrative, on distingue les routes natio
naies, les routes provinciales, les routes départementales 
et les routes ruraies. 

.é'; 

,_·j_ 
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Tableau 11.3.L - Répartition du réseau suivant la nature du revêtement et la catégdrie de la route 
*" < 

~ ...... -,.., .· --·~ -· 
NATURE DU RESEAU :R.iaW bitumées (km) 

Rou tes nationales 2141 

Routes provinciales 280 

Routes départementales 111 

Routes rurales 26 

Voies urbaines 369 

Totltl ........ , .•.... 2 928 

~ ,wer::--:;m-.,,...,.. ...._ .. W'X?""'P-:=e 

Source : l\,fINEQ 

RESEAU .NON CLASSE 

11 comprend uniquement les routes rurales non en
core prises en charge par le Ministère de l'Equipement, 
soit environ 31 000 km. Il faut noter que plusieurs au
tres structures interviennent dans la construction et 
dans l'entretien des routes rurales, à savoir : les sociétés 
de développement, l'ONCPB, le Ministère de !'Agricul
ture, le Ministère du Plan et del' Aménagement du Ter
ritoire, les provinces, les départements, les communes, 
etc . 

211~:vra:-:........-,-;:: .,,.... ._, .. ....... , ,. 

====== 

Routes en t!lrre (km) Total (km) 
---

5 100 7 241 

5 561 5 841 

7 963 8 075 

11 513 11 539 

0 369 

30 137 33 065 

~-:i::.:::.: 

- construction ou aménagement ·de 4 000 km de 
routes rurales et stratégiques; 

- mise en place d'un programme d'entretien et de 
réfection de routés dan; le cadre du IVe Projet 
routier de la Banque Mondiale; 

étude de 3 336 km de routes et de 2 610 m de 
ponts. 

11.3.1. 2. Bilan physique 

Construction de routes et ponts 

• ,,11 Bilan du Ve Plan 

Au 30 juin 1986, 1330 km de routes seront tenni
nés ou en voie d'achèvement; ce qui représente un taux 
de réalisation de 64,2 %. 

11.3.1.1. Rappel des objectifs et projets du Ve Plan 

Les o bjecti.fs assignés au Ve Plan étaient les suivants : 

- désenclaver progressivement les zones frontalières 
ou enclavées;. 

- améliorer sensiblement l'état du réseau classé et 
non classé; 

- poursuivre le bitumage des axes principaux pro
longeant le chemin de fer en structurant le réseau 
national et en assurant les communications inter
nationales; 

- engager un programme cohérent de construction 
de routes et pistes rurales ou stratégiques; 

- ,unéliorer la planification du sous-secteur et l'éva
luation des projets; 

- rechercher par des études appropriées les structll
res les mieux adaptées au sous-secteur. 

Pour atteindre ces objectifs le Ve Plan prévoyait la 
réalisation des programmes ci-après : 

- construction de 2 072 km de route bitumées et de 
11,870 km de ponts, 

- renforcement de 1 066 km de routes bitumées; 

En marge des projets inscrits au Ve Plan, 39 km de 
routes ont été réalisés ou sont en cours de réalisation. 
1428 m de ponts seront terminés à la fin du Ve Plan. 

Avec la réalisation des axes Yaoundé - Douala et 
Yaoundé - Bafoussam, la physionomie du pays est en 
train de changer fondamentalement et le bilan du Plan 
est très positif à cet égard. 

Renforcement des routes biturnées 

A la fin du Ve Plan, le renforcement de 670 km de 
routes bit.1mées sera tenniné représentant près de 63 % 
de réalisation sur 1 066 km prévus. 

Aménagements des routes mrales. 

Le Ve Plan prévoyait l'aménagement de 4 000 km 
de routes. Mais les études qui <levaient définir la consis
tarice de ce programme n'ont pas été réalisées. En mar
ge de ce programme, près de 800 km de routes rurales 
ont été réalisés. 

Programme d'entretien et de r,~fection de routes. 

Les opérations de rechargement et de reprofilage 
(routes nationales, provinciales et départementales) ont 
porté respectivement sur 6 50 km et 18 000 km en mo
yenne par an. 
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Par ailleurs les objectifs du [Ve Projet Routier Ban
que Mondiale ont été globalement atteints. Toutefois 
le contrôle du poids des véhicules par l'installation des 
stations de pesage n'a pas été effectué. 

Etudes routières. 

Au 30 juin 1986. les études de 1 077 km de routes 
sur 3 336 prévus, soit 32 ';{ sont terminées. 

Cependant, en marge des projets inscrits au Ve Plan, 
des études ont été réalisées sur 573 km de routes, et 
d'autres sont en cours. 

Des études ont été réalisées sur 420 m de ponts. 

11. 3.1. 3. Bilan financier 

Le montant de l'investissement global dans le sous
secteur routier pour les trois premières années du Plan 
a été de 160 milliards environ contre 200 milliards de 
prévus soit 79 % des prévisions. 

11.3.l.4. Planification du Sous-Secteur 

Au Cours du Ve Plan, une division de la planifica
tion a été crêée à la Direction des Routes. 

l f I{ f j Problèmes du secteur 

11.3.2.1. Problèmes d'ordre institutionnel. 

FINANCEMENT 

Malgré les efforts consentis par le Gouvernement 
depuis le début du Ve Plan, les crédits alloués au sec
teur routier apparaissent modiques eu égard aux besoins 
tant neufs que pour l'entretien. 

EXPROPRIATION 

Les res~ltats escomptés de la mise en vigueur de la 
nouvelle reglementati.on relative à l'expropriation ris
quent de ne pas être atteints du fait que les procédures 
restent longues. 

11.3.2.2. Problèmes spécifiques. 

INSUFFISANCE DE L'ENTRETIEN 

En dépit des efforts consentis dans le domaine de 
l'entretien routier, l'on n'a enregistré de progrès que 
sur une partie du réseau classé. La situation risque de 
se dégrader au fur et à mesure que la longueur du ré
seau routier augmente. Cette lacune a des conséquences 
multiples. Notamment : 
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- l'usure rapide des routes; 
- l'accroissement du coût d'exploitation des véhicu-

les; 
- la réduction de la durée de vie r;le la route; 
- !'enclavement de certaines régions du pays; 
- la précarité du transport routier .. 

PISTES RURALES 

Les routes de desserte servent principalemerit à l'a
cheminement des produits agricoles et des voyageurs; 
leur réalisation contribue donc à l'autosuffisance ali
mentaire et à améliorer l'accès aux services sociaux. 
C'est pourquoi au cours du Ve Plan le Gouvernement à 
mis en place une structure pour la programmation et la 
construction des pistes de collecte. Mars cette organisa
tion n'a pas donné les résultats souhait,s. 

Ainsi, la situation actuelle en mat~· ' e de routes ru
rales se caractérise principalement par a dispersion dés 
informations, la multiplicité des inte _,nants du point 
de vue tant financier que technique. ,, 

CONFIGURATION DU RESEA\F 
\' 

Malgré la réalisation cl es axes in ~r-régionaux 
Yaoundé - 13afoussam. Ngaoundéré - Kousseri et Yaoun
dé - Douala, le réseau routier camerounaij_s est encore in
suffisant. 

· Certaines régions (le Sud, l'Est et les zones frontaliè
res) riches en ressources diverses, sont encore enclavées. 

Par ailleurs. la configuration actuelle du réseau, ref
llet de la répartition de la population, fait apparaitre 
trois zones où la circulation routière est importante, à 
savoir : 

- les provinces du Littoral, du Sud-Ouest, de l'Ouest, 
du Nord-Ouest; 

- les environs de Yaoundé; 1 
- l'axe Nord du pays (Ngaoundéré-M~t ua). 

A ce jour, ces trois zones sont mal reliéfs entre elles, 
par voie routière. Douala et Yaoundé et Yaoundé et 
13afoussam seront bien tôt reliées par :m c'.ircuit trian
gulaire d'axes lourds. 

En outre, en dépit des services portuaires offerts 
aux pays voisins enclavés, ces pays eonnaissent encore 
des difficultés de desserte dues à l'absence d'une liai
son routière directe à partir de Douala. 

FAIBLE LONGUEUR ET DISCONTINUITE DU RE
SEAU BITUME 

En dépit des efforts déployés au cours du Ve Plan, 
dans le domaine de la construction de routes bitumées 



,J 

ë.__J 

j 

notamment, ces routes ne représentent que 13 % du ré
seau principal mais supportent 60 % du trafic routier. 

Par ailleurs. le réseau routier bitumé inter urbain se 
répartit en quatre sous-réseaux; Ouest-Cameroun, Cen
tre-St d: Adamaoua-Nord et Extrême-Nord). 

•Œfj Objectifs du VIe Plan 

Poursuivre la construction cles grands axes. 

- reliant les principales métropoles du pays; 
- 'l.yant une importance stratégique ; 
- contribuant au désenclavement des zones isolées 

et à la desserte· des projets d'intérêt national. 

Raccorder les unités administratives et les grands 
ouvrages d'art au réseau bitumé. 

Par des bretelles de 30 km pour les chefs de dépar
tement et de 20 km pour les chefs lieux d'arrondisse
ment. 

Améliorer l'état des routes grâce à un entretien adé
quat 

Pour ce faire, il faudrait mettre en place un méca
nisme pour assurer au réseau routier un volume suffi
sant et régulier de crédits d'entretien. 

Elaborer un programme cohérent rie construction et 
d'entretien des routes rurales 

Cela suppose : 

- l'identification des intervenants et des ressources 
financières destinées à la construction et à l'entre
tien; 

- l'affectation des ressources financières aux organis-
mes en fonction du programme approuvé. 

- la programmation coordonnée des travaux. 

Désenclaver toutes les régions du Cameroun 

Notamment les zones frontalières, les zones occiden-
tales des provinces du Centre et les zones méridionales 
des provinces del' Adamaoua, du Sud, et de l'Est. 

Promouvoir les petites et rnoyennes entreprises ca
merounaises de travaux publics 

Grâce à l'entretien de 500 km de routes: 

- lancer un programme de routes modernes en terre 
ayant des emprises et des tracés définitifs et pou-

vant ultérieurement être directement bitumées si 
l'évolution du trafic ou d'autres facteurs l'exigent. 

- Etudier la possibilité de la participation des usagers 
au financement de la construction et l'entretien 
des routes bitumées notamment par l'institution 
d'un système de péage. 

- :iccrnître les moyens d'intervention du Parc Na
tional de Matériel ,:e Génie Civil et améliorer le 
taux de disponiblilité du matériel. 

l)f!N Projets du VIe Plan 

Les projets du VIe Plan représenteront au total 4 77 
milliards de F CF A. 

11.3.4. l. Politique des grands axes 

L'orientation des grands axes à travers le territoire 
national a été projetée suivant 4 directions principales : 

Direction Ouest-Est avec poussées vers les provinces de 
l'Ouest et du Nord-Ouest 

a) Liaison Jdenau-Douala-Yaoundé-Abong Mbang 
- Bertoua-Batouri 

Au cours du Ve Plan. L'axe lourd Yaoundé-Douala a 
été réalisé ainsi que son prolongement Limbe-ldenau. 
Le VIe Plan prévoit le bitumage de la Nationale 10 
(Yaoundé-Ayos-Bertoua-Batouri) y compris le désen
clavement d'Akonolinga. 

b) Liaison Yaoundé-Bafoussam-Bamenda-M.amfé
Ekok. 

L'axe Bamenda-Bafoussam réalisé au IVe Plan a ~té 
prolongé de Bafoussam à Yaoundé au Ve Plan. Cette 
liaison sera prolongée de nouveau au VIe Plan par la 
construction de trois tronçons (Bamenda-Kumbo
Nkambé-Nso-Wum-Weh) sur le ring road et de deux 
tronçons sur la transafricaine (Nationale 6) : Foumban
Tibati et Bamenda Mamfé-Ekok. 

c) Liaison Kribi-Ebolowa-Sangmélima-Min tom-RCA 

Le VIe Plan prévoit le bitumage d'Ebolowa-Sangmé
lima; les études sont en cours pour la réalisation des 
axes Mintom-1.omié-Yokadouma et Mintom Ngoïla
Moloundou. Cette liaison permettra le désenclavement 
du Sud-Est du pays, de la République Centrafricaine, 
du Congo ainsi que la desserte du futur port en eau 
profonde de Grand Batanga. 
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Di.rt'ctîon Littoral Camerounais - provinces de l'Ouest 
et du Nord-Ouest. 

Les Plans précédents ont téa.lisé la construction des 
routes Douala-Nkongsamba Bafoussam et Llmbe-Kurn
ba. le V1e Plan se propose : de construire Kumba-Man
fé et Edéa-K.ribi-Campo. 

Direction Cameroun-pays voisins (Tchad, Nord Nige
ria, RCA). 

Au cours du Ve Plan les tronçons Bidzar-Dourbey et 
Maroua-Mokolo ont été construits. Le \1e Plan devra 
poursuivre la construction des axes Magado-Kaélé, Ya
goua et Maroua-Maga et le bitumage du tronçon Guidji
ba Tcholliré. Ce tronçon pourra se prolonger de part et 
d'autre de la Nationale n° 1 pour desservir les pays voi
sins. 

Direction Nord-Sud. 

11 s'agit de ia liaison Kousseri-Garoua-Ngaoundéré
Lewa-Mambal-Tibati-Yoko-Yaoundé-Mba!mayo-Ebo
lowa-Ambam-frontière Gabon. 

L'axe Kousseri Ngoundéré a bénéficié de certaines 
opérations de renforcement au cours du Ve Plan. En 
vue de compléter cette liaison, le VIe Plan prévoit l'étu
de et la constiilction de la Nationale 15 (Ngaoundéré
Yoko-Yaoundé) et de la Nationale 2 (Yaoundé-Mbal
mayo-Ebolowa-Frontière Gabon). 

Dans l'ensemble ie VIe Plan denait être considéré 
comme l'amorce d'un schéma directeur du développe
ment routier à long terme. 

A cet effet, il est envisagé un certain nombre de 
projets recouvrant les opérations suivantes : 

- la construction de 3336 km de routes bitumées de 
2,4 km de ponts, 

- le renforcement de 950 km de routes bitumées; 

- l'aménagement de 800 km de routes en terre; 

- la construction de 4 000 km de pistes rurales; 

- l'étude de 2600 km de routes. 

Tableau 11.3. Uste des prujets ruutiers pour le VIe Plan 

-=-= 
TRONÇ'ONS Dl·: ROl"IT 

A- Routes à cons!ruire (bitume) 

1- Maroua-Maga 

2- Magada-Ka~!é-Yagoua {lot 1 l 

3- Garoua-Dourbcyc 

4- Ngaoundéré-Lewa-Mambal 

5-Tibati-Ycko-Ntui-Batschcnga (3 lotsl 

6- Yaoundé-Ayos 

7- Bertoua-Batouri 

8- Yaoundé-Mfou 

9- Yaoundé-Okola-Kikot (2 lots) 

10- Monatélé-Saa.Obala <BiÎ:tel!cs) 

11- Efok-Saa-Koro-Ntui 

12- Boumyébé!-Eséka-Ebolowa avec desserte Ngo!-'tos-Song Mbong 

1 J. Yaoundé-Ebolo\\·a-l·rontièrc Gabon 

1-1- Boucle' de Sangmélima 12 lots) 

15- Krihi-Eholowa-Sangmélima 

16- lJc'a-Krihi 

17. Bokito-Kikot- Bot-\1akak- Bournyéhél 12 lntsl 

18- Pourna-Ngamtx-Ndom-Ndikiniméki avec desserte Ndom-Toba~nc-Boki to · 

19 . Bonepoupa · Yabassi 

20- Meiong-Dschang-Bamougoum 
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LONGUEURS EN KM 

50 

65 

92 

146 

200 

260 

100 

18 

75 

42 

55 

233 

235 

100 

70 

107 

70 

150 

50 

100 

...,. 
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Tableau 11. 3. ( suite) 

A - Routes à constmire. (bitume) 

21- Bafia-Bafoussam (fin) 

TRONÇONS DE ROUTE 

22- Bafang-Bangangté-Foumbot (1 lot) 

23- Foumban-Tibati (! lot) 

24- Bamenda-Mamfé-Ekot (! lot) 

25- Bi.menda-Kumbo-Nkambé (2 lots) 

26- Nso-Wum-Weh 

'' 27- Jakiri-Foumban 

28- Kumba-MamfJ · 

29- Loum-Kumba-Mbonge-Mundemba 

30- Tombel-Bangem 

31- Douala-Yaoundé 

32- Bakebe-Fontem-Dschang 

33- Obala-Nanga-Eboko-Yoko 

34- Yaoundé-Kribi-par Olama 

8- Bretelle! de raccordement aux ?rands axes. 

Enue 

1- Karitay 

2- Mindif 

3- Poli 

4- Meiganga 

5- Moulvoudey 

6- D7.eng 

7- Zoétélé 

8- Besounkang (Dibombari) 

9- Matomb 

10- Ngog-Mapubi 

11- Dibang 

12- Messon do 

13- Bot-Makak 

C:- Rou tes à renforcer 

1- Bekoko-Mutenguéné 

2- Mutenguén~·Limbe 

3- Mutenguéné-Bolifamba 

4- Bolifamba·Buéa 

5- Bolifamba· Kumba 

6· Pont de Nkam-Bafang 

7· Bafang-Bandjoun 

Et 

N 12 

:-.; 

:\ 

:-.; 

'.'; I 2 

:-:iu 

N 9 

N 5 

N 3 

N 

:-.; 3 

N 3 

:-.; 
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LONGUEURS EN KM ' 

50 

60 

110 

120 

70 

69 

165 

85 

61 

85 

250 

2ll 

20 

30 

16 

I 7 

20 

14 

26 

5 

10 

\() 

1 7 

3.\ 

1 X 

X 

ô 

u' 

28 
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Tableau 11. 3. ( suite) 

C) Routes à renforcer. 

8- Bafoussam-Foumbot 

9- Foumbot-Foumban 

10- Waza-Mora-Maroua 

11- Maroua-Moutouroua 

12- Moutouroua-Bidzar 

13-- Bidzar-Figuil-Sorewel 

14- Sorewel-Garoua 

15· Douala-Kekem (fin) lot 1 

16- Douala-Kekem lot II 

17- Tibati-Meidougou 

18- Bouam-Nanga-Eboko-Obala 

19· Soa-Esse-Zoa-Akonolinga 

D- Etudes 

1- Foumban-Tibati 

2- !\gaounJéré-Lewa-\lambal 

3- A,·o,-Abong \-lbang-Bcrtoua 

4- Tibati-Yoko-Nanga Eboko-Obala 

TRONÇONS DE ROUTE 

5- Yaoun,k-Akono- Lolndorr- BipinJi-Kribi 

6- Kribi-Ebolowa-Sanb'lnélima 

7- \laroua-\laga 

8- B·èrtoua-Batouri 

9- Pouma-Ngambe-Sdom- Ndikin imcki avc,· ,ksscrtc Sdon1- I aba~n,·-Buk1t,> 

10- Jakiri-Foumhan 

11· Tombcl-B,u1gem 

12- Yaoundé-Okola-Kikut-:-.-dom 

13- Bok, to-Boumyébél 

1-+· Eséka-Lolodorr- Fbolowa 

15- \languengucs-Song ~lbong-FiJïnda 

E- Construction de ponts. 

1- Kombo-l.aka sur le Lom 

2 :-Sgoïla tpontsurle Dja) 

~- Guérima 

4- '-;jam à Limté (près de Ngambe Tikar J 

5- 2 ponts sur la Sanaga à Edéa 

6- Ponts de Kenzou et de Ngourou sur Kadéi 

7- Logone à Bangor 

8- Pont de \-!amfé (:-.lanfé-Akwaya) 
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LONGUEURS EN KM 

18 

54 

124 

50 

38 

42 

78 

50 

45 

237 

260 

120 

320 

1-+6 

205 

435 

290 

250 

80 

90 

150 

69 

61 

130 

130 

133 

102 

Longueur en m 

60 

1 ~o 

100 

100 

160 

200 

1 300 

270 

f 
l 

] 
~ 
li' 
1 

t 
.} 
~ 

:...., 
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TRONÇONS DE ROUTE · 

F- Aménagement 

1- Mamfé-Akwaya 

2- Ba tour~ Yokadouma-Mouloundou 

3- Ndu-Sabongari-Bankim de Mayo Darlé 

+ Bokito-Tobagne-Ossimb 

5- \!anguingues-Song Mbong-Fifinda 

6- Yangb~n- Tatanga-Ndog Bikim 

11.3.4.3. Projets du Matgénie 

L'ensemble des investissements de Matgénie est éva
lué à 46 milliards : 

li11 VOIES FERREES 

Le chemin de fer occupe une place importante dans 
notre système de transports; le réseau ferroviaire na
tional d'une longueur de 1. 114 km corn porte 5 5 gares. 
li compte 2 lignes de voie unique. 

a) ligne cle l'Ouest. 

Douala-Nkongsamba (172 km) avec un embranche
ment Mbanga-Kumba (29 km), est de conception très 
ancienne. 

b) Ligne transcamerounaise. 

Douala-Ngaoundéré (929 km) de conception plus 
moderne, comprend 2 sections : 

- la section du transcam I 

Les travaux de rectification se pourvsuiven t sur le 
tronçon Êséka-Maloumé. Ainsi, la longueur initiale de 
307 km de transcam I (Douala-Yaoundé) sera réduite à 
262 km à la fin des travaux de réalignement; 

- la section du trascam Il Yaoundé-Ngaoundéré a 
une longueur de 622 km 

La REGIFERCAM transporte actuellement 2,5 
m:llior,s Je :nss2gers et près de 2 millions de tonnes 
de marcha;;e:;,cc:s p.,:· "" et on estime qu'à la fin des 
travaux de raii;;1em2nt, la capacité de la ligne sera de 8 
à JO millions c!e tonnc:s/an. 

LONGUEURS EN KM 

lttSI Bilan du ve Plan 

11.4.1.1. Rappel des objectüs. 

100 

420 

150 

30 

102 

Les objectifs visés par le Ve Plan étaient les suivants: 

- accroître substantiellement la capacité de la ligne 
transcamerounaise et achever la rectification des 
derniers tronçons Edéa-Eséka-Maloumé; 

- continuer à améliorer les installations fixes pour 
faciliter l'exploitation et l'entretien du matériel et 
renforcer les mesures de sécurité; 

- préparer une éventuelle extension du réseau ferré 
en liaison avec les projets de développement pré
cis (bauxite de l'Ouest, exploitation cle la zone 
forestière Sud), ou les projets de tlésenclavement 
des pays limitrophes. 

Au total, 13 opérations étaient retenues au Ve Plan 
pour un investissement total de 63 270 millions de F 
CFA. 

11. 4.1. 2. Réalisations 

Au cours du Ve Plan. les travaux de rectification de 
la voie ferrée ont été achevés sur le tronçon Edéa-Eséka 
et se poursuivent sur le tronçon Eséka-Maloumé qui de
vrait être terminé en 1987. Ce dernier tronçon de 25 
km qui présente des difficultés considérables dues au 
relief montagneux, a requis un financement de 46 mil
liards de F CF A soit 6 5 C'/o des dépenses Lo Laks consa
c.rées aux travaux de réalignement du transcam I Doua
la-Yaoundé, alors que le coût du tronçon Edéa-Eséka 
(72 km) n'a été que de 13 milliards de F CFA. 

:.:~c:~iCi1~S o::L ::;~:; ,__, 
___ _,,_; :u ?ian. Les p1incipaies c_.: 

{ ,é L·s :~·~j~:~::. _:-.:s 



- construction à Douala d'une gare marchandises et 
d'une gare ·voyageurs. 

- extension des ateliers de Bassa et du Centre de 
formation Professionnelle; 

- signalisation des gares entre Douala et Malimua. 
Six gares sur 30 ont été équipées; 

- achat du matériel d'entretien des voies ferrées. 

Par ailleurs, l'étude de l'extension de la ligne de 
1'.ouest en liaison avec l'exploitation de la bauxite de 
Fongo-Tongo a été réalisée. Quant à la liaison ferro
viaire Bangui-Océan, elle a fait l'objet de nombreuse 
rencontres entre notre Gouvernement et celui de la Ré-· 
publique Centrafricaine. 

Dans l'ensemble, le bilan d'exécution du Ve Plan est 
satisfaisant. 

Gares 

La ligne Transcam et la ligne de l'Ouest possèdent de 
tm nombreuses gares très proches les unes des autres. 
Cest une· des principales causes de la réduction de la 
vitesse commerciale des trains. 

Sécurité 

Le manque .d'installations modernes de signalisation 
et de télécommunications entrave l'organisation ration
nelle de la circulation des trains sur la. voie unique; cela 
entra1ne l'allongement du temps de parcours des trains, 
la réduction de la capacité de la ligne, et par conséquent 
l'augmentition des coûts d'exploitation. 

l•lfJ Objectifs du VIe Plan 

Les objectifs poursuivis au cours du VIe Plan seront 
les suivants : 

- renforcer la sécurité par l'installation d'équipe
ments de si~alisation et de télécommunications 
modernes; 

- améliorer la productivité du système en étudiant 
la possibilité de fermer les gares à faible rendement 
dans les localités bien desserviés par le réseau rou
tier; 

- préparer une éventuelle extension du réseau ferré 
eri tenant compte des projets de développement 
précis (exploitation de la zone fore~_re Sud de 
l'Est et du Centrç; exploitation des gisements de 
fer et de bauxite; exploitation des ressources des 
pays voisins enclavés). 

1111@1 Projets du VIe Plan 

Les projets du VIe Plan portent sur un total de 24,9 
milliards de F CF A; 

Tableau 11.4. Projets d'infrastructures ferroviaires 
au cours du VIe Plan 

PROJET 

A- REGJFERCAM (infrastructures) 

Liaison radiot~léphonique sol-sol et sol-train entre f,louala et 
Ngaoundéré 

Amélioration de la signalisation entre Douala et Yaoundé 

Construction des ateliers de Yaoundé 

Réfection de la gare marchandises de Yaoundé 

Travaux de consolidation et d'allonge-voie de gare (CTC) oompris • 
le ballastage 

Construction de bureaux à Douala, Yaoundé Belabo et Ngaoundé
ré 

Construction de logements pour cadres, agents de maîtri,es et agent 
d'exécution · 

Construction de la gare de vo, 3geurs de Yaoundé 

B~ OCIT (voies) 

Rectification de la voie Eséka-Maloumé (projet en cours) 

Rectification de la voie ferrée Bassa-Dibamba 

Etude de la liaison Kriki ligne du Centre 

Etude de la liaison Kribi-Bangui, 

Réalisation de voies nouvelles reliant le port de Grand-Batanga, et 
i;éalignement de la voie Douala-Nkongsamba et Transcam II. 

IIUt.-1 AEROPORTS 

Le Cameroun compte actuellement 65 aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique et 3 1 aéro
drotnes privés. Deux aéroports peuvent accueillir des 
gros porteurs du type B-74 7 (Douala et Garoua) et 
quatre autres peuvent recevoir des moyens courriers 
B-737 (Yaoundé, Maroua, Ngaoundéré et Bamenda). 
Les autres aérodromes sont accessibles à des appareils 
du type HS-748 ou à des avions légers. 

Trois aéroports sont classés comme internationaux. 
Il s'agit de ,Douala,Garoua et Yaoundé, ce dernier ne 
p·ouvant recevoir que des moyens courriers. 

Le tableau ci-après présente les caractéristiques des 
aérodromes et les conditions d'ouverture et d'accessi
qilité. 
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Tableau n° 11.5.1.a Principaux aérodromes ouverls à 
la circulation publique 

-_ -~=======:::::;:=====:::======~ 
AERODROME CLASSE NATURE 

Douala A Bitume 

Yaoundé B Bitume 

Garoua A Bitume 

Ngaoundéré B Bitume 

Mamfé C Latérite 

Bali C Latérite 

Bamenda B Bitume 

Bafoussam C Latérite 

Koutaba C Latérite 

Bertoua C Latérite 

Batouri C Latérite 

Kribi C Latérite-

,Source: D.A.C. 

Au total, il existe 63 aérodromes ouverts à la circu
lation publique au Cameroun. 

La majorité des aérodromes intérieurs sont situés 
dans un rayon de 600 km autour de Douala. L'usage 

des aérodromes de moindre importance est limité à la 
saison sèche et le kérosène n'est disponible que dans les 
aéroports principaux. 

Les aérodromes privés servent essentiellement au ra
vitaillement des exploitations agricoles et forestières 
isolées. 

Les aéroports desservis par la CAMAIR sont gérés 
par l' ASECNA qui assure la sécurité des vols, l'exploi
tation des aéroports, des centres météorologiques, et 
des stations synoptiques, et en contre partie perçoit 
des droits d'atterissage. 

Utilisation des aérodromes 

En 1984, les aéroports du Cameroun desservis régu
lièrement par la CAMAIR sont au nombre de 11 : 
Douala, Yaoundé, Ngaoundéré, Garoua, Marqua-Salak, 
Bamenda, Bafoussam, Koutaba, Bertoua, Batouri et 
Kribi. 

Dans l'ensemble, le trafic aérien a évolué comme 
l'indique le tableau 11.5. l.b au·cours des dernières an
nées: 

Les aéroports internationaux dominent les autres 
avec 91 % des mouvements de passagers. 

Tableaux 11.5.1. b Evolution du trafic des passagers aériens 19 79 - 1984 ( en milliers) 

1979 1980 1981 1982 1983 1984 

Douala 

. Arrivés et départs 525,1 589,0 660,0 685,1 678,8 619,4 

. Transit 46,3 45,6 47,7 64,9 59,4 49,4 

Total ......••...••.••.•• 571,4 634,6 707,7 750,0 738,2 668,8 

Yaoundé 

. Arrivés et départs 312,7 384,9 445,6 453,4 444,5 367, 7 

. Transit 30,4 29,4 41,0 39,3 28,3 31,0 

Îùtal ...•....••... ' ' ...• 343,1 414,3 486,6 492,7 473,3 398,7 

Garoua 

. Arrivées et départs 36,1 41,9 49,4 59,7 62,9 54,6 

, Tran~it 1 7 ,0 1 ~,2 
,, . .. - . - . 

Total ................... .:,:,,1 5 6,, 
! 

1 



1979 1980 

-----~ 

Autr~s aé,odromts iiitùie::rs 

. .1Jrivé~s et dêparts Sü,3 ï0,-' 

. Trc_:s: t 28.ï 33. 7 

T0,ai ....... . ...... '. 79,0 104.0 

Tous acrodNiines 

.Arr1,·él.'i tt dér,.;ns 9 .l-f, 2 ! 086,0 

. fransit i 22,4 122,9 

Total. . . . ......... 1 0-16,6 l ]-09 .1 

Ni JJI Bilan du Ve Plafl 

l l.5.Ll --- Kappd ûb objectifs el ?roj.::C:, du Ve Plan 

Lès e,bj;_,çlits a,.1 V;; flaa ccmsisrnient à accroître la 
capacité d'accueil de l'aéroport' de Douala en l'adap
tant aux gros porteurs, à améiiorer et à accroître les 
infrastru,:tures du réseau national et à préparer l'exten
sion future du système aéroportuaire gràce à des étu
des appropriée5 

14 proJets de consüuct:ion ou d'aménagement oni 
·été retenus pour un investissement total de 38 960 mil
lions de F CF A en 1979 ainsi que 5 projets d'étude éva
lués à 2 570 millions de francs, soit au total 41,5 mil
liards de F CF A. 

11.5.1.2 - Bilanpbysique 

Au cours du Ve Plan, les travaux prévus aux aéro
ports de Douala (première tranche), Yaoundé, 1':gaoun
déré, Maroua et Koutaba ont été achevés. Les opéra-
rions portant sur tes aéroports de Garoua et Bafoussam 
sont en cours. 

Le programme d'études a porté sur l'a·1ant-projet 
sommaire du nouvel Aéroport international de Yaoun
dé, et sur les aérodromes de Maltam et de Waza. 

J J.5.1.3 - Bilan finar.cier · 

De 1981 à 1984. 46,670 rniiliards de F CFA ont été 
investis, c'est-à-dire plus que le montant prévu par le 
Ve P!an.(41.540). 

EJD Problème:; liés aux aéroports 

115.'2.l - Finance1nent 

Plusieurs projets souffrent du manque des crédiis 
nécessaires pour i'achhernem des travaux. Par exem-

1981 1982 1983 198-1 

l 15,2 95.0 85, 7 79 .4 

34,9 37,5 34, 7 38.2 

150,1 132,5 i 20.4 117,6 

l 270.2 l 293.2 l 271.9 l 121.l 

142,9 lb7,0 154,5 145,9 

1 412,9 1 460, 2 l 426,4 1 267,0 

pies, on estime à 10,823 milliards les crédits nécessai
re pour tenniner les travaux à réaliser à Garoua. De 
même, il faudrait prévoir un investissement de 1,5 mil
liard pour la rénovation de l'aéroport de Douala. 

Par ailleurs, les crédits de fonctionnement pour l'en
tretien et l'exploitation semblent insuffisants. 

11.5.2.3 - Maintenance et formation 

Des insta-llations coûteuses ont été mises en place 
dans plusieurs aéroports du pays. Mais l'entretien, la 
disponibilité et la fourniture des pièces détachées et la 
fonnation des agents ne font pas l'objet d'un suivi suf
fisant. 

Mfi,jj Objectifs du VIe Plan 

Les objectifs visés sont les suivants: 

- améliorer la planification du système aéroportuai
re par une meilleure prise en compte des besoins, 
par la coordination des actions, avec les autres 
modes notamment, et par l'échelonnement des 
prévisions d'investissement; 

- améliorer la qualité du service rendu par une meil
leure maintenance des équipements ·et du matériel, 
la formation des agents, l'extension de la couver
tù-!e radar, et la coordination des différents in
tervenants (DAC, ASECNA, METEO et Compa
gnies aériennes); 

-- répondre à la croissance des trafics des aéroports 
internationaux. 

111
•IPilflll/lJP~•llll, ,Ill Pro jets du VIe Plan 

Les projets du VIe Plan portent sur un total de 
232,8 milliards je F CFA de 1982/83. 
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Tableau 11.5.4.a. Projets du VIe Plan pou.ries 
infrastrnctures aéroportuaires 

..\mé>nagement de l'Aéroport de \laroua !suite du Ve Plan.l 

Pro~amme de sécurité et de sûreté dans les Aéroports 

Douala 1. Remise en état de !'Aéroport 

Constluction d'un Aéroport international à Yaoundé 

!lament.la (suite du Ve Piani 

Bafous,am (suite du Ve Plan) 

llertoua !suite du Ve Plan) 

Koutaba (suite du Ve Plan) 

Nga0t1ndéré (suite du Ve Piani 

YaourHlé (suite du Ve Plan 

Garoua (suite du \'e Plan) 

Douala Il 

. allongement de la piste à 3 400 mètres c·t construction d'un ta· 
,iway 

équipement (pour l'atterrissage, le balisage) 

. construction de 125 logements d'astreinte 

. construction d'atelier de réparation 

Equipement radio-électriques et techniques 

Construction d'un nouvel Aéroport de catégorie 8 dans la Province du 
Sud (site à déterminer) 

Etudes d'Aéroports dans la Province du Sud et dans les 3 Provin<:es 
frontalières 

Etude d'une couverture radar sur le' territoire national (en liaison avec 
le \linist~re de la Défense) 

IIEI METEOROLOGIE. 

Actuellement les installations de la Météorologie Na
tionale comprennent : 

-· 3 centres météorologiques principaux (Uouala, 
Yaoundé. Garoua). 
11 centres météorologiques secondaires, 

- 37 stations météorologiques dont 1 q synoptiques, 
- 8 stations de s0ndage, 
- une station de radio sondage. 
-· 3'! stations climatologiques. 
- 300 postes pluviométriq ucs, 
- 8 stations agro-météorologiques. 

L;ASECNA gère la majorité des installations, et la 
Directfon de la Météorologie Nationale le reste. 

lii!il Bilan du ye Plan 

Au cours du Ve Plan, la météorologie a cherché a 
étendre ses activités. à se diversifier vers l'agriculture et 
à diffuser de5 informations r:étéorn\ogiques 

Nllfl Objectifs du Vl0 Plan 

Les objetifs du Vîe Plan sont dans la ligne de ceux 
du Ve Plan: 

- meilleure couverture des phénomènes météorolo
giques: 

- djffusion d'infomiations et de prévisions météoro
logiques aux usagers; 
diversification des applications: 
format:i,Jn d?. pe,,cnr:t'l. 

•flfj Projets du Vl0 Plan 

Les projets portent sur un total de 4.1 milliards de F 
CFA. 

Tableau 11. 6. 4 Projrts du VIe Plan pour la météorolngie 

PROJET Du VIe PLAN 

La bora toiœ d'instruments météorologiques 

Acquiiition d'équipements et d'instruments 

E~ tension du rès~au des stations 

Progra:1nne agro-r.1étéor.:,Jc~que 

Centre de prévisions météorolo.cique, à D0uala 

Ser~·!Ce$ Provir.ciau". ck la \.1étéorologi~ 

Eco!:; de forma!ic~ 

Etud~ pour u•1 prug;rarnrnc climatologique national 
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IE!I POSTES 
r·: .,· 

.( 

.les infra~tructures des postes et des services finan
ciers se pré sentent ainsi: 

l Ecole Nationale Supérieure des P.& T. 
2 Centres de colis postaux à Yaoundé et Douala. 
3 Centres de chèques postaux à 'r'aoundé. Douala 

et Bafoussam 
l Centre de t1i à Yaoundé 
2 I 7 Bureaux de poste 
60 lignes de transports postaux conventionnés 
32 lignes de transports postaux en régie 
4-8 circuits de poste automobile rnralc 
10 circuits de distribution motorisée 

IIH!I Bilan du ve Plan 

! L !.J.. !. Rappel des projets rlu Ve Fl:rn. 

Pour améliorer l'efficacité des services postaux. le 
V,2 Plan pr~voyait les projets suivants: 

Projers uosraux 

-· mécanisation des services: 
-- motorisation de la distribution; 
··· amélioration des transports postaux: 
... ,:omtrnction d'établissements postaux. 

Proie r.1· u1m1;n111s au.\° Fosres cr uux T(;ic'cr!illillilllf1 tJ · 

li(, !!S. 

construction de garages provinciaux: 
.. construction d'un magasin général: 
··· construst1on de magasins provinciaux: 
- entretien des bàtiments existants: 

extension des infrastructures de l'l:..\.S.P.T. de 
Y2(n1ncté· 
crl'.atior. (!'1::_. -:::-;1; ~;~ c:.::.~-:.:1.:~ ~t .J·.: --~ \0.Joratcir~:-~ 

~21. ~ ::: ~-, :-.. 

fc- f:T.'.Z1• L !) :: d ~ t :: .• --: .-.~~ .P 

-~·:;r.r_;lj~;ur~ 1.Jc i.~.·y·.:ris dt u~1.:_;'.,·,:_ï:-: 

12. l. J. .2. Bilan des projets postaux : 

Au cours du Ve Plan, le programme d'acquisition de 
bicyclettes, mobylettes et véhicules légers pour la distri
bution a été respecté et 10 circuits de distribution mo
torisés ont été mis eh place. Pour les transports postaux 
et la poste automobile rurale, les achats de véhicules 
ont dépassé les prévisions, pennettant un quasi-double
ment des circuits de poste automobile rurale. Les réali
sations en ce qui concerne la construction <l'établisse· 
ments postaux ont été plutôt faibles. En effet sur ks 
140 bureaux de poste prévus. 11 ont été réalisés.{) sont 
en cours de réolisation et 20 sont à l'étude. Par ailleurs. 
le centre de t1i et ks hôtels des postes envisagés sont au 
stade des étud,s 

12. 1. l. 3. Bilan des projets communs aux postes et 
aux té!écommunications. 

Un garage a été construit à Bamenda et des équipe
ments ont été acquis pour l'écok des P.T.T. de Yaoun
dé. 

12. ! . 1 -"L Problèmes des postes 

Les infrastructures de services postaux sont encore 
insuffisantes. En effr.::t le pays ne compte qu'un bureau 
de poste pour 46.000 habitants. au lieu d'un bureau de 
poste pour 5.000 habitants. 

Par ailleurs. les bureaux sont sous-équir,és 

Enfin, l'achemin\'lment du courrier. connaît encore 
d'important~ retards 

Obje,:-:.tH~ du VIe Plan 

'ec: ,,1-,;1_L·_ ( _i· ~.:1 Pi;;r:c ::J:1 lr,~ :')'.i;,··_:" f,". 



- tk\'eloppement de la poste automobik rurale. 
a11dioratio11 des prt'stations tïnancières !chèques 
postaux. mandats. caisse d'ép;1rgne): 
poi11,1.1ik des objc'dil's du Ve l'l:rn en mati~r,_, d.: 
hurc';ll.lX dL' 1,nsk. garages et m:1g:1sins: 
poursui te de la formation et ren lè) r,·,· lllL'Jl l de' 

!Ï.cok Su11érie'\l!L' ,k.; l'.:! ! . 

EJ(I Projets du VIe Pla.n 

Le·, 11: uic'h di: \îl· !'i:,: p• ,rtL'll [ ,ur li!; ··.'_,!lie' l l)_j 

r,1:!li:1r,I, de· l'r:111ë, de·.-.;~ ,'\., 

[:, ,_-,,;,,·,·1;1c11t i.1 c·<111,!_rll,·tio11 c·t l',;quipc·ment du 
,·c·11 tr,· .!,·!ri d,· Y:1<'t11:,k. du hllrl':Jll d',_;,·i1;111).!C de Doua
i:, ,_·t de·, 1,ure·;1ll\ de· pnsk à tr:1n:rs k r·:1:,;s. 

J;1h/c<111 / .~ / P/'l)_ic:s P1•,1r ln i'/lSiC's Lill cuu:-.•; du 11,· 
!'!un. 

[1;l11",',lll'. d'éJ1,1ngl' ,_le [)0:~ 1 c·,,.!11re 
t•i ·:t ,k, ,·n!;s post<1ux1 

w. ·---1 --------·1 
r1 1,--:1,,s,·· 10 1 ., •' i.- L. l, ! 

1 

( entre de tri de Y;,ountlé et ct·ntres :mnexes 
.('r0ation de bureaux de noste 
1 • 

/Création de P.A.R. 
! Création de guid1ds postaux annexes 
ICrt;ation de points de contact (vente 
; distributeurs. boites rrux lettres) 

timbres-poste. il 
' 

·1' fquipement des centres de traitement du courrier 
Renforcement des moyens d'acheminement 
Renforcement de la distïihuiion pŒtak 
i\·lécanisafion et informatisation des services postaux 
et fï ,1anciers 

f 

Restauration des établissements :! 
Mise- en place des services nouveaux il 
1~~v~'.io\JPem~11,t _du, s:~i_ce d~s cl:èqt,"~s postal~~. _

61 
;_11 

LxlL 1s1011 d~ l E.N.S.1. r. (EcolL dts ~ostes . __ 1 .. ,. , 
com:nunic3tionsl l'l renforcement de se~; a,tivitr•: !î 
Informatisation de !'Agence Cornptabic ;1 

Efj T E L E C O M M U N 1 C An 
TIONS INTERIEURES 

1 ~. 

Le rést'au national des téléèommunications offre au., 
usagers les services suivants: le télépho11e. le télex. le té
lé!!raphe. la transmi,·sinn ciP•: d0nnil's é't lR radioélectri
cité p1ivéc. 

~f~! l!ffl Le service téléphonique 

ll est organisé autour des 34 centr3ux téléphoniques 
élcctro-1nt'caniqu,~s interconnectés entre eux par plus 
ck 4.500 km de faisceaux hertziens. 

L'organisation du réseau pennet à chaque cilcl~litu 
de province (sauf Ebolowa qui sera équipé au ,_._JL,1s du 
VIe Plan) de disposer d'un centre de transir assurant les 
communications internes de la province. c'l ,,:ue~ en 
provenance ou à destination des autres prorn1c .·. 

La capacité globale est actuellement de 37_·7orJ iignes 
(éléphoniques. dont :29.000 sont en service. 

i..c· taux de saturation des équipements est '.f~S e'le\'é. 
particuli~Tc'lllenl à Yaoundé et à Douala. Le~ probk11w-, 
:iducb risquent de s'aggraver si des opérations cl'exlè11-
\iu11 ne sont p;:s rapidement engagé-:,. Les :at,.\ ,:·e;·l(,i· 
)'·,'111êll t ïestt' tre;s faible. 

~~"\~ T 'l ' h . l :tf~ e ep ome rura e 

L'Administration. en préparation de la niSL' en placr 
d'un réseau de téléphonie rnrale, a entrepris des expé
rimentations 1~ar le rattachement au r~seau télr11h()T1i
·1ue national de villages situés à proximité ,_·le centrJu, 
t~léphoniques départementaux ou provin,:i;i11,: 

l'ml1 Le service té1ex 

Il s'organise autour dE' ,J,~ux ,:rntra1.1x télex électro
niques, à Yaoundé et à Douai.:!. cl ont l·.:s capacités so1J1. 
(l-è' l .420 C't 2.000 tenninaisons l'e':~·.,·,_ ti\'cmcn t: on · 
,:ornrti:' déjà l .S00 abonné~. 

Le service est ékndu ;'J !',,nsemh!t' des ville':: 0quipfrs 
ci,; centraux téléphoniques et pem1et d'offrir aux usa
gers les communications tékx internationales et n:1ti<1 · 

nales. 

Les infrastrnctures existantes clans ce sect:·ur penn--;
tènt d'assurer à moyen terme un service satisfaisant ,_·11 

qualitéetenquantité.Toutefois. au cours du VIe P!an. 
des mesures devront être prises afin de décc1:1;.:e'.:tionneï 
les ce11traux de Yaoundé et Douala. 

ll1f tJ Service télégraphique 

L'échange des télégrammes des usagers i:ntrc di\'l'fS 
L;ur<"aux de poste est organisé autour d'un ït;scau radio 
et d'un réseau GENTEX. 

Le réseau radio dessert les bureaux de poste ne dis
posant pas de se1vice téltphoniqut:, tandis que le réseau 
GENTEX assure la transmission des télégrammes entre 
bureaux de poste dotés d'équipements modernes (télex). 

Le service télégraphique n'est pas satisfaisant: faute 
d'un service postal perfonnant, la distribution des télé-

1,!rammes est souvent faite dans des boîtes postales, ce 
qui allonge les délais d'acheminement au destina taire. 
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~Wifffl Rése~u de transmission des 
donnees 

Il permet d'assurer le télé-traitement de l'information 
par les administrations ou par les entreprises privées 
disposant de terminaux connectés à ce réseau. 

Il a été ouvert officiellement au public en février 
1986. 

1 f JJ:j Service de la ·radioélectricité 
privée 

Il permet aux usagers des zones non pourvues de télé
phone d'établir des communications par le moyen 
d'équipements radio. Il s'agit en particulier des for--.:,s
tiers, des entreprises lk construction ayant des chantiers 
da.ris les zones reculées. Actuellement, ce service est ac
cordé à plus de 250 usagers. 

Ce service manque d'un centre de contrôle pem1et
tant de vérifier l'utilisation des fréquences. Une progres
sion très rapide de ce service est attendue au cours des 
prochaines années. 

l(fJJI Bilan du ye Plan 

12.2.7.1. Rappel des objectifs et des projets du Ve 
Plan. 

Le Ve Plan avait pour objectif la consolidation et le 
développement progn::ssif des acquis des plans précé
,;ents pour assurer la qualité et la diversité des services. 
L'accroi~sem<:nt rapide des secteurs secondaire et kr
Li.tirc, le .::réali0n ck~ ,;h\i.i,trics ;1~ro-alimentair•:.o .laiis 
\es zone::; .·i.:r:,k~ et .t.l rn,; L,1ivn technologique f,,iguran
t,~ subie par le su.teur impliquent en effet des adapta
tions :m;iortanks. 

C'est ainsi que les projets du Ve Plan devaient favo
riser le n:1~forcement et l't:xtension des infrasint1.:lurès 
;,,·istantes, et è!i1.è ;fü·:.:l,::nre maintenance de l'em-~rnbk 
Ju -."';-ëJ.~1 des iê1écenm1,1:1ications. 

En outie, il Hait prévu de mener des réflexions sur 
li: d1,:,ix cle tc:chno} ogi~ et sur la possibilité ùe i'indllsttia
! i~ati,m de no'.rt· p;,ys dans le secteur des télécommuni
cations et dans les domaines connexes. 

12.~.7.2. Bil:.in physique 

L::i1.-: :~ TL:< :~li~·-.:. le ::::.ix de réJlisation du Plan: t3.r:t 
,d!. L· ·,::::·1 r:, u~ q~~--~ ilr:~~;:.cicr. est le plus éJe\·~ Li';

;-~,::. L: le,· L:,,,. La plup:lft des projets prévus ont ,':c; 
:<·Jl::::..;:;. 

Les extensions de réseaux ou de centraux téléphoni
ques inscrits au Ve Plan sont dans l'ensemble tern1inés, 
ou le seront en première année du VIe Plan. 

Par ailleurs, l'Administration a dil 1:ntreprenclre des 
projets hors Plan, portant sur des raccordements ték'
phoniques à des entités importantes. 

Les études prévues ont été généralement effectuées, 
et des textes législatifs et réglementaires ont été propo
sés pour rationaliser la gestion des établissements des 
télécommunications. Bien que le bilan physique soit 
bon, on relève la nécessité d'améliorer la qualité du ser
vice. 

12. 2. 7. 3. Problèmes des télécommunica lions 

* Absence de coorJination da11s la n;aiisarion des 
trai·aux. 

Les différents utilisateurs ùu s0us-sol des vilks (eau. 
assainissement, ~lectricité, équipement. .. ) intèrviennent 
isolément. sans coordination. Il s'en suit un renchérisse
ment important des coûts des projets, et cles cas.-;es frl'
quentes au moment des travaux. Une coordination doit 
être assurée. 

* Dijjicui1r:s financiàr:.1· 

La lenteur cle la mise en place des crédits de finance
ment extfrieur provoque l'anêt des travaux de certains 
projets. 

* insuffisance c!e la méiillfi:1twH·e des t;11uipe111e111s 

L'absence d'une> ~tratégie globale en matière de main
tenance limi t,, .-,msidérablement les pcd onnanccs cks 
c-quipements c:n plact:, ,rn point que seulement 12 '.,' du 
tralïc internrbain anive à destination. Le fonctionne
irt::-nt de l'ensembk de l'économie s'en trouve affecté. 
d le budget de r:.:.tat perd des ressources du fait du 
,11anque à gagner sur les recettes. 

'' Inadaptation c/es 1nove11s de gesrion 

Les recouvrements de factures sont faibles. La non 
ct.:ntr:ï.lisation de la responsabilité de traitement et d 'é
dition des factures dans les services des klécommunica
tions semble en être la cause; en outre, la chaîne infor
matique qui effectue ach1cllement ce traitement est 
inadaptée. 

* lrreglilarité de fo11ction11eme11r r/11 /"t;sl:'au de owzs
mission 

Les liaisons de transmission par faisceaux he,tziens à 
;1: ... , ., _ _., ;.,_<:+0 111\: ,h·~, le 1,:,vs r.,'.Cè\SÎlc'11t dl!s 

::,i.:. 
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stations sonr actue1iemcnt aiimentées en groupes_ élec
trogènes comme source d'énergie primaire. Bien que le 
réseau soit maillé sur la liaison Yaoundé-Douala, le fonc
tionnement instable des ateliers d'énergie autonomes 
rend les communications interurbaines iEégulières (95% 
des conpures sont causées par les pannes d'énergie). Par 
ailleun, le coût d'expïoüation de ces équipements est 
extrêmement -élevé. 

Afin de remédier à cette situation; il serait nécessaire 
d'introduire l'énergie publique dans les stations situées 
à l'intérieur du pays en suivant le plan d'électiification 
SONEL. 

'' Fdble taux de pénétration té!éplzoniqve dans le 
pr..!ys et inégale répartition géographique du réseau 

L'indice de pénétration téléphonique est de 0,32 
polir 100 habitants, ée qui nécessite des efforts im1;or
tants pour atteindre l'objectif de la Décennie des Trans
ports et Communications en Afrique qui est de l télé
phone pour 100 habitants. 

Plus de la moitié du parc téléphonique e::::t concentrée 
à Yawndé et Douala. le reste étant parrngé entre le~ 
autres ville~. 

* Absence d'integratio,; arec les pays Foisins 

En dehors de la liaison téléphonique entre i~ Came
roun et le Gabon (Douala - Librevilîe), il n'existe pas 
de liaisons directes entre le Camernun et ses voisins im· 
médiats. Or, le Cameroun doit pouvoir renforcer sa po
sition de carrefour des pays de cette sous-région. 

1 fJJ;j Objectifs du Vl6 Plan 

Les besoins dans ie secteur des tèlécmnmunicatior,s 
sont très importants. La politique générale tendra vers 
la maitrise de l'exploitation et de l'équipement du ré
seau. 

Ces deux onentations fondamentales :;e traduisent 
par les objeciifs suivants : 

- Poursuivre l'établisse::nent des iiaisons directes 
avec les pays voisins; 

- améliorer la mainteaance et mettre en place une 
stratégie dans ce domaine; · 

- améliorer le mode de gestion des téiéccmmunica
tions; 

-- informatiser progressive;.ient l'ensemble des servi-· 
ces des télécommunications; 

- assurer la régularité des liaisons de transmission; 
- augmenter la capacité des centrau;.; et en créer de 

nouveaux; 
- raccorder par téléphone les zones ruraies, situées 

à proximité des centraux; 

- étendre les autres services des télécommunications 
sur le tenitoire national; 

- mettre en place une stratégie d'infrastrnctures à 
kmgterme. 

1 f JJij P~ojets du VIe Pl ail 

Le coût totai des projets de téîécommmùcations inté
rieures pour le VIe Pian s'éiève à 98,4 rnifüards de F 
CFA. 

i fj:I T E L E C O lVl !ri U N l C Aœ 
TIONS INTERNA TIONALE'S 

La société INTELCAM assure l'accès des Dsagers au 
réseau international (téléphonique, télégraphique et té
lex). 

Ses instailations co1-:1prennent: 

- le centre téléphonique (CT 2) de Yaoundé; 
ce centre pennet des liaisons directes avec 15 pays 
et à travers eux avec d'autres pays; 

- le centre de télex national etinternation~ {C.T.N.I.) 
de Yaoundé; 

- le commutateur automatique des messages, (C.A.M) 
actuellement surexploité; 

- le centre des télécommunications par satellite, 
(C.T.S.) de Zarnengoe, qui est la porte vers l'exté
rieur des télécommunications du pays; 

- î'ensemble des installations de Douala, :oetiées ii. 
Yaounàé pqur la plupart des échanges avec !'itran· 
ger. 

1 f JI I Bilan du ve Pla~ 

Les projets du Ve Plan portaient sur l'ensemble des 
installatïons d'INTELCAM. 

Opérations anciennes, extension de: 

C.T.S. de Zamengoe, 
CT. 2 de Yaoundé, 
C.T.N.I de Yaoundé 
Siège social 

Projets nouveaux: 

C.l-...M de Yaoundé 
Nouveau C.T.N.I. à Douala, 
Deuxième CT .2 à Douala, 
Installations diverses à Douala. 

Le taux de réalisation est bon dans i'enseml::b 
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Ces opératim1s ont eu un i.r~pact tr-ès pcsitif pow Des 
Lss.zern des sei."'rices mtematiom:iUliX du téléphone et du 
té.~ex, et mit rermis un triplement du tra."ic internatio
nd eirrl::té' 1981 et 1986. 

IIIFJD Objectif~ d~ VIe Pl&~ 

Lè;; obje::,·üfs du Vfo Plis:n sont les smva.7tts: 

- faciliter l'accès à finternationa! à tous les -usagers 
du téléphone et du télex sur toute )?étendue du 
i:_~t.l~~oll~) 

- 21fü5lior-aK les ~ervices i."lte:m&tion:aux du té!épho:ne, 
J-~ téîe:{ t;: de. la télévision;. 

-- sccroitre les éq'llipt.rnern:s pom- faire face à l'aug
mentation du trafic intematiomü; 

-- s'adapter aux nouvelles technologies en matière 
de télé-commmücations; 

V infom1a'i:iser les services d'f!'ifELCAM. 

•fJII P.tojeb du VIe Plami 

Les prajets du VIe Plan portent sur une enveloppe 
dt 6,S :milliards de Francs CFA. 

T-abieau 12.2. Projets du Vie Plan pour les télécommw
nicatimzs internationales. 
~~~.-~·~--~··-.::o..,""3{".l'~'f'L_~ll':te::~~~ 

Désignation des projets 

Aménagements au C.T.S. de Zamengoe (clôture, an
tenne, bâtiment administratif) 

Remplacement de l'autocommutateur du Cf.2 de 
Yaoundé ~---·, _________________ _.;.. 

Nouveaux équipements au C.T.N.l. de Yaoundé 

Liaisons faisceau hertzien (FH) Maiabo -- Douala et 
Bepa:nda -Akwa 

Extension âu Commutateur Automatique des Messa
ges de Yaoundé 

h:formatisation de la société iNTELCAM 

Dotations en appareils de mesure 

Acquisitior; de véhicules 

Téléimprimeurs chez les abonnés 

~.-.7~-...~~~-~~c.,:;u;,~~,~..;...u:'-.~~L~~ 
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[ CHAPITRE XIII 

Urbanisme et habitat - Equipements administratifs 
Cadre de vie 

URBANISME ET HABITAT 

Les grand,;,~ orientations de la politique camerounai
Sl' en matière d'urbanisme et d'habitat visent essentielle
ment à sti mu Ier !'intervention des secteurs public et pri
vé dans la création d'un cadre de vie décent pour cha
cun et la réalisation d'un environnement propice à un 
d?.ve!oppement économique et social harmonieux. 

Elles s'appuient sur: 

- une politique foncière adaptée; 

- une vol on té d'aménager l'espace de façon cohé· 
rente; 

- la création d'un habitat décent à coût modéré; 

- la réalisation des grands équipements indispensa-
bles. en particulier dans les villes. 

ln terviennen t dans ce secteur, plusieurs départements 
ministériels et organismes publics et parapublics. 

Depuis sa création, le FEICOM, qui a pour mission 
cl 'aider les communes à réaliser une partie de leurs opé
rations d'urbanisme (projets d'infrastructure ou d'équi
p·.:ment public ... ), a consenti des subventions s'élevant 
à 2,121 mi !liards de francs CF A. 

Le CFC, organisme finançant l'habitat, a fait des 
prêts de l'ordre de 88 milliards dont 32,7 à la SIC et 
l 6.1 à la MAETUF 

La réorganisation en 1985 du MINUH, qui comporte 
rntrf autres deux entités distinctes chargées de l'Urba
nisme et de l'Habitat, devrait permettre de mieux mai
triser ce secteur et ce, au moment où le problème de la 
poussée démographique en zone urbaine devient de plus 
en plus préoccupant. 

En effet, à la veille du VIe Plan, la population urbai
ne du Cameroun est estimée à 36 % de la population 
totale. 

!>C;U;:;,'. '\_,u·1,;~ 1.:\-- ~~;~;:i,..;n a 3ugrncn~~ 
,.:,: ;,i·,u,; ,,. , , :c:. :,·,<.-;~;-1,cnl 50 C)é, de l'ensemble de 
L: i:,011uiatioï1 :.irbain..: ,~u r~,ys. 

IE!ftl Urbanisme 

A- SITUATION ACTilEUE. 

a - Etudes J'urhal'isn/1.: 

Elles devraient permettre de définir les opéra lions ,'i 
entreprendre i long tenne en matière de planilication 
urbaine. 

Au cours du Plan, il falHlït surtout en ce qui concer
ne le; 2 principales villes de Douala et de 'Yaoundé. 
mieux coordonner la préparation de schémas directeurs 
de longue portée et la programmation des opérations 
concrètes à court terme. les études de faisabilité d la 
réalisation des projets de développement urbain. et as
surer le suivi cle toutes les actions qui permettent de 
bien structurer les villes. 

C'est ainsi que, une fois krn1inés !vs Schémas Dirt'C
teurs d'.'\ménagement et cl'Urbanismc (SD/\li l (échelk 
1/25 00Oe) en 1982 pour Yaoundé et en 1983 pour 
Douala. schémas qui ont permis de définir globakmcnt 
les difféi-entes orientations sectorielles à moyen terme 
(1990) et à long tenne (2000). l'élaboration des plans 
directeurs locaux (POL, échelle 1/S000e) a été immé
diatement engagée pour Yaoundé (l.:st, Sud-1.::st. Centre. 
Nord-Ouest, Ouest et Nord-Est) et pour Douala ( Lst. 
Ouest et Centre). 

Ces PDL qui ~ont une application directe des 
SDAU à moyen ter111e, présente un double avantage. 

Ils sont pratiques: ils pcrn1eltt'J1t de dégJgcr les 0\1l' 
rations sectoridles d'investissement public. et contrai· 
gnants : ils fixent les conditions d'occupation du sol 
par le:; investis~;eu~: privés. 

Compte tenu de l'urgence des besoins, des documents 
d'urbanisme ont été élaborés et des études de fa,:tibili-

,t l" -;~· ~-~"~ .. -~" ,,,4 1., 



0té réalisées dan:--. le domaine ck la voirie, de la drcu!a
tion. du transport et du drainage dans !a ville-de Doua
la. Elles devraient aboutir à un :2e projet,de développe
ment urbain (PDU). 

{)ans le:--: \:ifles de province: 

-- Des études de factibilik pour la rec, .. mstniction de 
voirie~. qui était a!or, urger:te dans bon nombre de villes. 
ont été lin ancfr:-; p,)ttr un montant de l. 7 milliard de 
::. CFA .. 

-- Des pb..1ns directeur~ d'urbanisme ont ék achevés 
pour l 3 vilies; ib ~c,nt en covrs <l'élaboration pour :21 
centres. l.::n outre. certains olans d'urbanisme de détail 
<;nt été réalisés ;;our les ce.ntres administratifs de Ma
roua. Lbolo·,l!a et Ngaoundéré: 

La cuuvcrcure aérienne a èk réalisée pour ::ei villes. 

h - Ur/Janisme o,rJ :;r<1 tion1u,; 

La période du Ve Flan a été marquée par !a réalisa
tion d'infrastructure, et d'équipements urbains en par
ticulier de voiries urbaines el par la réafo_;ation du pro
jçt clé dél'dopp,:menî urbain. financé par la Barique 
Mondiale et le Cameroun. 

Les tranux de reconstrndion de~ voiries se sont éle
vés à 51 milliards de F. CFA pour une longueur totak 
de ~.:'.8 km. répartis dans !es viiies suivantes : Yaoundé, 
Maroua. Mokolo. Lirnbé. Buéa. Nkongsamba, Kribi, 
!lbolowa, Sangmé!ima. Kumba. Nguou~-~l12ré d Mhen
g-..,vi. 

Quant au POL:, !e premier volet, -·11 . .ii a dé réalisé à 
50 ,.; et qui consistait principakmf,nt à restnictmer la 
zon·~ pilote de Nylon à Douala. :.:.ura néœs:;ité l O mii
Jiards dt francs CFA; ie deuxième voiet. qui porte snr 
ks infrastructures de transport et l'assainissemer;t à 
Üouala, a été étudié au cours du Ve Plan. 

Uien que les études nécessaires sur la planificat"ion et 
les efforts dérloyé:, pœr ré:;.liser les infrastructures ur
baines indispe.nsables a?enl abouti à des résultats satis
fais:rnts. on note quelques zones d'ombre: 

- L:s objectifs de formation prévus ::,u Ve Pian. 
d'agents de rEtat et des nmnicipalités capables 
de gérer les plans d'urbanisme, n'ont été que très 
partiellement atteints: 

Lès étude~ d'urbanisme continvent à souffrir du 
tné!nque de données tant ~ur les principales villes 
que sur les centres secondaires. 

L'ab~ence de ~yst-:?m~ di:' référenœ et de da~sifica
tion. l'absence d'inven!a!re physique des infrastructu
res d des a;_;tï,':; VRD ,:onstituent des obstacles majeurs 
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à la mise en œuvre d'un contrôle réglementaire et d'une 
programmation efficace. A la base; il manque une no·· 
menclature de l'espace urbain, c'est-à-dire la dénomi
nation de.s places et des rues et !a numérotation des 
maisons et constructions. 

- A part quelques actions ponctuelles, les ori.enta-
tions formulées dans les documents d'urbanisme 
ont été appliquées de façon peu concertée pour ce 
qui est des investissements publics. 

Il est difficile d'avoir un aperçu global de toutes les 
opérations en cours qui sont financées et gérées indé
pendamment. Alors que l'urbanism_e opérationnel entre 
dans sa phase active, il manque une structure formelle 
pour assurer la coordination des opérations. 

- L'insuffisance des moyens mis en œuvre pour la 
préparation des pr0jets (études de factibilité) ou 
pour leur exécution (infrastructures, restructura
tions des quartiers, ... ) reste un problème préoc
cupant. 

B - ORIENTATIONS ET PROGRAMMES. 

En attendant le recensement général de la popula
tion et de l'habitat qui apportc>ra des précisions utiles 
sur l'évolution des données démographiques et socio-é
conomiques, les prévisions des SDAU de Yaoundé et 
Douala continueront à serYir de base pour la program
mation des études et des travaux ,J'urbahisme au cours 
du VIe Plan. 

Au cours du Ve Plan, on a presqu'achevé certaines tâ
ches importantes et urgentes de planification urbaine. 
Avec le VIe Plan, l'urbanisme opérationnel entrera dans 
une phase déterminante. 

Tout en poursuivant les études de planification urbai
ne pour les centres encore dépourvus de schémas direc
teurs, il faudra améliorer effectivement le cad;-e de vie 
des Camerounais. Par conséquent, les opentations qui 
devront sous-tendre les objectifs à atteindre au cours 
du prochain quinquennat sont les suivantes : 

11 - F(udes de planiji'cation et formation 

- Formation des cadres. 

- Étude de l'état d'urbanisation des viîles avec mise 
en place d'un système de suivi perrhettant d'enre
gistrer tous les facteurs détemünants dans u.ne 
banque de données informatisée et de program
mer les études de factibilité nécessaires à la mise 
en place des équipements urbains. 

- Etude de l'établissement des plans d'occupation du 
soi pom certains secteurs sensibles ou prioritaire~: 
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-Continuation de l'établissement des plans directeurs 
d'urbanisme. avec couverture aérienne. levés to
pogr" phiques et enquêtes socio-économiques sur 
le terrain. 

b - Ltudes et travaux d'urbunisnze opérationnei 

-- Inventaire des réseaux de voiries urbaines donnant 
toutes les caractéristiques techniques nécessaires 
ainsi que les conditions d'utilisation. Les données 
collectées et remise~ nériodiquernent à jour <le
vron t être informatisées. 

- Etude en vue de l'établissement des normes à 
adopter pour la conception. la construction et 
l'entretien dès voiries urbaines et réseaux de drai
nage en fonr..:tion des conditions géoclimatiques et 
socio-économiques des villes. 

Etude et aménagement de zones ayant des impacts 
spécifiques sur l'environnement ou présentant d:ès 
caractères particuliers. 

Toutes études de factibilité et travaux de recons
truction des voiries. de réhabilitation de quartiers 
de recasement, d'aménagement et de lotissement 
de terrains et suivi des travaux. 

Le coùt total des projets s"élève à Ci3.8 milliards de 
1:- CFA de 1 982/1983 

Tahleau 13.J : Projets d'urbanisme du VIe Plan. 
"a'o.-:S 

* Etudes de planification et formation (enquê
tes, lev~s topos. plans directeurs, POS, ... ) 

* Etudes d'urbanisme opérationnel (inventaiie des 
voiries, zones prioritaires. étud·~- de factibilité .... ) 

* Amé nage me nt des zones prioritaires 

* Voiries 
:.;.~""'=l:!E"T.) 

llf.d.f:j Assainissement et Drainage 

A - BILAN. 

Un approv1s10nnement en eau saine et des équipe
ment5 d'assainissement adaptés constituent des condi
tions indispensables pour gaiantir un état sanitaire cor
red. Plusieurs actions auront été engagées. Elles ont 
consisté à drainer les e:mx pluviables. à év:icuer les eaux 
usées et les Ô(;c11~!s sc,lidcs. (_)n n1:1_1t citer: 

=1· _-\ D(\tiji~J. :~ ï:.:.1-..;Jii"~~~i~:-.2 d~ l'1 rivi,2rt: ~<t:v.2-. 1-~.s 
cl::u:: col!::-.t_·tct,t" i-:u\::-:i:-- ·.~ i,_-.:·::' i.h. 1 l·ou!~~\·ar.J ,Je l"'1t:ro
i1ort. l'Cxu:oir(' l;.: ;;1 /C:i~! \i.-\(1ZI de Bass:.i. la -.;f,Jtici· 

r_\",;pltratio:1 ck l"f-L)piUI L:1r1uint:11ie 

"' A Yaoundé : !'opération de la Vallée de la g,,r:: 
avec la construction de la statio:1 d'épuration, le curnge 
dt! lac municipal, le recalibr2.ge Ju Mfoundi en aval, le 
curage de l'Abiergue, les stations d'épuration du cam
pus universitaire, de !a Cité verte. 

* Le programme de drainage secondaire et tertiaire 
avec batteries de décanteurs-digesteurs lune dizaine l de 
lotissements MAETUR à Douala et à Yaoundé. 

Les préoçcupations ci-aprè~ ont été relevées : 

- ·nanque d'entretien: 

- nuisances pour les pooulations et pollution du mi-
lieu récepteur : 

-- manque de coordination entre les diver, interve
nants dans le doma·ine de l'assainissement 

B - ORIENTATIONS FT PROGRAMMES. 

Le V!e Plan devant êtt,' la dernière tranche ck l:i 
"Décennie in te mati on ale del' eau potable et de l'assai11is
sernent >>, il importe désormais de mettre en place des 
opérations cohérentes concue, et réali~ée~ dans le c3dr..:: 
d'un plan directeur d'assainissement. s'appuyant ;1 :;on 
tour sur le plan dire<:teur d'urbani~me. 

La créatioE d'un org~nisme opt"ratio11nel et 11 for
m:1 ticil de personnel adap k a pparaiw2n t a lo 1, pri rnor
d ia!es. 

Le coût des études L't travaux à entreprendre au V!i: 
Plan est estimé à 84.9 milliards de F.CFA l 982rl3. 

EDi Politique f onciè:re 

A -· ANALYSE DES PROBLEMES FONCIERS EN 
MILIEU URBAIN 

Le phér:omène de !"exode rura! et la poussée démCJ
graphique urbaine ont pour conséquences la pres:;ion 
très forte des besoins en terrains. l'habitat spontané ("Jl!i 

génère des conditions de vie souvent insalubres et k 
développement mal maîtrisé des vi!les. 

!."'Ftilt a adopt<' trni·; t11P•;ures importantes pour n_;_ 
soudre ce problème. Il s'a_git_: 

d'élaborer des plans d'urbanisme µlus adénuats d 
de renforcer les infr:istn.!-:tu:·es urbaines 1waemcnt 
insuffisantes : voiries. drain,:ge. eilu. élcctricit,;. ck. 

de viabiliser et de lotir de,; 1errain~ nmPit~tuJ;_ ::t 
de n~~1!i'.~ti Uï1 v:.1ste nn.J_E;·?:ri:ne :_rh0bit:1t ~:-~::~.'.d c~ 



Le problème foncier est clone d'une grande impor
tance. Fn effet. il ne surtït pas d'avoir des plans d'ur
banisme. il faut encore les matérialiser en mettant en 
place· dt.>s infrastructures et des équipements et maîtri
ser l'utilisation des sols. 

Bien C]l ,. l'Ltat dispose de moyens juridiques pour 
il1terYenir dans le cas des terrains privés (immatriculés 
ou non 1. k problème fonci,•r tient à la lenteur des pro
cédures de déguerpisse ment. au coùt élen; cles indemni
sations. it la surenchère des coùts dè construction (elle
mêmc duc aux retards enregistrés dans la réalisation 
des traYauxJ. à la dt.>mande importante de parcelles 
plus ou moins équipées et dùmcnt im1rn1triculées. à 
l':1bsencc d'un plan L·adastral. 

La nouvelle législation l'oncièrL' t'c :CJ74 rétablit la 
prééminence du droit écrit sur le dr0it coutumier qui 
est peu aclapté au contexte d\:;banisation actuel ,11 : 
Cameroun. Cette kgislation a pour but de générali~er 
lïmmatriculation des parcdles sur tout le ten-itoi~e na
tional. Ces mesures ont l'ortcment accru la •.le,: a,,(;,: de 
titres fonciers. 

Ainsi. le nombre de dcm,mck's de titres fonciers en 
instance est évalué il plus dt' 150 000. alors qu'il se crée 
environ 40 000 parcelles nouvelles par an. 

Pour résoudre ce problè1m• d'obtention du titre 
foncier. des actions nécessaires devront être menées : 

Habl;,,crnent d'un réseau géodésique complet et 
fiable. 

- Utilisation de l'aérophotogrammétrie pouî woc(- . 
der à l'iden ti fic a tion et à 1 'immatricula tio·n màssi-. 
ve des parcelles en vue d'établir des plans cadas
traux sur des superricies importantes. 

Utilisation de l'inf'ormatique pour l'immatricula
tion. l'cnregistrcme.nt. la gestion et la remise à 
jour permanente des titres foncieb. 

Mise à disposition des supports logistiques tels que 
locaux. véhicules. budget de l'onctionnement. 
l"orma tion clu personnel et assistance technique. 
qui sont nL;cessaires à l'établissement des plans 
cadastraux prioritaires. 

Cependant. même si le plan cadastral était réalisé 
dans C1:rtaines villes principales et si le coüt et le délai 
d'immatriculation des parcelles et d'enregistrement des 
titres fonciers étaient réduits. le problème foncier ne 
serait pas résolu pour autant. 

L'Etat devrait clone incorporer en tant que de besoin 
les dépendances du domaine national dans son domai
ne privé. pour rendre disponibles de nouveaux terrains. 
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B - ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 
FONCIERE EN MILIEU URBAIN. 

A la lumière de l'analyse-diagnostic précédente. le 
Gouvernement veillera à ce que. non seulement toutes 
les parcelles de terrain soient cadastrées et immatricu
lées d:llls un temps relativement court. mais encore à 
ce qu'un nombre suffisant des parcelles nouvellement 
loties de façon rationnelle. dûment immatriculées et 
enregistrées avec titre foncier, soit mis à la disposition 
des services publics et du secteur privé. à un prix favo
rable au développement socio-éco1wmique harmonieux 
des villes. L'équilibre offre-demande foncière. c'est-à-dire 
la normalisation du marché et l'arrêt aux occupations 
anarchiques. est à ce prix. 

C - PROGRAMMES. 

Pour ce faire, les actions à entreprendre au Vie Plan 
seront les suivantes : 

- Confection de pl;-,, cadastraux pour les JO chefs 
lieux de provinces: 

- Constitution d'un réseau géodésique fiable; 

- lnven taire puis bornage des te1Tains domaniaux en 
vue de les immatriculer: 

- Création des lotissements résidentiels. commer
ciaux. industriels et ag1icoles à mettre à la dispo
sition des secteurs public et privé; 

Modernisation de la gestion de l'immatriculation 
et du fichier des titres fonciers en coordination 
avec le programme cl'infom1atisation du cadastre. 

Tahli!ali 13.2 Program111I! cl'étahlis.1·1!111e11r c/l!s 1;/a11s 
cadastraux 

Sites Superficie (K m2 ) Nombre de parcelles 

Yaoundé 250 120 000 

Douala 2.'.,0 ! ~,J ()j_J(i ___ ' 

Bafoussam 65 22 000 

Bamenda 60 1 7 000 

Garoua 75 22 000 

Maroua 75 23 500 

Ngaoundéré 90 15 000 

Buéa 40 9 500 

Ebolowa 30 7 000 

Bertoua 30 7 000 

Total 965 393 500 

Source : Ml.\' [ H 

;'! 
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Le programme envisagé couvrira 0,2 '.1/, de la superfi
cie totale du territoire national, et résoudra les pro
blèmes fonciers de 20,3 % de la population . 

... ,_ . - : .-, .. 
:.._.._ ·. ~· - '., 

Le Coût total de ces projets s'élève à 48J---n1itii2.:ds,~ 
de F CFA de 1982/1983. 

IFIII Habitat 

A - BILAN. 

Afin de maîtriser la p_rolifération de l'habitat sponta
né, 1ui est le signe de l'insuffisance de terrains aména
gés, le Ve Plan se proposait de : 

procéder à l'aménagement par !'intermédiaire de 
la MAETUR de 3 000 ha de terrain dont 680 ré
servés à la SIC et le reste pour les lotissements so
ciaux ( 1760 ha) et les lotissements de moyen 
standing (560 ha); 

- réaliser un programme de 15000 logements au 
rythme ùe 3000 par an. 

En fait. ces prévisions ne représentaient respective
ment que 35 'ii et 20 s·~ des besoins solvables en super
licie et en logements. 

A la veille ùu VIe Plan, la MAETUR a mis en chan
tier plus de 800 ha. 

Cette superficie, donc 61 'X (508 ha) ont déjà dé 
commercialisés, correspond à un peu plus de 5000 par
celles. 

La SIC quant à elle aura engagé, dans 1~ cadre du 
programme triennal, la construction de 8327 logements 
et en a terminé 5800. Elle aura ainsi réalisé 55.5 % des 
objectifs physiques fixés avec 91 % du financement 
prévu. 

Tahleau 13.3 Logements terminés par la SIC au 
cours c/11 Ve Plan. 

localité 

Yaoundé 

Douala 

hic-a 

Limbé - lluéa 

lkrtnua 

( ;;i r1J~i:l - \l:1r(Jtr;1 

---------· 

làtégorie logement 

Programme l Programme 
social moyen social élevé 

(PSM) (PSF) 

781 776 

2 142 1 427 

116 8 

60 40 

50 50 

329 

- .", ~ !J 

Programme 
social indi-1 Total 
vic1w:1 (PSI 

18 

i s 

1 575 

3 569 

124 

100 

100 

329 

5 Î '17 
• ,....,.. ____ -.....-,-·---- - :"'1 

.. ,;;·c· ,)U'/Ïc (':. f 
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Avec un montant correspondant à lJ 1 ,-; de celui prL'
vtl dans le Ve Plan, la SIC n'a atteint qu'environ 55 '.;; 
de l'objectif visé. 

Le taux de réalisation du Ve Plan montre qu'il est 
nécessaire de prévoir le financement des équipements 
collectifs d'accompagnement. leur absence nuirait au 
fonctionnement normal des véritables cités-villes notil'L'l
lemen t construites. tout en réùuisan t sen si bkmrn t la \·a

lcur commerciale des logements construits. 

Enfin une solution durable est à trouver aux pro
blèmes de l'entretien des VRD. 

B - ORIENTATIONS. 

Compte tenu de l'importance du secteur du logement 
dans le développement économique du pays, il L'st 
urgent et indispensable de connaître les besoins réels 
qui résultent de l'accroissement du nombre de ménages. 
de la nécessité de décongestionner les logements 

surpeuplés et. dans une moindre mesure, du vieillisse
ment du parc immobilier existant. 

A l'heure actuelle, la population urbaine du Came
roun représente environ 36 '; de la population totak 
(10.5 millions) et cette proportion continuera ù s'ac
croitre pour approcher les 5()'; en l'an 2000. 

A l'horizon du VIe Plan. la population urbaine re
présentera 38 ,; du total. et plus de 50 ',; de cdk po
pulation sera concentrée dans les deux métropoles de 
Douala d Yaoundé. 

Il est donc évident que l'offre de logements est et SL'
ra très inférieure à la demande. Le Vic l'lan ne pourra 
pas résorber ce déséquilibre. 

·- La priorité sera accordée au programme d'aména
gement et de lotissement de parcelks. 

- La promotion de la co-propriété en milieu urbain 
grâce à la formation des coopératives d'habitat de 
groupements socio-professionnels sera favorisée 
pour permettre la construction de logements de 
type collectif. 

La promotion de nouvelles sociétés immobiliè;-~c, 
sera encouragée pour faire face à la dema,1de de 
plus en plus croissante en logements. 

- Des équipements cûiiectifs d'accompapicment 
dans les grandes zones d'habitat nouvellement 
créées snon t n écl:',,a ire·,. 



Au-ddà d'une certaine tailie, (300 unirés d'habita
tion I toute zone d'habitat devrait comporter un 
mélange judicieux de pan.:e!ies ave.: logements so
ciaux de faible s,,•ncii:13:. et ~e ;,arcelies ou cons
truction:,.; de s tandin6 plus élevé. 

De:s mesures appropriées ,;eront pris:~s pou:- srimu
ler !'iubitat rural. 

i_c: iïnancernent des VRD p,imaires n de l'entrdi,:n 
des voiries. constitue actuellement k probièn1e k ph.i:, 
:mp0:-tant_de l'habitat et de l'urbanisme. 

C -· PROGRAMMES. 

Compte ténu de ce, orientations généraks ec de la 
,.:rnissanL·c- soutenue de ia populaüoi1 urbaÎJ1éè 1,s,Htout 
,:èlle des l'i!lc:s p,incipaies) Jèi'.~qu'2: :'ho~izc,n de: l':rn 
.~ Ofiù. k V! ç Pian quinquennal prévoit : 

- lks étulies sur la demande réelle de l'habit2t. l'évo
lution des prix. la promotion de PME. du bâti
rneni. etc; 

-· des travaux. 

Amènatement et lotiss1;rnent des parceiks: 

1 :,000 parcelles èquivak\m,:s poux l,.:s loge~nents 
Sll ·. 

l .'i 000 parcdlcs (~(lui iakn L:s de type sociai moyçn 
sr::inding ~'irorno. 

* 1H)OO parcelles pour lv; traint-;s as3,linies. 

·: ·o,1st1--c1ctwn o::r b. SE. d:: ! ~;;)i}O ic,ge,:1eats dont 
;,in lype évolutil' au point ,k vL,,:. finition s,::ça én:
diè et exp,;rinh~nk. 

Constrnction de 5000 logements p::;,r des promo
kur" privés. 
Aide uu lïn8nc·m:::nt ck l'auto-cons!r•.JctioL. sec-
teur diffus pour 5000 logemcn ts. 

J'ahicau 13.4 Pmg;-ü11u11e plzysicflic' rwur la MAETUR 
en nomhrc Je part·dics 

~~r.ir..1=-·~~=·~,;.o:c-r.....,...~.~::,-:ro-.-c;:.,=.·.z~.c.·::;;.~~.:.~:::,~ 

SIC 

-
J 9i.'ü:87 1 3 ooo 

190~·88 
1 3 000 

1988189 3 000 

1%9.'90 3 000 

l 99PJ'Jl 3 000 

!.DtÏSSCDl(:il ~ 
soc!~I moyé:n· 

:~Jandfng 

:; 000 

3 000 

3 000 

:' 000 

:- 000 

Tram1::s f 
:1ssa:niet ! Tora! 

6 000 

, O(H) 1 
·; Uùü 

l 000 ! 7 üGO 

l 000 1 7 000 

1 000 1 7 000 1 

-, 
1.,r,!! ) 1s noo ! ;5 ooo J .\ ooo l 34 ooc 

-.~~..:.:c.-:•..::i:=-~,:,~...;-.:::a""~:sc,;T.~.=.....,=::~~.,;,;:.:;,;:.::;=~=•':'"-·.-::..:..:r..i-~ 

S01.0c ,' : \!AETt'R 

Les programmes d'habitat (MAETUR, SIC, PnvéJ 
s'élèvent à 190,3 milliards de F.CF A 1982/83. 

IJ;fJJj Adduction d, eau 

L'ob,i<:dif nes deux derni,:rs phEs qurnquennaux 
était de mdtre de l'eau potable à la disposition du plus 
g;,md nombre po;;sibk d'habitants en ,ille comme à la 
caï'!1pag11e. 

Le Vt Pian vis.ait a,1 renfor-·emenr des sy,,tèmes 
li'adduction d'eau à Douala et à Yaoundé. ia créauon 
CL. l'extension des réseaux dans 81 centres. et l'équi
pement (:es zones rnrales. 

A -- APPROVISIONNE.MENT EN EAU DE VlLLES. 

a - Bilan 

Les ob_1ectiîs du Ve Plan ont élè reai1ses à 4() ,,., âVec 
un investissement ck près de o~ milliards de F CFA. 
Ai: total 64 centres auront fait l'objet de trava.ix d'ad
Üè,C.'.tion d'eau potable et les études sent en cours {ou 
disponibic:s) sur 71 autres centres. Les travaux ont con
.)isté à étendre les stations de traitement. les ouvrages 
de stockage et les conduites d'adduction. C'est ainsi que 
dtux grands projets ont démarré à Yaoundé et Douala 
RU cours du quinquennat qui s'achè\è A Yaotrndé. il 
s·agit de renforcer le système d'adduction d'eau à l'ho
nzon 2005 po,ir fournir 100 000 m 3 ijour à partir du 
tl-:u,·e Nyong à Mbalmayo ce qui revient à construire 
45 km de lignes de transport Ce projet coûtera 45 mil 
liards de F CFA 

A Dcuala, le i:Jroj;>t ~,one sur la distnbution à l 'hori
zon 2005 Je 400 000 m 3 'jour à partir ctu tleuve Mun
go La première phase qui comprend la fourniture de 
100 000 m3 ljour coûtera environ 50 milliards do: F 
{_:i:·A. 

Les travaux effectués a,non t pe rrnis de porter la ca
pacité de production a 295 470 m3/jour. le volume des 
rèsen·oirs à l 02 193 m 3 . et la longueur du réseau à 
2 l 73 Km au 30 juin 1985: ce qui a pennis de desservir 
81000 abonnés (y compris 1206 bomes fontaines et 
195 clients industriels) sur une population urbaine de 
plus de 3 millions d'habitants. Malgré le taux d'accrois
sement des· infrastructures qui est en moyenne de 10 Î, 

par an. le rendement du réseau est d'environ 67 'X et 
les pertes sur les réseaux représentent environ 30 \ii- des 
eaux traitées. 

L'offre d'eau potable ne permet pas de sausfaire la 
dt'mande potentielie qui croît de plus de 14 'lé par an. 

Les problèmes cité, SOiH p1incipalement dus à ia dif
ficulté de desseï-_,ir certains quartiers. et à lïnsuffisance 
clninvestissements parrapport à l'ampleur des besoins. 

.. 'ï,..,, 
- ! 1 _, -
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h - ?t'!"\jJt':..ïll·t:.\ é:'l f)iUJ::{;..JliiJilt'S 

L'objectif tixé pour Je Vic> Plan est de desservir toute 
ia population dans les centres urbains ayant une popn
!2tion supérieure ou égale à 5000 habitants. A cet égard, 
les actions à entn:prendre portent essentiellement sur : 

!"èxtension des ctrnr~, de production. des ouvra
ges dè sto,:kJge èt dès canaltsations de distribu
tion. 

l'a..:lH:!·:emenr J,, ,t::J-:s-: l 1;·2-. :ic1x en colirs: 

!a deiinitio: et la mise ;;,1 œm·re d'un programPie 
lie hr:1nct1..:111enh sociaux et d'extension du réseau 
dé', borne, ton tain es: 

la .::réatien d \in centre de forrncïnon profession
nelle. èt ".!rt611 r la format10n des cadre~ supérièurs. 
des age:1h d'entrdien et de maintenance. 

\u tctal. plch de l JO nou\eaux cenrres seront équi
pe>, Œ uni lès ck producuon d'eau potable. 

B - APPROVISIONNEMENT EN EAU DES ZONES 
RCR . .\LES. 

ii 81/Uii 

Le\ p1 ogràmme ~ J 'addudion d'eau se sont multipliés 
grace aux actions des organismes tant nationaux (Ml
J\i,\CR!. M!NPAT. M!NC0F. Organismes de dévelop
pemenr 1111è•;n'- .. J qu'étrangers (Aide mult1latérale. Ai
de bilakra:e ëtc. .. J. notamment l'installation de pom
pes manuelles. de puits à ciel ouvert. de forage~. de 
sou:ées aménagés in situ. ek.. l'objectif étant la rèahsa
tion (!'i.n point d'eau pour 250 à 500 habitants. 

Parmi les programmes en cours. on pem citer no
tamrnen l 

,.. ie progran1me «Eau et Assaini~sernent,). 

tvlené g:ïùce à i'a~sistance de l'UN{CEF. dans les dé
partemenl~ du Mbam. du Nyong-et-Mfoumou, il devra 
s'étendre aux départements de la Haute-Sanaga. du 
~;cem et de !'Océan. li :;'agit de consm1ire une centaine 
de puits équipés Je pompes manuelles. La seconde 
phase. q~;, porte sur 150 points d'eau. deHair démarrn 
bien tôt. 

* Le programme ., Fonds Spécial d/ f\ct1ons Rurales 
tFSARJ. 

l.::1. ;q1:--:-(;··:~~:nn:-:-:i~i·~·:·rt er! c;a:J t!:;r JXé '.)Ur le crcu-
~;:;;:(:n t. h.: ,::---::;·· ; -~~:: t;·~t).:.·.11 des puit~. lè:--; (o-

·<. · ,1;: i.:~- ·i ·~1: r.!g..:: . .__:;..:1[l1nair::.s. Le prc
:2;· r:-u,,;·;;, ,1.,c:: s'c:s: ;;;,lite z,ux zon-os frontalières ( Lo-

$One-et-Omri. l\fayo-Tsanaga. Mayo-Sava): il est finan
cé par !'AID. la Banque Mondiale. le Gouvern1.' 1:wnt et 
les paysans bénéficiaire~ d a pour obj~ctif de sédenta
riser des populations ues zones concernées qui vont 
souvent en quête d'eau vers les pays voi~ins. Il aura 
permis l'installation de : plus de 1500 puits. plus de 
300 forages. plus de 300 pompes. et de 4 baITages. 

Ce premier programme (FSAR l J touche plus d'un 
million de personnes soit près de 700 habitants par 
point d'eau à moins d'un kilomètre et pern1er un, con
sommation moyenne d'eau de 2~ l 1i1di,irant 'jour. 

Un deuxième projet FSAR conjointemenl tinancé 
par le budget de l'ltat et la l3anque mondiale portant 
sur 1000 forages équipés de pompes. sera réalisé au 
cours du VIe Plan. 

* le programme danois qui concerne 174 localités 
est presque achevé. 

* le programme des Res~·o'..lrces Hydrauliques des 
i\tonts Mandara concerne les études et la réalisation de 
35 barrages collin:!ires (60 à 100 000 m 3 de capaL·itéJ 

* le programme du Ml\ :\G Rl. 

Dans le cadre des mesures cf'accompag:nement du 
déwlopp,~mcnt du secteur agricole. le Ve Plan a prevu 
la réalisation de plus de 1900 ouvrages pour lï1ydrauli
qu1:" villagL'.Oisc 

A la veille du Vlc P!:rn environ 1400 ouvrages ont 
été réalisés par les services du Ml NAG RI: !t:s popula
tions conct:mées ont été étroitement associées. 

D'autres projets ont été effectués : celui tks ii:1uts 
plateaux de l'Ouest et celui de l'extrême-Nord. 

Au rotai près de 4200 ouvrages ou points d'eau ont 
é1é réalisés au cours du Ve Plan pour un coüt total de 
plus de 18 milliards de F CFA. Ceci porte à 8000. le 
nombre d'ouvrages en service, soit un point d'eau pour 
un peu plus de 800 habitants, d'où un taux de l'ordre 
de 60 Cïr • 

Le principal problème demeure celui de la·mainte
nan..:e pour lequel les solutio,1s sont ù n:chercller au 
cours du VIe Plan. 

h - J'erspeC1i1·t'-' el prngra111111cs 

La politique de dynamisation des poles de dévelop
pement nécessit<.:: non seulement un meilleur cquipe
ment des \'illages mais auss_i l'harmonisation des diffè
rentes actions à initier. Dès lors. tous lès programmes 
cités devront se poursuivre au cours du Vic Plan. En 
0:1tr,: /1"" r,r111•··~ .,,.,. ....... , .. p,••),,~ ... - .. ~-..: r 1., •• - ... , •• , .. ~,: ,. 



Par ailleurs. la politique d'intervention en milieu m
ral devra être l'une des préoccupations du Comité Na
tional de l'l:au. A ce sujet, la mise en place des structu
res de maintenance d de coordination devra focaliser 
l'attention des dillërents opérateurs. 

Cl CADRE STRUCTliRFL. 

.-\u cours du prfrélknt quinquennat un cadre structu
rL·I :1 ék d)auché en matière hydraulique. C'est ainsi que 
l'on :1ura rl'le\'é notamment : 

l'élaboration d'un texte fixant le Régime de !'Eau 
qui permet désonnais de classer les ressources en 
eau et d'en réglementer l'utilisation et; 

la cr~ation du Comité National de !'Eau (CNEl. 
chargé notamment de régler lès problèmes cle coor
dination, de maintenance, de financement. de 
responsabilisation des usagers. 

Le coût total des projets conceman, 1'add~1ction 
d'eau s'élè'i.:e à l '27, 1 milliards. 

li1hlca11 J 3.5 : Prn/cts cf'ex /t'11sio11 cl!!s s_i-.1·ri:111r:s 
c/'aclcl11c!i<J11 c/'e,111 cla11s les rifles (/Il cours clu ! ·1e Plan 

Pm\'ÎTlL'C!'- ('entres l'rodudion Stockage Extension Branchements Borne, Fontaines 
M.l'j ~p Réseau Km Sociaux ( Unités) 

I 111. •rai n,,u:ila 20ll llllU I OU Ollll 1 254 28 828 28(, 

~h\ill~ ... amh;1 (, !JUIi 2 )00 71 1 985 12 

\lhan~ci 203 3 27b 39 

Y:1h;i-.,1 :- 336 7 

l lk-:1 b llllll .\ uou Ill 281 (, 

( :"llrt' Y,1,1u1hll· l l!O thtll 5ll Ul.lll l JJ l 1 7 :i2U 2')ll 

,\l,_(11h1\i11~:1 I 3 276 ; 

\,ll, (, 126 .\ 

H:1I1:r 1 Still .\5 610 7 

' 
B:11l·ii1..·11~;1 2 16 

1 ,1..~k:i >Ull 15 52(l 1 I 

\lhal111;1:, 11 19 bJ9 8 

\ll<1U I I.\ 

\h,natl·k I 19 I 

:\;11H!:1-J f,l1kn 28 206 _, 

\~1111\lhlll 26 7b 2 

l Jh;1l;1 19 326 6 

S;1·:1 2 .\1 l 

\t•I ! ( ;;lf()ll,1 3~ ()(){) 1 I rtlHl 70 957 10 

(,u11kr 
,, 719 7 

,11.I \mh;1m 6 126 3 

'.'-,;111~1lll:11m:1 1 SIII• 15 379 5 

1 \ln\(1\\:1 111111111 1 uou 93 b84 23 

Knh, l soo I UOIJ Ill 183 2 

( )ij~·,1 Ba Lill~ I 2 867 30 

H:1t(1u,:-;am 21111110 IOOllll 94 1 41.\ 14 

lfan~;111~tê 2 5110 1 UllO I 5 153 2 . ,· 

1 >,,.:h:1n~ 2 IIt1U I 0110 3ï 82.\ 12 

\lh1ltJdJ Ill 221 4 
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3 E:-.tcnsion Brand1cmc'nls lhHlh.'' font:1i111..•s Provinces Centres 
R~scau Km So,·i,111\ 1 l'nit,·,) 

Ouest 
1 PU!llb,rn 2 sou 2 lllill ~: l 24 - l' 

f-dUillhnt (,[ l 

\'ord-Ouest Baml·11da X, . - 1 .'b9 23 
F,t BL'lahn 500 , 

~{) -

B::rtllUa I ü 000 3 111111 lo 2ll3 , 

Sud-il,,c-,t Buéa - 2'Jli !li 

!~11mi,a .1 :,[Ili 4Y 1 1 •.>(> -
L,mhc 1 llll(i 1 3 1 3Ul !(, 

\bmt'é 3 1.1.' ' ' 1 l ik11 ' 31 Xll-1 

1 

;11 

~ lumh,·I 5 33b 

Fxtrèmc-Nord. ~nussl·ri 2 ()()Il SOll .18 (,(,j 1 [Il 

! i \l.1r, :1a I 11 OUO .\ 511!1 I 7~ 2 ()<)9 i 
\lnko(o 5-; i !-

1 
Adamant,a Ngaou 11dé ré ï4 Shù (, 

.. ---1 

Source · S,\FC 
Ta/l!a11 13.6: Fruc/n ('f lim·i/11.\" lf':lclclucrio11 d'eau 
il rài/iser au cours c/11 1 ·1c l'!t111 clans /1:s ::011cs 11rhai-
11es. 

ADAMAOUA 

Baukim 

Bauyo 

ikkl 

D1\1hunµ 

\ki~ang~1 

~gaoundal 

\j[,;\li 

\!ayo-Bako 

CENTRE 

.-\kunu 

Bik<>k 

Hukit" 

.\\\·;1l· 

1,,(: 

Bol- rnakak 

S,1;1 + 

Uiban~ 

Ikuk -:-

l\ ùdnula 

Fndùm -:-

D7L'!1!! -:

\lak,'n~ni 

\i :r, :~: 

EST EX, NORD LITTORAL NORD 

Hato 1.1ri Bo~n B<·b 

H01ar0-Ui·a 8ùt1rrall B1bL'll'i 

l!irna!,.o h>lok<ll B1d1:n 

N. OLTST 

1 lak<lku 

\\lnp 

.\,, a 

OL'EST Sll) 

lla11d1<>u11i .-\k<>rn Il 

ll;ilt;irn I lli\\·ong·llanc 

S. OLTS! 

\I u:, 11 k:1 

' ( l "l' 
1 IH)li.'1\1 

DUUl!l~' \;;11:1,,·;1 

lli1.111~ll\.' 

\!d"ne 

'.':!!:1mh..,· 

Nknn-iu..,·" 

i>num;1 

i)ourl 1t'yt· -:- 1 1 11111 -\\\ ;1 +i U:111;1 l :1111p1, h.1:1.~ll\'k 
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!aï 
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Diang 

\,kklé 
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(;oui fr) 

t;ut:'re 

(;uidigui:-. 
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Ka0!é 

Ka!fou 

Kar Ilay 
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l1~11tl + .-\k<> + 

, inet11 + 
\d<>m + 
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\Jh,· 

\louanko + 1 l'<>li 

Dtbomhari -1-j R,·y Bo11h:t 

!d1olliri 

! ouhoro 

\ii'"" ·I· 
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ADAMAOUA CENTRE EST EX.NORD LITTORAL NORD NOl'EST OUEST SUD S.Ol'EST 
.. 

Yoko + \1bang + \lakari 

Mbandjcck :\kn 

Ngambe- lïkar 

:Vlbankoino \lora 

Messondo MouJ,·ouda)"è 

:--ikoteng Mindif 

Ndikinimeki Tokombér~ 
~gore 

\gome,lzap Waza 

Ukc1la Yagoua · t 

:--itu, 

Makak \\ïn;i + 

Source: MIN:\lEN +f:tl"des. 

Le coût total des projets identifiés est de 514.4 mil
liards de F CF A en 1982/83. 

7~1b!cau 13. 7. Récapi ru/a tif des cu1î rs ci es pro_ier.1· du 
VIe Plan (1nil/iards de F CFA 198]/83). 

PROJETS COUTS 

L'rbanisme 63.~ 

.-\,saini-.:sement 84.Y 

llahitJt ! Ltudcs 

1 

1.0 

l'ranHJX 189,3 

l Domaines 

i 
35.4 

Pnli tique I· oncièrc 
Cid astre \ :1.9 

l '";;,o L',bom 

1 

94.(, 

-\.,.lductmn d\·au \ld1cu Rural J:1.5 

1 ot.11 1 514.4 

•Efl EQUIPEMENTS ADMINIS-
TRATIFS 

EfJI Bilan du ye Plan 

Comme lors des plans précédents, les dépenses liées 
à la construction des équipements administratifs ont 
pendant le Ve Plan largement dépassé les prévisions, 
s'élèvant à 129.1 milliards de F. CFA contre 55,2 pré
vus. 

Durant ces cinq années. ont été réalisés : 

-------
S;..1!111:hau -\k\l·~: :1 -:-

lon~a R1:1wH:• -•-

Kekem 

Bakou+ Kcn 1 b0-

Kout.•ha-1- lt:nd1 -: 

- la constniction du palais présidentiel: 

-- la construction de l'immt'uble Jbtitanl ks scivices 
des Ministères des Finances et du Travail: 

- le démarrage des travaux de construction di.>s im
meubles ministériels n° I et 2; 

-- la construction des villas miJ1istérielles A et B. et 
le démarrage des travaux cle construction des 
villas rrù nistérielles Cet D. 

1::n ot; tre, à l'échelon provincial. plusieurs hàtiments 
à nsage de bureaux d des résidences destinées aux au
torité<.; locales ont ék réalisés. 

En tin, à l'étranger. il a été procédé à la construction. 
3 l'ac-:1uisition ou à l'aménagement de certaines chan
;;elleries. 

L'estimation des coiits prévisionnels des équipe
ments administratifs projetés, d le contrôle de ce coùt 
pendant la réalisation sont sans doute les principaux 
problèmes à résoudre pendant le VIe Plan. 

Enfin, les réalisations restent en-decà des besoins. et 
les frais de location des immeubles d bà time n ts :'1 usa
ge de bureau ou de résidence continuent à pe~er lour
dement sur le budget de l'Etat. 

De manière générale. les équipements administratifs 
n'ont pas suivi l'évolution des besoins résultant de la 
croissance des effectifs. 

lfim Orientations et programmes 

A - ORIENTATIONS 

I 76 -

Compte tenu de l'importance du secte:u dans la stn
tégie de développement économique du pays, il est im
périeux de définir une politique rationnelle èll la matiè· 
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rc, gri'tce à l'élaboration d'un programme d'investisse
ments compatible avec les réalités socio-économiques 
du pays. 

B - PROGRAMMES . 

Au cours du VIe Plan, les efforts devront être pour
suivis alin cl'améliorer le cadre de travail et la qualité 
(u st?-vice rendu au public. Un effort d'homogénéisa
tion technique et architecturale devra être engagé ainsi 
qu'un entretien pennanent des équipements et structu-
1-es administratives, les études préalables sont prévues à 
cet effet. Lllcs concernent notamment : 

la constitution d'une banque de données sur le 
patrimoine immobilier de l'État (bureaux, rési
dences et équipements connexes) ; 

-- l'établissement d'une grille normative des équi
pements comptables avec les conditions écono
miques et les ressources financières du pays ; 

l'identilication des normes techniques à adopter 
et la standardisation des éléments à prendre en 
compte pour la construction, et des équipements 
alin cl'en facilitl'r l'entretien et l'exploitation; 

l'élaboration d'un programme rationnel pour la 
réalisation des L'quipements neufs et des travaux 
de gross,· rép:1ration ou de rénovation: 

lJ 11,is•.' ,111 noint d'un système d'infomrntisation 
des travau\ t'! dc gcstion financière de projets: 

-- l'évaluation de lïncidence des coût<; de logements 
ct véhicules administratifs. 

Ln outre sera poursuivi k- programme (le réalisation 
des travaux suivant-;: 

construction des résidences pour des fondions de 
haut niveau: 

construction d,~, ii1111,t.:UJies minist.ériels à Yaoun
dé: 

- a1rn:- nag.t·ment de la vallée de 13esseké à Douala: 

-· détournement des eaux du Mfo1.\ndi t Yaoundé) 
pour perm-.:ttre l'arn(:nag~i:lçll: :.:1.:- parkings sou
tèrrains et de voies aériennes dans .:ette vallée; 

cons: rue ti<1n des d<'iéga ti ons provinciales et dépar
t ,_'n1c ;~ taks Lies chllér::nts n";inistèn~s: 

r0~1!;~;lii·:_\:1 t:'_,~ r...·i~~s ~:.dn1in1:-;tr~tîve~ clans les 11ou

\'· .... '~1~1x ci11_·!''.'\-:i· .. 'U\ l;è pro\·inL1_''.': 

- réalisation des équipements rl':1ccoi11p1gnement 
des nouvelles zones d'habitat; · 

- aménagement des villes frontières: 

réalisation de plan_s plu ri-annuels de maintenance 
en vue de la préservation des acquis de l'Etat. 

Le programme retenu au titre des équipements ad
ministratifs au VIe Plan est évalué à 74,7 milliards de F 
CFA 1982/83. 

Tab/1:au 13. 8: Pro je /s d "é1111ipe111e11 is administratih 

[)rn~rtement 
Ministériel 

:\lini~r~rt.' 1.k· 
l'Fq11ip,·m,·n l 

· \tini,tèr~· dl's 
Alîa1 rcs Sociales 

\linist,·rc de la 
.lu,tin: 

\lin isfrr~ 
d1, Plan et ùc 
r :\ménagement 
du lerriÎoire et 
Ministère du 
Co mmer,·c et de 
!'Industrie 

\.linistèr,· de 
la Jeunesse et 
des Sports 

Projets 

Liai,011 tt.;k\. 
lnft>rlll;,,it1"arîon 
1 mnh.·ubk·" 
(·ontrôk d\1ppli1.·atiun dl's nornll''i 

( 011,tru, .. :tion, 1..'l ;11nl·nagcm(.'nh 

Construction d,·, palais de justice de Bamenda. 
l·oumban. ,\honnl1ne;.1. IJschung, l·.s,'ka, Nanga. 
1 boko. \1,rn:itélé-. Kribi. Bani·,;. C:;uidcr. Kaé.lé. 

\lora. Batouri. \lho11Ja. Dou.ala. Bub. 

1·.tudcs rour la C<llhllu,·tion des palais ,k justic-c 
,k Douala. Kumba. llal°ang, Mbalma\'o. '.\!hcngwi. 
l:ik'a. hlllmbot. \tuyuka. 'ïomhcl. Ndop, Baliho. 
Yokadouma. \lumkmba. Mamlë. "liko. l.imb,'. 
K11111bo. Nkamh,·. \\"um. Yahassi. l'oli. Tibati. Ti
~nèrc. lcholliré. \Hou. KouS'cri. Yagoua. \lokolo 
.\ki~l?l!!J. San!!'J11l·lim:.1. \1aroua. Ngaoundl.!n.; et 
l'hnllm a. 

Construction ù'un immeuble 
- Etudes et construction de' délég-•tion, provin

dales et départementales 

Finition et équipement ,k la Jék_c.ation prnvim·ia
lc de Bafoussam 
- Finition et ~quipcment de la délép_ation pro-,

l'inl"iale de Garoua 
('onstru,:tion et équipement de la ùélé~ati•Jn pro

l'inl"iale de Yaoundé 
Construction d équipem,·nt ,k la délég.ition pro

vinciale de Bamcnda 
Etudes, comtructions et équipements ,k délé.ga

tions pro\·ini:iales Je \la1oua. lkr!oua. Buéa 
l· tu,ks. construdion et équipemci,ts ,k 20 scn·i

i.:1...·.., d1..;parknh.·ntau, d~ la jt.'unessc r..·t ·.h.·s Spcirts 

.\'"' 1,·. :· 



Département 
Ministériel 

Secrétariat 
d'Etat au 
Tourisme 

Ministère du 
Travail et de 
la Prévoyance 
Soëiak 

Projets 

- Mise en place de la SOC ATOUR 
- Ouverture des bureaux d'informations touristiques 
- Acquisition des stands mobiles ·pour les foires à 
!'Etranger 

Installation des stands dans les principaux aéro
ports internationaux (Douala, Yaoundé, Garoua) 

Construction de 6 ddé~ations provinciales à Ebo
lowa, Douala. !\laroua. Ngaoundéré. Buéa et Yaoun
dé 

.Construction 
. Equip~ment 

- 178 -

Département 
Ministériel 

;\,finistère du 
Travail et de 
la Prévoyance 
Sociale 

Autrés Minis
t~r~s 

Projets 

- Construction 1.k 22 insp1.·ctions dl·parll'llh.'nt;11t·, 
Kumba. Kumba. Foumban. !\lbouJa. Ban~an~il'. 
Bengwi. Batïa. Akonolinga, Na11~;,-l'h,,ko. 
Ab,;ng-Mbang. Yokadm,;n;i, Yagoua : 

. Co11,1n1l"ti1.111 
_ Fquiprnwnt 

- Etud~s. 1,:onstructions 1.·t am~na~-..·1111.·nh 

~ Non comprises les études générales. 

;__:_ 



1 
,:;.t,; 
~l 

' :1 

·; 
'I -. , 
~ _ __. 

/' 

. _J 

j 

TITRE 4 

Secteurs des Services 





~i 

__ J 

1 

..J 

~HAPITRE XIV J 
Commerce ... Transports 

LE C01\11\1ERCE 
RIEUR 

Bilan du V0 Plan 

lN.fE .. 

Le Secteur tertiaire joue un rôle important dans la 
formation de la production intérieure brute toiale. En 
1984, il représentait 30,1%de la PIB totale, dont 
12,6% pour la seule branche commerce. 

14. l. l. l. Rappel des objectifs du Ve Plan 

Le Ve Plan visait à réorganiser l'ensemble du secteur 
commercial : 

-- en organisant des circuits intégrés entre les coop é
ratives de production, les coopératives de consom
mation, les groupements de grossistes et les grou
pements des détaillants afin de réduire les coûts 
de transport. 

- - en réalisant des investissements commerciaux per-
mettant d'améliorer la présentation et la distribu
tion des marchandises par les Camerounais eux
mêmes. 

-- en créant des magasins de stockage intégrés au 
projet de transports routiers notamment par l'éra
blissement de centïts de rupture de charge. 

- en organisant l'aménagement physique des mar
chés èxistants dans les grnnds centres de consom
mation et des marchés de produits maraîchers. 

- en encourageant l'implantation de marchés de 
grande surface (grands marchés, supermarchés ... ) 
qui contribuent à réduire les prix aux consom
rn~l.::Lir.s. 

-· en •cr,,,.,. :,.t;,, l;c:s dUlks pour mener à bien ce 
\'25tt ~HG_;:~~:(1!i';t, 

14.1.1.2. Réalisations du Ve Plan 

- Foire internationale de Douala 

Il ressort des études préliminaires qu'un site de 
200 ha a été retenu et borné, au lieu dit Ndog-l3ati. Les 
résultats des études techniques sont disponibles. Le 
coût de réalisation de la première phase est estimé à 
80 milliards FCF A. 

Construction d'un magasin d'entreposage au port 
de Douala 

Le prnjei s'est achevé au cours Je la deuxième année 
du Ve Pian. 

-- Centre d'Exposition de Yaoundé 

La première phase de ce projet est lèrminée en 
1982/83 et a cuùté 1.200 millions de F.CFA. Les étu
des de la deuxième phase sont Jéjà lancées. 

Achat et installation des équipements métrologi-
ques de base 

Ce projet a coûté 350 millions de FCFA. 

- Construction des brigades et postes de jaugeage 

_Ce projet a été remodélé pour permettre aux briga-
des de prix et postes de jaugeage de s'intégrer directe
ment au sein des délégations provinciales du Ministère 
chargé du Commerce et de !'Industrie. 

-- Enquéte «Commerçant;, Artisans>i 

Les résultats sont en cours d'exploitation. 

- Etude de la com1rn:rcialisation des produits vi
vriers 

l -"_ïi:· ~:.::·s \.. ,_. _1 •. :::.'"' .)· •. 
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Seulement 20% des 872 millions de F.CF A prévus 
pour la construction de centres artisanaux ont été con
sommés. 

- Formation 
Des cadres ont été formés ou recyclés tant dans le 

pays qu'à l'extérieur du pays. Un volet commerce 
international a été introduit dans les programmes de 
formation du Centre Universitaire de Douala, tandis que 
l'encadrement des groupements professionnels par le 
C.N.C.E. se développe. Parallèlement la Chambre de 
commerce. d'industrie et des mines devrait reprendre ses 
activités dans ce sens. 

! 14.1~2-. Analyse des circuits de distri
bution 

14.1.2.1. Produits industriels 

La loi 80-25 du 27 novembre I 980 portant orien
tation de l'activité commerciale. privilégie les circuits 
de distribution du type court comprenant deux inter
médiaires entre le producteur et le consommateur 
final : le grossiste et le d-étaillant. Exceptionnellement 
la vente directe mettant le consommateur et le produc
teur en contact a été prévu par la même loi pour les 
produits artisanaux agricoles et les denrées de première 
nécessité. 

Cependant sur le terrain, la réalité se présente dif
fén:mment pour les circuits des produits manufacturés 
importés et ceux fabriqués par les industries locales: 

-· circuit moyennement long comprenant trois inter
médiaires : le grossiste, le derni-grossiste et le dé
taillant 

circuit court tel que prévu par la loi avec deux 
intermédiaires 

- circuits longs caractérisés par l'existence de plus 
de trois intermédiaires (grossiste, demi-grossiste, 
dé taillant, micro-détaillant, etc ... ) 

-· circuit ultra-court avec un seul intermédiaire : le 
détaillant. 

14.1.2.2. Produits pétroliers 

La commercialisation des produits pétroliers stockés 
par la Société Camerounaise des Dépôts Pétroliers 
(SCDP) est assurée par les compagnies pétrolières ins
tallées au Cameroun, qui construisent des stations
serYices en gérance libre. 

Cette commercialisation se fait sous la superv1s1on 
de la S.C.D.P. qui a construit des dépôts dans les chefs
lieux des provinces pour régulariser l'approvisionne
ment dans l'ensemble du pays. 

- 182 -

Mais cette activité se heurte aux difficultés de trans
port et de stockage. 

14.1.2.3. Produits vivriers 

La commercialisation des produits vivriers apparaît 
comme un secteur concurrentiel.répondant aux règles 
économiques d'un système libéral, basées sur une con
frontation équitable entre l'offre et la demande. 

Une étude détaillée a été réalisée sur ce sujet en 
1985/86. Cette étude fait ressortir:·: 

- une spécialisation régionale de la oroduction vi
vrière, en particulier dans les départemeüts du Mfoun
di, de la Lekié, du Mbam, les provinces de ;l'Ouest et du 
Nord airlsi que dans la partie sud de la province du 
Sud-Ouest. Ces zones, surtout avec le développement 
récent des axes routiers bitumés et des pistes de col
lectes assureront de plus en plus à l'avenir l'approvi
sionnement des grands centres urbains. 

- l'émergence d'une classe de producteurs qui inves
·tissent dans la commercialisation de ces produits et/ou 
dans les moyens de transports. 

14.1.2.4. Proudits de base. 

L'encadrement ou l'assistance aux producteurs tant 
au niveau de la collecte que de la commercialisation est 
assuré par diverses structures : les coopératives et la 
ZAPI de l'Est pour le café et le cacao, les coopératives 
pour le cacao, l'OCB pour la banane, l'UCCAO et 
COPAGRO pour le café arabica, la SODECOTON'pour 
le coton. 

L'O.N.C.P.B. organise et contrôle par l'intermédiaire 
d'exportateurs agréés, privés ou publics, la commercia
lisation des produits de base. 

· · 14.L3. Autres produits 

Une reprise légère a pu être observée depuis le début 
de l'exercice 1984/ 1985 dans les secteurs d~ l'alimenta
tion et des biens de grande consommation. 

Dans l'ensemble en 84/85, la part des ventes d'arti
cles de fabrication locale a représenté en valeur, quel
que 24% de l'activité économique globale contre 20% 
en 1982/83. 

On relève une certaine stagnation dans le secteur des 
biens d'équipement et d'une façon générale pour tout 
ce qui touche à l'investissement. 

Pour la majorité des produits vivriers, une autorégu
lation permanente du système s'opère relativement 
bien car l'offre tout comme la demande présentent une 
forte élasticité par rapport aux prix. 
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Les principaux autres sujets de préoccupation res
tant à l'ordre du jour sont les suivants : 

- l'insuffisance de marchés urbains fonctionnels et 
halles pour la commercialisation des denrées alimen
taires 

- la concentration des grosses unités de production 
et de distribution dans les provinces du Littoral et du 
Centre (58%) 

- le faible pourcentage du commerce de gros et de 
demi-gros (5 % pour l'ensemble des 24. 185 en tïeprises 
commerciales existantes) 

- le développement encore timide des formes mo
dernes de distribution (grandes surfaces, libre-services) 

- le manque de statistiques de base régulières du 
commerce intérieur 

- la difficulté du contrôle du commerce frontalier 

- la vente au tas ou par boîte des denrées alimen-
taires, ainsi que l'utilisation d'instruments de mesure à 
la précision incertaine malgré le lancement en 1984 
d'une campagne nationale de vulgarisation de l'utilisa
tion de poids et mesures qui se poursuivra au cours du 
VIe Plan. 

En somme les principaux problèmes du secteur sont: 

- l'insuffisance du réseau des pistes de collecte 

- l'insuffisance de magasins de stockage 

- la faiblesse des équipements de préparation des 
produits marchands de bonne qualité. 

MG!flProjets du VIe Plan 

L'organisation du commerce intérieur devra contri
buer à la réalisation des objectifs de développement 
auto-centré et auto-entretenu. 

A cet égard le VIe Plan aura pour orientation : 

14.1.4.1. Dans le domaine de la commercialisation des 
produits vivriers 

La politique définie s'inscrit dans un contexte libér,ù. 

Toutefois les références au marché mternattonal 
seront m0dulées par divers mécanismes permettant 
d'intégrer les contraintes nationales auxquelles sont 
süumis les producteurs. 

Pour mettre en œuvre cette politique, les projets 
suivants seront réalisés : 

a) Pro/i.::s (i Cr;Hil /r..;)r··e 

;nrsc: , . , . u <i;!lC d'information perma-
nente sur i<1 ,:c;.;1.1~rciJ'.~sation des produits vivriers qui 

permette au Gouvernement de suivre l'évolution du sec
teur et d'évaluer l'impact des projets mis en œuvre. 

- construction des marchés fonctionnels de Yaoun
dé et de Douala. 

- appui aux projets de développement intégré, pour 
la mise en œuvre d'une politique de commercialisation 
des produits vivriers qui soit en accord avec les objec
tifs nationaux. 

b) Projets à moyen terme 

- réorganisation des zones d'échanges sur les lieux 
de production. Ce projet comporte trois volets princi
paux: 

* réhabilitation des grandi marchés de produc
tion 

* réorganisation des marchés i0 H:iux de moyemH 
importance 

* création de centres d~ collecte. 

-- organisation de la circub,'.ion des produits dans les 
zones de production : ce projet concomitant à la réha
bilitation des marchés ruraux comportera le dévelop
pement : 

* de pistes de collecte. 
* de pistes piétonnières. 

mise en œuvre d'une politique concertée avec les 
commerçants en produits vivriers, qui visera à la struc
turation du milieu, à la formation et à l'information de 
cette catégorie d'opérateurs. 

- rénovation et réorganisation des marchés urbains 
des villes de moyenne importance: 

- amélioration des méthodes de transport, condi
tionnement et emballage des produits 

- mise au point de normes ou de standards pour le 
commerce des vivres au Cameroun. 

- mécanisation des transformations primaires par le 
développement au niveau villageois : 

* de broyeurs à manioc et de presses, 
* · de moulins à céréales, 
* de presses artisanales pour la production d'hui

le de palme, 
* de batteuse et décortiq ueuse pour le paddy, 
* de presses artisanales pour la canne à sucre. 

-- dive,~ification des cultures vivriè:·,,,. n·:; ,·c,•nnr,r-



* le développement de la culture des oignons èt 
bulbes produits dans le Nord, par l'améliora
tion des techniques de conservation 

* la production de contre-saison (banane plan
tain). 

- mûrissage à Douala des bananes douces hors nor
mes d'exploitation. 

- redéfinition du rôle des structures para-étatiques 
intervenant dans la commercialisation et le stockage 
des produits vivriers : MID'EVIV, PROVIV, Office 
céréalier, et propositions de régularisation du com
merce des céréales. 

c) Projets à long terme 

-- création d'un réseau de marchés de gros au niveau 
des principales zones de production et de consomma
tion. 

14.1.4.2. Poursuite de l'organisation du commerce 
intérieur des autres produits 

Il s'agira d'élaborer les textes d'application de la loi 
n° 80/25 du 27 novembre 1980 portant orientation de 
l'activité commerciale. 

Un certain nombre d'études devront être également 
réalisées : 

-- une étude en vue de la fabrication des instruments 
de mesure adaptés au commerce de détail 

- une étude sur la commercialisation des produits 
agricoles d'exportation et pastoraux 

-- une étude des besoins de l'économie en entrepôts 
et autres infra~tructures de stockage 

-- une étude sur les prestations de services en vue de 
la réglementation de ce sous-secteur qui prend déjà de 
l'importance 

- étude des techniques commerciales. 

Pour améliorer les circuits commerciaux d'aùtres 
mesures plus spécifiques seront prises : 

- la révision périodique des taux de marges de dis
tribution actuels 

-- la libération progressive des prix de certains seé
teurs concurrentiels 

- l'information permanente des consommateurs sur 
les actes d'homologation par le biais de la radio, de la 
rre,se écrite et de la télévision 

- la prise de dispositions appropriées pour amener 
les commerçants et autres producteurs à as.surer un 
.service, après vente efficace et à octroyer des garanties. 

A la. suite de ces études, les investissements suivants 
pourraient être réalisés : 

- tunnel de co11gélation à l'aéroport de Douala 

- campagne de vulgarisation pour l'utilisation des 
instruments de mesure dans les transactions commer
ciales 

- constrüctions d'entrepôts pour la zone UDEAC 

- constructions d'entrepôts frigorifiques ou cham-
bres froides 

- organisation de la foire internationale de Douala 

- centre de groupage et de contrôle de qualité d.es 
produits sensibles destinés à l'exportation 

- restauration et agrandissement du palais consu
laire de Douala. 

Le coO.t total des projets inscrits au VIe Plan dans le 
sous-secteur du commerce intérieur s'élève à 23 mil
liards de FCFA de 1982/1983. 

m COMMERCE EXTERIEUR 

L'orientation fondamentale de notre politique du 
commerce extérieur consistera à enrayer toute dis
torsion d'un éventuel déficit du secteur vivrier, en 
assainissant les conditions et structures de commercia
lisation en place. De même les efforts devront tendre à 
supprimer progressivement le déficit des autres biens 
de consommation courante. 

•@fJI Rappel des obj~ctifs du 
Ve Plan 

Le Ve Plan s'était fixé un double objectif dans le 
domaine du commerce extérieur : 

,_ la-résorption du déficit de la balance commerciale 

- l'augmentation des exportations et la diversifica
tion des courants d'échanges et des produits livrés sur 
Ié marché international. 

. Une telle orientation impliquait : 

Au niveau des importations : 

- la poursuite des recherches et l'exploitation des 
matières premières locales dans le domaine 
industrie) : 
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·1. potection judicieuse de !a nrcdc,ct:0,1 lc·.::a>:: 
.t>('·i,:,o1': tl. ü-Juslrie1le: 

3 ç;,,u,.si.!ite d~ la politique è'i~:èport3ti011. sélec
:ive de biens d'équipement et la \imitation de5 
bie:1~ d:: c,)J:.Sornmatit>n fi.~:.!!e 1;t i~1ter:nédi2.\:e 
.::c st<~:t ;r:~~.t:it:~ u~ .... -._ r1~ces~ai:e . 

!a djvt~si.Ficatio~: de n.os p0:tr:~}s1;·es corrŒne~-
---1:::-t' . .'\. 

.,? fl. e.·.ru des e_-::por ra rù .. , ns 

-- l':n:gn,entation àu volume des exportatior,$ et de 
l;; ;,1:ororti0!è d-~s pr0duit~ tr:msfo:rnés. Pot,r st: n;;Ier 
~':, :,r_.o,t:,.,,,:>':s. 1·1-;ce'.·,t cte,·air êtr;; :1,is sur. 

-·t cr.e ·qolitique d\ndustrialisatian bë.sée s,.1r !:: 

t: ctnsr'i..:-rrriaL:J:-1 Jes produir~ lo..:21...1::.:. . 

* la suppression Oc, 1::: -~dudion des ta:-.es 
l'e :;poi tation : 

:i: la crèati·Jn ct·u:~e s:r.Pcture pour le !'.r!:.1!·1·:r::;e~1r_ 
è-:s e,:portatio:-s 

Les c:nses profondes du ma,1que de dyn:n.iis:q<" d,,, 
éch~nges ntérieurs du C2;;,er.:-:-un semblent !iéès J11 :-. 

insuftis~1 nces suivan1es · 

- le~ f~!bl~sse~ des siru\,..tures i§co,~omioues !nt~rr:.~s 

- les insurlisa;·:~:es d~ ia politique cor:nnercial~ 1:-1l::--:.: 

en place. 

l'insuffisanr:r de réir,vtstis,ernent des ;-eve 01 us des 
e:..:pa.ttiés dans le .::ec1.eur 

-· l':nsuffisance quantitative des exportations 

la prédon:inan-:e de, n1odnits prim2ires 1;t lc1 Lü
blè proport!C:r des exr,:J!U,t1on, d"orighe i<,ÙL1str::>!k. 

Tabir:,w J-1 ! Stn~cture des e'\por:ations (en r,:J 
,:.,:-:..•;',r.~~.., ,...-.:,-.,.,."";,'l!i ·-] 

PRODllrJS ! \Q75/ï6 1 !980/81 JC.8\/82 J9U/83 ....... -··-·- ·---· .... ----········ ... -·---------·-···------·-- ----·---------~---··---·- ----·------ --·-·--· ·-----------l----------~------·---·-· ]983/1<·+ 

1 ' 1 : ! 
Prodtüts d~ bc1~e !J0,:0 :, 41,36 1 ~ l 4-; 

~ ., . . ' 36.12 -1.1 .08 

dont: 

- cacao en fh::-s 
café 

caoutchou,~ 
bananes 

- tabacs 
coton fihe 
huile de palrn~ 

Pétiole brut 

Boi., bruts et txavai!lés 

Aluminium brnt et s/ produits 

Sous-produits du c:3cao 

.'\u tres prn,Jt' its 

TOTAL ............ ·· 

27,86 
JG.27 

2, 16 
3,41 
2,88 
1,26 
1.25 

0,00 

6,80 

8,80 

5.40 

16.60 

!00,00 

1 14.57 1 

20,58 

0.41 
0,64 
1.17 
3,57 
0.42 

31.53 

9.81 

3,15 

5.05 

9,00 
----

1 100,00 

l 2,06 
14.78 

0.3 l 
2, 18 
1.08 
3.50 
0.56 

41,77 

8.28 

3.35 

2.3 7 
q .76 

100,00 

11.81 
17.43 

0.94 
uo 
0.74 
3.33 
O,l 7 

~l,55 

".::1.Q _,,'., 

6.96 

2.?.5 

7.63 

15,42 
! o.·+6 

1.0,J 
1.67 
0.76 
2,67 
0.06 

36,72 

3,79 

6.5 ~ 
3,00 

3.84 
-+-----~-----·· 

1 100.00 100.00 
·.:,o_.:.~~ ... ~--l!ml.~7 ,..~~.R'l'r-=-~-Z1!'."tt~..,z~m.::xaxw.•,..,.~.~s:;.nru2C.13111"~...:www w:.:uc.., 

Co1r!me on peut le c-onstater Je., exportations came
:rnu1ai~es se caractérisent d'une façon générale: pa1 une 
p,édc,:iir,:.,i::e des produits primaires du sol et du sous
sul e~ u,::? Llitle prop0rtion des cp,Jrtations d'origine 
v:;j:..1st1·ielle ~;: ~~~gt1.~ !es e:(fo.~ts d:~ployés clë:·-_s ce dernier 

·- ,_._ ,..:·-:. 

'. :-_. . -~; -~ :-: -~ .l . 

·:./i~:~:i ·!~ ~;·_~1\i-:- jusquïcL et 
~:·:: :'.t:~:: ;_~:1 ~~ ::': :· ~ ·:: :~·.:..:· r :_::'. t;c :; e.\ t: :i.Q ~:t~ c.:.it 

l J 5 

cette situation. car, les inrlustries de l'aluminium. du 
cacao et du bois, qùi étaient conçues dès le départ pou1 
le marché ct·expc1tati·Jn et la plupart des inJustries 
agréées au Code ,jes i;ovestissernen ts ont che1 cU à 
1dapter !et,· ~:·.;::Jcit~ J~ prnr.l::._'.tÎG'1 ;n_\ h:-<o,: 0 ,!:; 

,-.· .. _,: i_ !;~. 
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marque par la suite une baisse très nette, en particulier 
depuis 1979/80 : elle est passée de 22, 1 % à cette date 
à ! 4,5 ~:', en 1983/84. 

TABLEA[' i4:: . . EVOU"J lO \. :'T: LA H. i rANCE COMMERCIALE PAR REGION 
' .,,. . ' ,.... . ) ( en ni1;t1un, uc: , . ;__ 1 _" , ,;;_rants 

- ~.,._,,,.------- ----~-~ 
198,) 1981 ! 1''81/1982 1982/1983 1983/1984 , ;:; 

--- Jt 
REGIONS 

L\IPORTI SOLDE 
~ 

EXPOR:I . !\!PORT SOL])F EXPORT EXPORT IMPORT SOLDE EXPORT IMPORT SOLDE 1 . 
\il'lltk 290 851 3(,4 172 i 3 321 306 314 401 762 - 95 448 407 203 429 466 - 22 263 484 144 462 891 + 21 15 3 

1 
Europe 153 780 250 276 ()6 ,i~5 159 126 281 045 - 121 9::4 206 440 306 642 - 100 202 346 263 337 481 " 8 '., 32 s 

' 
dont 1 
C.E.E. 142 740 227 631 - o4 891 151 290 253 9~6 - 102 686 193 440 279 278 - 85 838 334 483 305 711 ;- ~:8 ï72 ::; 

1 
dont 
France 52 801 146436 93 635 70 377 174 878 -

R. l'ni 2 852 11 711 ! - 8 8.59 1 q 19 13 86'.'. -

Furope 
oricn. 2 318 3 868 - l 5.50 2 656 5 1 <J l .. 

dont 
URSS 2 307 1 245 + 1 062 2 565 2 109 + 

l.'.S.A. 100 127 21 027 + 79 100 110 124 30 238 + 

Canada 26 3 604 - 3 578 - 5 245 ·-

Asie* 1041 l 43 170 32 759 7 986 42 280 -

Afrique 22 537 30 044 -- 7 507 28 158 31 427 -

UDEAC 13 402 15 149 - 7 747 14 114 6 5î2 + 

U~IOA 3 182 5 950 - 2 768 2 042 2 8:0 

1 Afriqw: 
du Nord 480 668 188 1 318 1 2::s 1 ' 

..-r_._._ 11 

SOL'RC1': D. S. C. N. 

"dont : Japon, Corée du Sud, Taïwan. Hong-Kong. 

- la concentration Ju commerce extérieur par pays. 

Sur le plan de la politique commerciale. le com
merce extérieur du Camerou_n comporte également cer
taines insuffisances qu'il importe de relever : 

-- l'insuffisance Je ia promotion commerciale 

- l'insuffisance de personnels compétents et absen-
ce de schéma pour conduire l'action commerciale 

- l'absence de politique d'incitation à l'exportation 

- l'existence d'une fiscalité à l'exportation 

1()4 501 77 363 195 369 - 118 006 17 5 778 214 199 - 18 421 

17176·· 13649 ' 1) 0 45 2 430 13 514 - 11 084 3 627 ! 
1 

2 535 5 206 3 527 + 1 679 2 118 4 134 -· 2 ~; ~ {-. -
,j 

I'· i 
456 4 579 1 294 3 285 2 038 i 134 ·t· 904 ' l 

79 886 145 198 32 123 T 113 075 79 407 3·l 763 ~- 44 644 

1 
5 243 61 2 353 - 2 297 3 3 601 3 593 

\ 
38 294 14 998 53 677 + 38 678 15 766 49 895 + 34 129 ' 

3 269 37 437 29 739 + 7 698 39 637 32 190 -t- 7 44 7 

7 542 16 968 8 724 + 8 2A4 18 750 5 486 ~- 1:, 27~ 1 
828 1 460 3 602 2 232 2 927 5 945 + 3 01? 

1 
- j 

i 
90 9 020 445 + 8 575 1 038 865 1 -.= -~ 

J 

- l'absence de structure intégrée de financement des 
exporta tians. 

En effet en dehors de crédits de campagne qui n'ont 
qu'une portée locale, le crédit n'est pas utilisé à grande 
échelle comme moyen de promotion des exportations. 
La Banque Centrale a certes déjà mis sur pied une série 
de mesures en faveur des exportations (réescompte 
hors plafond et financement de certains stocks) mais 
ces mesures sont inefficaces et ne s'inscrivent pas dans 
le cadre d'une politique de réelle promotion des expor
tations. 
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- l'accumulation des revenus contre la dynamique des 
:'changes dans le développement. 

L'absence de liens constatée entre les revenus tirés 
du commerce par les expatriés et l'investissement dans 
. : pays, entraîne manifestement une inertie dans le 
mécanisme du développement à cause du manque à 
gagner qui en résulte. Cette situation pourrait être 
redressée en redéfinissant les conditions efficaces et 
adaptées en la matière. 

llfJj Perspectives du Vl0 Plan 

A/ ORIENTATIONS FONDAMENTALES DU 
COMMERCE EXTERIEUR 

La recherche de notre indépendance économique et 
d'une croissance harmonieuse implique que priorité 
soit accordée aux actions promotionnelles du com
merce extérieur. 

Le VIe Plan poursuivra par conséquent dans ce do
maine un double objectif: 

- une bonne politique des ·échanges commerciaux 
et la résorption du déficit de la balance commerciale, 

- la diversification des courants d'échanges. 

a) Au niveau des importations 

L'objectif à poursuivre est la limitation des impor
tations au strict minimum nécessaire à la satisfaction 
des besoins locaux en biens de consommation finale et 
intermédiaire. 

Cet objectif ne rourra être atreint que si toutes les 
entreprises installét:s su;- le krritoire national fo n,:èio11-
nen t pleinc:rn~nt, si t:iks fourmssent au marché local 
de., produits concurrentiels. Cela suppose une protec
tion judicieuse de la production locale. 

1,· Au ,1i--:e-au de~ e,q:i-:dai.Ïons 

L\'.tude d~ la déconcentration optimale des exporta
.i-,n~ appel1e ;es ürientations suivantes: 

!'augmentatic.:1 du volume des exportations 

l'au1::rn~:-j::!tioll de la proportîon des prod11its 
, .r1 :,for: i1 f'> 

.c: p-.'.iL;··;._,,: ;'u,ur;: ._ic ,·a'.LHisation des exportations 
ïa p:ir ,·,,nséquc:nt s'orienter clans trois directions 

:"1_'1:),.':':-

-~ ,: , _ 

- Elle devra être appuyée par une stratégie d'indus
trialisation plus ambitieuse dans le but d'accroitre la 
part des produits transformés dans n.os exportations 
et, partant, de favoriser l'entrée de devises qui amé
lioreront notre balance commerciale. 

- La politique de valorisation de matières premières 
qui sera mise en place devra conduire à l'amélioration 
de l'appareil de production intérieure de façon à ren
dre concurrentiels sur les marchés internationaux les 
produits transformés sur place. 

- Afin de stimule~ les exportations, une banque du 
commerce extérieur sera mise er:i place : la procédure 
actuelle du crédit documentaire pratiquée par la Ban
que Centrale en faveur des exportations n'étant pas suf
fisamment dynamique. · 

c) Diversification des courants d'échanges 

11 s'agira, a 1.: cours du VIe Plan, d'accroitre le nom
bre de parten,,_iïes commerciaux. Un accent particulier 
sera mis sur 1: développement des échanges avec ks 
pays africains en général et plus spécifiquement ceux 
de l'UDEAC et de !'OUA. 

Le C.N.C.E. et les Missions économiques à l'étranger 
joueront un rôle déterminant dans cette politique. 
L::ur action portera sur la prospection et la formation. 

- Pmspl!Ction : Une action de prospection plus eftï
cace suppose la décentralisation des Missions éco
nomiques couvrant un grand nombre de pays et 
la création de 11,>uvelles Missions. 

La parti,ip11ion du Cameroun aux foires intl'rna
tion:1ks cl. ,,,v manifestations i5conomiqucs sera 
p!u~ active. 

Fomzario11 : Puur une plus grande efficacité, la 
prospection du marché. l'encadrement technique 
des exportateurs et le suivi des activités commer
ciales devront étre assurés par des cadres compé
tents. 

B,'ETlJDES 

Quelques études de base seront menées dans les do
m..tines suivant<; : 

- la fiscalité à l'exportation 

i;;;;j,,_-.._··11,._ '-' 1 ,, " 

L.,·· 
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:',!:· :;:"1'-c: de l'achèc·efïH'Jl[ d\1,". "':<, 0 ··a:; ~,.,,_,_,if', ,n,,:ic:~.o 
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,je,::: pzi·,ilégiees qui étaienr ,·riic·, r'' > ?f(~;::CFR
(.\;\\ e1 Li CAMA!R ùaus une l:-onn'' pc;-0 ,:i•: Sud J,, 
,·,;." • ïelè1e1H désonnais dti pa~s~ r f ,1•0 ,,•h_r:,eLf·D, d!' 
·,:; ,icu.~ modes de iranspon dai1S ·,,·, r ·,.-;,·.:rnntmn1, 
J, r:ii,S concurrenuel \â exiger 

a) J::s efiort~ de prornotio;i COï:1n1e:·c1a1? dc·t.l' !:s 
1°: ?if' 1J t dispensés jus:pe-là : 

t'·i ucs gau,s d,:, produc1ivite . 

(.·J ia 1cslruct11ration de !e1:1:~ µ~a1~~- r~~ 11~~-1~~~;:r1 Si.~J: 

,~P j'.'l"s hngues distances. 

1.r'.' oblc-1.:·tifs rn !rDi;sport.'.\ ;n1ene1:.~ rif:\·:·a.ieni ~~~ 
:r;Hiuir;; dU \ile Plan pa1· Uil ;·ei1f:-i~ccrt,Pnt du 1ole- jf- 1..1 
,c•c,;te ,·omparé à ceux des rnodf:, fenc,,,(;iin." èt aériu .. 
i~ uo1ssdnce des trJnsports de vu: 2fc>:.;rs sera fonc 
JV:111 la route l l O a l l <;épar an). raibk pout· Ir: rall (a1: 
pltis :"r par 2.n). soutenue pour ies transports aériens 
{~·r: par an). En transpons de ma; .:handises lt's posi
f,;':,s relative~ di; rail et de ia ,r,:1te denai:-nt restê, 
,,1~·h;,ngées et suivre une croissancé' moyenne de 5 à 
,,''épar an. Les transpons routiers totaux qui dépassent 
:léjà 85% du volume d'activité des transpons intr 
r;':,HS. atteindrnnt près de 9oc1c en fin de VIe Plan. La 
,_,irrnla lion routière dr rase c amp.,;gne augm~n ter a de 
lS par an en moyenne et verra l'urgence de~ mesme~ 
dé' prévention et de sècurné routière s'accentuer. 

Transport routier 

14.3. i.1. Bilan du Ve Plan 

.: 1 R erpci Je I uhicc ïiJ~ du i ·e Pfr,'! 

Regiementarion. 
p,c'ciser la définitio'1 de la p:ofr,sic-r. d,· tra:1,
pcrteur routier. ies conditio1,s d'ace?, il !a pro
fession .1insi que les .::onditio1,s d'ë'xe, ;ice de L; 
profession. 

if~ 

Cf:._r.::1~.1s1 Lo:1 pr:-)fess1.o .:-':.:'1e.l!:-

:n1s-.:-- .:·'"i -~l?.->" ç .. -~-:::L··:t:" r>,: ·.i-:seL r~-:~::~~1:::. r:r.s 
T~·-7..t~s:~r:~·-r:; r0~2rifI~-

~-· ;)_:--~:-~~~1·:-1 ·~fe:--::,i:~:r.:r:~·.:r-

~C:Tl~·;';S ô_c- f;..:r:-..i2~·1_r;r;_ ::r. \rs:,~~ '.~~-~. t·:: :· e: >~ l ~:.---~·: 

I'li .. ~-;~l? ;i.e:~ T:·2.:--.:;pV:-r(~-,-,·-~ e·: :·:: i.~~- :·~r:::,~:~.'"'.t_{·_ -.• 

.--!'~,~~a:.:. :·e-;t ;:,c:~:~· t. f\:..:i.:-.:~:~=· rff1r}:~·c: :.:1::.: \;; 

1··1u; P.;~.}c;1 

\ ! e 111 f l.~ ;·r -~ ,"'_,.:;na~-..::~;;_~..,..:- 7 

Jem,:,:1i~ 
~':~-:r: f:·. (e· 

2.n1ëiio:·atJc:: de-s st-~1Sri,1:~~~--~ .rfl-{ri·,.-.~-.,~ 2·.~ :;,2-.... _· 
,ies véhîc:Jl~,;. enq 1.1PU:':"\ f-r f1:\~ -;-· -~r.::~:<:<é:-.. ;·~·~ 
ra1res. 2ri1:'lic.ration .--\:~ l?._ ·~·ha ~~ 0 ~~:fJ .... ;~_JfrP 

.. -ornr.'1 erciailsarion ; ~ :i.ri'.' c::-·. 

- - Coûts d11 L;·a.nsport t'"î'.}Tiê'-: 

0eill~\~Le ::L1a!:-:se -ies :·:.JùL· ô~ tx2 .. :·,s;;. ~:~--, c:.~.:? 
i,'., tô:1ÎS f'JÏssent ,efJft.,r ,·,·s ··"'.!"i.S 

( oc·~·d!n1ticn inrerrnoctat-" : 

:nes:..~rfs rc~i:· que !e.s c2,nii1i~Jr:s :.: ?~~-:~~:_.i.:-:· {~<: 
ta concurrence sur 1 'a.x.r I)ou:il~~ \' ?:_~'}n·~~? 

,oirnt conforrnts à l'int:'rfr Tc&fin:vi. 

~;~·2 1.1tï7·~ ·:oi~-c)ère 

c~~re.Joppe1. er j;1lfn:,ifif:lr Jr::·:; ~;_..-'11C•t::S ~·:.? ::;·2~·.·:: 

, :<)J1 fOi:liê',è 

h _,: p ~;IJ fisa lions 

Lr. ;..,Jan pht-:siquê d::s rt:alis.1tici·r:_~: -~i~ \·-:-- P:J:: r-:.~~1s !~ 
soi~s-scH·renr du ttansporc r\J'.lfir.~-~ ~s~- :e- s·.1i-., a~11 

: :; phase diag:ic stir' d ~: !1;ngr?.ri~.., rn:=i :5!~ ~:)ve:--rLio.n 
rc:iJfÎ~.r~ est terrninée et lÎ a êtP r·rn·~·~,~~_ë· R i·2r,~tu\siri 1..,:."'L 
0u n:,it,"riel de contrôle : 

10 projet d:? développe;nenr :k f'i'.S' f'1 de., msral
ht;r,,.., de la SOT CC a perr.;is l\;.:J,,r cf,, : S·; ::,;_:s 

-- r~n1d~ du prü_;er de n1ecc1nis;:1rj,r, n E'ï '1'} 1:rr-lT\1:1..Ü~ 

saü-:-r: des ntres de rranspons et dP.s sr:n·icr5. ,ta';,fi .. 
~ 11es des transports a été complétée. r,iai, !"Pp(~;,':':-r, 
,-,,!;·::·? est ïetardée par le projet de c:onsrrwti0;: ,.:~, su
·.·i:c"s rrn1-inciaux des trnnsports teuestr<'s: 

- Ifs ewdes co:icnnanl la faoricano:-, O'::'.: ,,:a.,1_,:es 
d'ir;,matriculation des véhici;!es n'cr,t ;,1, :'-,," ,-.,, 
~1uantes . 

l'étude du Plan natio:ni des tr:rnspo,s r,f ,.,,,,;-~·:,. 
1:;,;-;t disponibk: 
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.. ~): plan de transport et de circulation de Douala 
-1. ~t:·~ :éa}isé. 

-~ .. r:.-;· ~~, ;.1~1spor-ts ù~ te.r-ur'raù-:.s 

,:abl~8.· .. ;. ci--ô.ess;:-us trace. l"e.v,::,L1tion d.u parc na
ri0i1al ris Yéhïc~)les d~ } 979 à t9g3 d'a,rès les iœmatri
rda::.,-:-::.s. Ce parc i>st passé de o4 000 à 80 000 unités 
?J01F ::'-s vihicules automnbilês io, de 22 000 à 51 000 
ç:c:~L-- l?.:, motsc·.;cl~ttr:-.s. 

'.' rc~-,
r.. .(1m:::·0i1!1 

a\:t~~:-~:c.~ii~ est f_:\ a':.tg1nf.!1ta1ion rapide 2.u 
er.. ;a1scn de:~ a111éli0rations appo1tées au 

f0.sfctll l·:-,·,iti-~:- et '.ie la .:to]_s$an----.f:: générale de l'écono
.:ni.~ L-1:' taur 1e l~roissa:nc-·'.: arŒ:·-~~l dii parc (m0t0s non 
·~-·~:n~rr:s::-.~) a~i :~.ou.rs de rc-tte :.·:ériode a ét.é de 6.7 ~?,..,, \fais 
~~~l'ar\...iii::~ i_,-~hi(:·=de-s d2 tnï;:i.isr:H:~ et des ;:éhi,~ules 1ttii:u-
h\:; a:·(·:;sent 1.!n ra~_1x pb.:.s é}evi ( 7~5 !::f). 

/·,;hLf.)U J.~.t .. J .. ~ 1 J._t:_~;1h.1.fri:·t fi,.i p:2>r rt-ation1.} d:;.s 
:'"'h!: :.:,:·e, ,.;': f ç ~q à 1983 
r..:· . .:.".~...:.. .. ··:.;:_:;;;_,_,.,..;...:.r_•.;..:.....,....~"7-.::..-c:r.:.:~-·- • ·--:·--·-··-·-c ~--··. ~· .. ~~- -,~~-==---..:.:...~2.::-f' 

Dbit;>:.-HtC~, 11 ?79 l 19~~ 11982 11983 

',•·, ~:~pw,c~!~~e~-1 :~~:R;T~0_i ~;·1-~3 ,79 ! 47 994 i s~ 81"' 

. • ' ·, .. - : . . 1 '" . -;'c ":'l':·-.-,eit,'.:- 1 8 ~û~ 9 .'2~ ; 10 ,llL ! tO 992 ;,. 11~~ 

~>- -··i)·î:': l•} SA 1 11 8?.4 l.l 071 ! 112341 1:) ~~1 

.\ _·,(:C-1C:", :, î.~8 1 3 J.!:~ :,493 ! 3 663 1 ) ~41 

r._f i:.:l F:,;- =-~-Ct l 2.~8 j :,4:'. 
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·-4,s 1 :~8,~: :,., ·44 4267f\: :l:59 
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r ..:- \"::,,1;_ ··.::-. r:, ::-:--· .. Jiètes 

··"i,: -=-- Se :r.i rc ~~-'}>~1 H'5 

·. f· "- Remo ,,r,e, 

? i',::;..i.. feurs rc: Ur:;::,. 

F.1g:r.s JT1e.i:.:a mq ~·ç' 

::;. :ois\J(1 .1:.! ;,r~ ,,,_ el::-·e d·:.~ -..--~~-dc:Jes :-1:·ut;, ~~.:-i :'"'.~r
·~.\e cie: .. ; ;.·et1icuk-s d\:~2c·asi0:1 ~~e~t cie~·elappe, ::-=nd8.~.t 
~<E.Ii', ë"ment moins àtffici!e l'a;:quisition de yoir:!r,ss à 
. 1 J l . - Q- . '·:-·, é'G',c 1rs ; e r-0.r:: ation a reven,is mc-,·e;-is. u;,,,,t a 

l:; ~trnd·He d·, paï~ ;;utcï,Obiie par natio:..alitt, l~s 
·.ar4;.ies t"ia:1 a;se.1, 1epn'senrent 44% de l'ense;nbl:: ::,":. 

·. ,]iturcs je ouri,me. Les japonaises quant à c.lies 
·:p1.es('.nrcnl r,·~; ... àt·s ~- ~hic·~Jes utiliiaires. 

1...:. \_; ..-,_-. ,. :.:ri i->. ·:,n.I ;:.> .. fff~e,;-.r:, a ~r~ 

iliJ --·~ :J;: L~::'-i \:~F . .:\ e_; 10E: ~ ;3·3 êt à 33 r:ü~J1:-:::::~; 
i~:.~? :064 
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Le taux de motorisation (ralio véhiculesipopuiatio.n) 
reste encore bas. de i'ordre de 6 véhicules pour l 000 
habitants, 

La c_roissance du parc automobile devrait se pour
suivre dans les dix prochaines années au même rythmé 
que le P.LE. 

* Transports urbains 

La So-::iété des Transports urbains du.Cameroun 
(S()Tl..T(~·) assure un service régulier de transport dcS 
usagers depuis i973 à Yaoundé <:t à Douala. 

L)é·volu tion de la SO~fU(~ ~1u cours des q uatrc der~ 
nières années se caractérise par : 

-- un accroissement spectaculaire du trafic : ic nom
br~ de passagers transportés est passé de 55 miliions 
par an en 1980 à ! 22 en ! 984, soit un taux d'accrois
sa,1cc~ moyen annuel de 22'i·: 

-·- une augrnentarion très faihi(· du nomhn: de placrs 
offertes p .. 1r rappü1t -~ la den1anà?. 

Les principales difficultés rencontrées dans le:-: trnns
ports :1rtnins rn cour~ du \/e Plan ont étf dues prin-:i
pair:meni à: 

-- l"'insuffis~ince et la vétusté du parc auton1olJile : 

-· l., rnauvai~ ,~t~t tk la voiïie urbaine qui bloque 
l'extensicn du réseau et l'absence d'un plan de c:ircuh
tion ,üns les c:c•1:rcs-villes. à l'exception. de ceiui tl,: lu 
·ville df t.Jc,:.!al:1. (~erend~1nt. er. dehors du (~odr de· Ja 
ro1..1te. la lei pnrt1;1t organisation et téglementatior~ dt~ 
trans~~:.rt r()Eti(~.r 1.!U () ctéccrnbt-~-~ 1977 prevoyaii: ;Ji.:;s 
text.c- 1

; ci:applic1!·i!:n (tU! n'ont pas (~ncc,n:· vu le join·. 

L'o:gan.isn1~ ô.es tr:ansporteurs par cars et ~H,tol"i_h 
(S}.:TR.AC.1\UCAM) qui assuré'. ~,ctue!lerncnt !;; g,~s,:,);1 
d::s ~ares routières n·a1Tive p;ts à rnâ~ïlrist:r cctt 1.: lf-(~~:

'ti:,~1 .. Cet org.an]srr1P: devrait aid~.r l'.:' gcuv{~rpenH.'i:: à 
lutter C0Eire : 

1<~ h~1.usse illi,:ite des t~1rif~~ 
la st.:.:-ci-..c1rg~~ d~s ·,;é~i--~uLs. 

·0r1 ohserve une c-onceniration d::s cranspon~u~·s sur 
cert:~~n~ .i.tin~~rajrt·s, ~lt:Y;-s qu:: sur !es routr.s en t·:·1:~uv~:.i--.: 
éf.c! 1 ~'off,,:: :-~~:e ln~uffisarn:e et ies ,,oy:Jgrii~:~ dciveri~ 
:.:tjlis'2r '~~:~:ni0.nr:!·~tte:::. ;;-: -:-r1n~o:.1:::. On z~:-:si.~i.~: ~~-nsi ;H: 
1iévëlc.rp":'n1tn! (\:;: ~enre df:' tran~pQrt rni>i:!.~: d~~ \-'('.!~···~

g-.:·:J:--s '-:;: ::=' r,~.arc:1andis~s p:..~r ~-:2rni0~1!~rt:1;;. ç.:)':'.(:·:_'"!1_:_ • 

. ··,,··. 
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Une autre insuffisance de l'organisation du trans
port routier réside dans l'absence de transport com
biné rail-route qui permettrait à ces deux modes de 
transport d'améliorer leur productivité, de résoudre 
en priorité les problèmes de sécurité et de réduire les 
effets néfastes de la concurrence. 

Compte tenu du développement du transport rou
tier, de nombreuses actions ont été entreprises dans 
le domaine de la sécurité routière. Cependant, les 
accidents de la circulation accusent une croissance 
rapide. 

A cet égard, une action plus énergique devra être 
engagée au cours du VIe Plan en vue d'améliorer la 
sécurité routière par la prévention et la dissuasion. 

14.3.1.2. Objectifs du VIe Plan. 

a) Farnriser et stimuler la croissance du parc 
automobile 

Compte tenu du fait que le ratio actuel de 6 véhi
cules pour 1 000 habitants est encore loiri de l'objec
tif de 40 véhicules pour 1 000 habitants en l'an :?. 000, 
il serait souhaitable que la croissance du parc au cours 
des 10 prochaines années soit mieux planifiée. 

h) Organiser la pro;cssion de transporteur routier 

Les mesures réglementaires envisagées devront por
ter essentiellement sur: 

··· l'organisation et le fonctionnement du Conseil 
national des Transports routiers : 

la promotion des activités telles que : 

* le groupage et la messagerie, 
* le transport international. 

-- la lutte contre la fraude et la corruption. 

c) Ràiuire les accidents de la route 

Les actions réglementaires, préventives et répres
sives sont à développer et à intensifier afin de sensi
biliser le public sur l'importance de la sécurité rou
tière et de réduire le plus rapidement possible le nom
bre des accidents de circulation. 

les mesures porteront sur la création d'un Comité 
interministériel de sécurité routière dont l'action por
tera sur: 

- l'éducation de tous les usagers de la route par des 
émissions de radio et de télévision : 

les contrôles de la vitesse par radar : 

190 -

- i'organisation des sé.:-0urs lorsque survièm u1, è..-.,.: 
dent : il s'agira de mettre en place le plus ra'..-'ideinep· 
possible les mécanismes permettant le d{,.:. , >. .. ··;; 
de l'alerte, l'évacuation et l'hospitalisati~;;· ,~.:s + , . 
et le dégagement de la voie. 

d)Développer les transporrs urhains 

Le développetriènè des transpons urnams doii se 
poursuivre. A cd èi'fet, i,_ \ïe Plan envisage de : 

- améliorer et étendre la voirie par la construction 
de voies périphériques nornrnment à Yaoundé et Doua

la: 

- réduire la cir..;ülatio1: des poids lourds aux heure, 
de pointe en centres-villes: 

-- augmenter l'offre Je tr:rnsport urbain à Ya ~undé 
et à Douala notamment. 

14.3.1.3. Projets du VIe Plan. 

Les projets sont proposés au VIe Plan pour le trans
port routier pour un montant total de 4,2 milliards 
FCFA. 

Pruje ts du sous-secteur des transporis rn11 tiers 

Mise en place du Conseil National des Transporteurs 
routiers (apres sa création par la loi no 77/24 du 
6.12.1977). 

Création de la eue pérative des transporteurs pour gérer 
le trafic des voyageurs sur l'ensemble du territoire na
tional. 

Création d'une banque des données sur lès transports 
routiers. 

Construction et équipement d'un ,entre d'honh)loga
tion et de visite technique des véhict1les. 

Formation professionnelle des chauffeurs et appreHtis. 
des inspecteurs de la circulation routière ei. des moni
teurs des autos-écoles. 

Acquisition de 400 autobus par la SOTUC et améliora
tion de l'exploitation par la construction de 2 dépbts. 
Modernisation et gros entretien. 

i'vlise en application du Plan nationai de Transport. 

Réalisation du Plan de circulation de Yaoundé à 5 ans. 

/tj 

~ 
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l§ff.j Transports ferroviaire& 

14.3.2.1. Bilan du Ve Plan 

a) Rappel des objectif~ du Ve Plan 

-- adaptation du parc de matériel à la demande : 

-- amélioration de la gestion. aussi bien pour ac-
croître la qualité du service rendu à la clientèle que 
pour réduire les dépenses d'exploitation. 

h)Bila11 d'exécution des projets inscrits au Ve Plan 

Au cours du Ve Plan, la rectification des voies a été 
terminée sur le tronçon Edéa-Eséka. elle s'est poursui
vie sur le tronçon Eséka-Maloumé qui devrait être ter
miné en 198:. 

D'autres invcstissemen ts ont été réalisés. ou engagés 
conformément au plan concernant : 

-· la constructit'n à Douala d'une gare marchandises 
é't d'une gare voyageurs : 

l'extension des ateliers de Bassa et du Centre dP 
formation professionnelle : 

-- la signalisation des gares entre Douala et Malimba. 
Six gares sur 30 ont été équipées : 

-· l'achat du matériel d'entretien des voies ferrées. 

Par ailleurs, l'étude de l'extension de la ligne de 
l'Ouest en liaison avec le projet d'exploitation de la 
bauxite de Fongo-Tongo a été réalisée. 

Quant à la liaison ferroviaire Bangui-Océan. les étu
des sont en cours. 

Les transports ferroviaires sont entièrement assurés 
par la Régie nationale des chemins de fer du Cameroun 
(RNCF) qui exploite la ligne de l'Ouest et la ligne 
Transcam. 

Tableau 14. 3. :l. J. a : Evolution du trafic de la RNCF 

Trafic 1 1981/82 1 1982/83 1 1983/84 1 1984/85 

Voyageurs transportés 
1 1 (en milliers) 1 579 1 866 1 2 218 1 2 480 

\'oyageurs kilométriques 
(en millions) 1 322 1 391 1 463 1 504 

Tonnes transportées 
1 1 (en milliec,) 1 761 1 799 1 1 855 1 2017 

Tc:m~s :,iic::·,;.: ~:-: ::..;:'5 

i (en ir:i~j-=--:-:s) 
1 ;;..; 828 1 836 1 983 1 

----- - -:~-.=.-=--.;,;...,-,-,=-,-.,,_.:.~m;::. ;;;;;;;;;;;:;;;;;;!;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;:;;;;;;;;;;;_;.;;;; 

SN,r,e : R~~ic nationale des c:1er.lins de fer du Cameroun (R'.\CF) 

Au cours des 4 premières années du Ve Plan. k tra
fic de voyageurs a connu un taux de croissance annuel 
de J 4i:7r. Par contre. le trafic de marchandises s'est 
maintenu à un taux de 21

:; de 198 l ·à 1984. Cepen
dant, on note une reprise en 1984/85 avec une progres
sion de 8,7'.ir pour le trafic de marchandises. 

La mise en place de la nouvelle route Yaoundé
Douala répond à une demande de transport en voya
geurs qui reste non satisfaite. Actuellement le probk
rne qui se pose aux deux modes de transport est celui 
de la complémentaritt' et de la coordination. 

14.3.2.2. Objectifs du VIe Plan 

Les objectifs du VIe Plan seront en const.;quenLT les 
suivants : 

-- adapter l'offre de transport de la Rég.ifnc;_im ù 
la demande afin de faire face au trafic de rnyag.eu1, L't 
de marchandises : 

encourager le tr:;•1sport combiné rail:routt.· 

améliorer l'exploitation commcrciak et techni
que pour réduire les coûts d'exploitation et aL·croitre 
la productivité: 

- monter sur place le matériel roulant de cl1<:mi11 ,k 
fer et certaines pièces détachées : 

étudier la possibilité d'électrifier les rnies actuel-
les. 

14.3.2.3. Projets du VIe Plan 

Projets du sous-secteur fernivi:•irr 

~la térie l roula nt ferroviaire 

Conversion du système de freinage du matéric'l rou!ant 

Achat de matériel moteur (20 locomotives 14 loco-tractcurs ·:t 8 autn-
rails) 

Achat de matériel remorqué (22 voitures de voyageurs 200 ,•:agons 
16 draisines) 

Modification et réhabilitation du matériel roulant 

Renforcement des attelages 

Pesage des wagons au défilé 

Equipements divers 

(débroussailleuses, \\·agons, désherbeurs. régaleur de ballast. Fe,its engins 
de voies, véhicules routiers, adduction ll'cau. é!·.:-ct:·i:'i~ati0:'. ('-t1:;!!a!:!c 

•.:-rs '\ 

.,.__:(: (.j,_:: I..,~ [-'•-é_ 

La:i..JS u(. .a.·\...r;\. 



T r;;msµ-~r~ m.a:ritime 

14.3.3.1. Biian <lu Ve Plan 

a) Rappel àes objectif~ du Ve Pla!! 

Les objectifs généraux du ·v·ç Piar:. Jta1ent les sui
v:ints: 

- assurer ia croissan.::e du parc ;naritimt ; 
-- assurer la sécuriié des eaux territoriales. 

Pour atteindre ces objectifs. lè Ve ?Jan :!vait prévu 
les opératlons suivantçs : 

-- exp,n:sion de !a t1otk : 
lutte contre la pollution ; 

- création d'une ligne fruitièn: : 
études en vue de la crtation d\1n~ société na
tionale de çabotage ; 

-- mise en place d'un système d 'cr;treposage mo
derne ; 
acquisition d'engin:; de ma,wkntion. 

b.i Rëa!is11tiuns 

.t:.n ce qui ccm;ern1: :a marin<.:: m;..rcha.ttde
1 

la suï,ei!
lance du plan d'ew national a été renforcée gdce à 
!'a·.:quisifr,n d'une wdètte d'une valeur de 2.486 rnil
Puns ,.k francs CFA. !Jc.: mên~e 2. eté r{ali~ée une ,~tu.
de en vur de la protection dt~ nül!eu .rùar.in et dt: ::;a 
faun('. mtnac.~c par l'cxple<iîation r;-étrolière 

Au c::nu:; du V,'. Plan, l'extension de la t1om; de: la 
Ç'.;,:rn;:Toon ,hipping lines (C'Afl!SHIP) a été poursuivie 
!J:ll l'acquisition de :: rravires (:ë.u iieu des 5 prévus) ; 
d,:~ mesures o:1t été prises peur ratiün:dis..:r !'utiiisa
ti:J!t des contene.urs et a1né!iorer leur stock~g~:. !)ne 
~u ·..:i~ité de transit et Je transport de con te.ne.u;.""'3 i. c· i\_~,f
TA.l NER) a été crèét" et 300 ;:o;,_tenevrs achetés. 

Depuis juin 1983, ::; CA!v1SHIP J. [ixndu ses iidivités 
2~ rI::.:-:tr2nie-(Jrient dans Je ca...-lre d'une. plus grandc
cuve1·tu rc H1Hrjtirnc. ~t d~s age11ts c·_.\}v!Sl{IP;C'l~(~c· or~t 
élé plt!cés dans div··::rs ports dcs:,crvis pa.r !c.\. c:o:11pagnie 
Dationale <le navigarî,.;r,. 

L3 C.!,Jv!SHIP dessert près d,: 30 pcrts. Le trafic ma
ritime global est pass-: d·~ .'.4 millicns Je tcnnes en 
1981 à 3,9 nlillionsdt' to:wes en !':)84. 

Au cours des tr.J is µrernièr:~s am: :Ses du Ve Plan le 
Cc,ns<~ii n:itionai dfs chargeurs di_; C,m,eroun (CNCC) "
!)Crrnis à la CAMSHlP d'assurer 4tY; du trafic DouaJo.-
1:.urupe. 

Par ailleurs. lé (?.;cc a pwc~dé ?.,!X étuJe~ sur la 
production, b cornrnerc-ialisation et le transport des 
priEcipaux produits, ainsi qïw su; la créatio11 d'une 
ligne frnitii~re du Cameroun. 

·-· 192 ·--

En outre, le CNCC s'attèle à n1:;,i.ni:enir 3. un nive.i;;. 
acceptable les taux de frê t. 

Pour ce qui est de la Société camerouna.i.se de rnan_:
ier,tion et d'acconages 1,SOCA1\.1AC), elle a acquis lt 
matériel èe manutentiot, et s'est dotée d'une 1~0\.!vel;e 
structure de gestion et de ('.Ontrôl~ au:--.. ateliers. 

Il convient de noter que les investissements privm 
pour le transport !naritime ont été effectivement réa.
lisés, mais les objèctifs Yisés au cours du Ve Pb.n r,·o;;t 
p,:;s tous été atteints. 

Dans un contexte marqué par la crise é,;onomique 
qui entraîne une stagnation des échanges mor!di:rnx. k 
trafic maritime du Cameroun a comrn une croissarn:~ 
lente de l'ordre de 3,8% par a,: fü cours dts qt,atre p,è
mières am1ées du Ve P!an. 

La CAMSHIP qui compte six navires a droit. ec venu 
d'accords internationaux, à une part de 40 % du trafi,: 
des Conférences. Au cours du Ve Plan. le Conseii n~
tional des chargeurs du Camernun a permis à la c.,,.1,.1 
SHIP d'assurer ce quota sur l'important l1afü en,1t 
Douala et l'Europe. Mais cet objectil est loil; d'ê~,e 
atteint sur l'e nsern ble des lignes puis;:;;;e la CA.\f SHIP 
n'::.. enregist1é que 11% du trafi<. des Cor.fi: 1 :c,,c:e, :.i;.: 

cou.r~ ùes quatr~ pre~·nièi·es a::inée~ d~t \t? Pla . .". 

14.3.3.::!. Objeçtifs du VIe Plan 

Les vbjecfüs i pomsu;_vre au VIe Plar: s,:i:;1. k~ ~.,:. 
var;ts : 

--- assmer la croissance du t1 a fic maritime : 
atteindre 40 % du trafic des Conférences : 
accroHre la rentabilité de la CAMSHIP, to!.it c 
essayant de présener \!ne certaine i:,:.ién•;:J:;,:c'. 
du Cameroul". vis-à-vis des atmernents -:i,.: _ .,p,.,;:·, 
améliorer la situation financièrt> ck :'O·: .:: 
tional des Ports du Car1 e1our. : 
promo:1voir les ~ociétés ca,.:eco:1 :'2.és~ ~ ,k 1, ... ::·: 

3.ssurer 1a séc:u:·iif Je~ ~Jl.i~:. t,:~::·'.lv~~Jl~'.~ 

1 .. u . .3.3. Froj~ts du vr~ Pfan 

l..es projets du secteur sont évl;.ii.,és ;,, .. 3.: udl;J:r:J: . 
de F CFA .. dont 18.6 concem:mt '.:i C \MSH!~ 

. F.rojets du so~1s-secltu: ~-!i~1.::t1:-;:~ f1:..r,:.~'. ~~ ~-;-.. ,:::1...':l:t:: 

11. -· DIRECTION DE LA. ~P.F[--.'E M~\J,.C.''.<,Dt:. 

Lutte :::0;1tre ia p1)Eur:ior; f:n r:ie:--. 

Balis&.ge d~s côtes, 
A..:quisitio,, de deu~: ,ed::tks de S'..!I',,:.:ilL,.:,ct:: c·, ck 
sauvetage; 
Prote:.:tion de la côtë cl~ Ba.:nus;). 
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B) CAMSHIP 

Acquisition de 2 RoRo ou porte-conteneur de 
18 000 à 20 000 TPL 

1 pétrolier pour le transport du brut de 80 000 à 
90 000 TPL 

1 caboteur produits pétroliers de 12 000 TPL 
Acquisition de 2350 conteneurs; 
Acquisition d'une vedette mini-supply 
Participation de la CAMSHIP au capital de CAM
TAINER et éventuellement des sociétés du chan
tier naval et du silo à grains 

C) SOC.AM.AC 

Acquisition d'engins de manutention et d'éleva
tion 

Construction et équipement de ! 'atelier en liaison 
avec CAMT AINER 

D) CAMTAINER 

Acquisition de mareriel roulant - Renouvelle
ment d'équipement 

Construction et équipement d'un garage en liaison 
avec la SOCAMAC 

E) C.N.CC 

Etudes sur les relations à établir entre les Conseils 
des chargeurs européens et le CNCC 

Etudes de l'influence des activités «transports ma
ritimes» sur la balance des paiements 

Etudes sur les coûts de transports terrestres, sur 
l'établissement d'une banque de données et sur le 
centre de formation du secteur maritime 

• Cf! 1 Transport aérien 

a) Rappel des objectifs du Ve Plan 

Les objectifs poursuivis au cours du Ve Plan étaient 
les suivants : 

- 3.da;:i;:,,;u.; :iUx ca;ac,cristiques et à la croissance 
des diverses composantes du marché ; 

,i. :_,,...., 

- amélioration de la qualité du service offert à la 
clientèle : 

- amélioration de la gestion. 

Afin d'atteindre ces objectifs, les opérations ci-après 
étaient programmées : 

- construction ou aménagement de 7 escales : 

- études techniques pour la construction d'un han-
gar d'entretien d'avions : 

- acquisition et installation de matériels d'exploita
tion (matériel informatique pour la réservation auto
matique et l'enregistrement des passagers) : 

- acquisition des équipements au sol : 

- acquisitions d'avions. 

b) Réafüations 

Durant le Ve Plan, la CAMAIR a fait construire une 
agence à Garoua et rénover ses agences de Paris, Lon
dres et Yaoundé. Des études techniques sont en cours 
pour la.,. réalisation des nouveaux hangars destinés à 
l'entretien des B 737 et un système informatique a été 
installé pour rationaliser la gestion et les réservations. 

Des équipements au sol ont également été acquis 
pour plusieurs aéroports. Par ailleurs, la CAM Al R a 
acheté deux des trois appareils envisagés pour la desser
te des aéroports secondaires du Cameroun et les liai
sons avec la Guinée Equatoriale. 

Cependant, il convient de préciser que la CAM AIR a 
dû, en dehors de toute prévision, acheter un nouveau 
B 737 pour remplacer le Noun accidentellement dé
truit. 

D'une manière générale, les investissements réalisés 
ont pennis d'améliorer sensiblement la qualité du ser
vice. 

La flotte actuelle de la CAi\1AIR est composée de : 

- 1 Boeing 7 4 7 Corn bi pour les vols internationaux: 

- 3 Boeing 7 3 7 pour les vols nationaux et régionaux : 

- 2 HS pour les vols nationaux. 

En 1986, le réseau international de la CAM AIR 
composé des lignes Cameroun-Europe et Cameroun
Etats africains comprend environ 30 escales r0parties 
sur 16 pa:,'s. 

1.>:s <1 vio ns LL-; is de 5 ; 5 



Entre les exercices 1979/80 et 1982/83, le trafic de 
passagers de la CAMAIR a crû au taux de 9,2% par an, 
passant ainsi de 503 000 à 655 000 passagers. De ce tra
fic global de passagers aériens, le trafic intérieur de la 
CAMAIR représente une part importante, 447 000 pas
sagers en 1979/80 et 507 000 passagers en 1982/83, 
soit un taux de croissance de 4,3 % par an. 

Le transport aérien se fait sur de courtes distances à 
l'intérieur du pays. La distance moyenne parcourue est 
de 320 km: près de 80% des déplacements s'effectuent 
sur des distances inférieures à 250 km et 73C/r sur la 

liaison Douala-Yaoundé (200 km). D'une manière gé
nérale, le trafic intérieur de passagers aériens représen
te 77% du trafic totaL Ce trafic intérieur est assuré à 
97,5 % par la CAMAIR et 2,5 % par les autres compa
gnies. 

A ce trafic, il faudrait ajouter celui réalisé par cer
taines sociétés agricoles, forestières, industrielles et 
commerciales qui possèdent leurs propres aéronefs 
qu'elles utilisent pour les besoins de leurs entreprises : 
ravitaillement, évacuation sanitaire... etc. Celles-ci 
transportent en moyenne 3 000 passagers par an. 

Tableau 14. 5. E1•aluatio11 du trafic passager de CAMAIR 

DESIGNATION 79/80 80/81 

- Long courrier 50 362 51 045 

- Régional 70 047 70 067 

- Intérieur 377 425 44 7 236 

- Pèlerinage 3 023 2 357 

Total 502 857 570 705 

Au 30 juin 1985, les effectifs de la CAMAIR ont 
atteint 2 213 personnes. 

!.es aéroports sont sous-utilisi5s clans certaines ré
gion,. alors que ceux du Sud et de l'Est devraient être 
a11ll'li0rés pour répondre à la demande potentielle du 
trafic. 

14.3.4.2. Objectifs du VIe Pla., 

Compte tenu du ;-oie du transport aenen dans le 
développement de l'économie camerounaise et des pos
sibilités de désenclavement que ce type de transport 
offre à certaines zones, il est nécessaire de réorganiser 
cette activité et ce d'autant plus qu'elle sera fortement 
concurrencée par les autres modes de transport (route 
et rail). Il convient de rappeler que la liaison Douala
Yaoundé concentre 46 % de l'activité de la CAMAIR. 

A cet effet, les objectifs devront étre : 

-- la définition du rôle futur du transport aérien et 
le type de service à offrir aux usagers : 

-- la réduction des frais d'exploitation de la CA
M AIR notamment par la suppression des escales dans 
les aéroports secondaires qui pourraient être desservis 
par les petites compagnies aériennes privées ; 

81/82 82/83 83/84 84/85 

66 789 69 766 77 544 63 665 

60 296 70 228 ÎO 540 73 943 

487 2,15 507 506 447 67 5 460 67 3 

6 274 7 890 3 649 2 623 

620 574 655 390 589 408 600 904 

- l'adoption des méthodes de gestion plus appro
priées : 

- l'adaptation de la flotte de la CAMAIR à la de
mande de transport aérien in té rieur. 

14.3.4.3. Projets du VIe Plan 

Les projets retenus dans ce secteur se chiffrent à 
34,4 milliards de FCf A. 

Liste des projets du sous-secteur aérien 

Acquisition de 2 avions 2 5150 places 
(la détermination précise du type d'a;Jpareil se fera en 
fonction des besoins de desserte du tiafic in té1 ieüI) 

Remplacement de deux B 737 
(le type d'appareil sera fonction de la demande. l f' 

prix d'achat pourrait varier selon le prix Je vente des 
deux appareils existants) 

Construction d'un hangar de maintenance à Douala 

Aménagement des agences 

Construction d'une charn bre froide 

- 194 

cJ 



"! 

-~J 

~ 

i 
_J 

1nstalla tion de communication 

Centre de formation 

Etude d'informatisation des réservations. v.ols. automa
tisation frêt, traitement des passagers à Douala d 

Yaoundé. 
Construction d'un hangar pour pèlerin à c;arou:1. 

l 95 -





1 1-g~ i'.~ !_':] 

l 

JI -1 :5~ 

·J ~: 

~~'-! 
.:.\.J.' 

~·; 

·\. 

~-J 

._J 

CHAPITRE XV 

Tourisme Hôtellerie • Faune • Chasse 

La grande diversité culturelle du Cameroun, la multi
plicité de ses payasages allant de la forêt équatoriale 
aux savanes du Sahel en passant par les hauts plateaux 
centraux et les reliefs de l'Ouest ainsi que la richesse de 
sa faune, en font une Afrique en miniature au potentiel 
certain dont il convient de tirer le maximum de profit. 

La fone expansion économique du pays dans la der
nière décade a entrainé un accroissement important des 
déplacements d'affaires («Tourisme d'affaires») qui 
s'est traduit par le développement des structures hôte
lières dans les deux grandes villes du pays (Douala et 
Yaoundé) ainsi que dans certains chefs-lieux de Provin
ce. Ce type de tourisme est appelé à se développer, mais 
il n'exploite que très peu les particularités touristiques 
du pays. 

Aussi le Cameroun entend-il développer, à côté du 
tourisme d'affaires et du tourisme cynégétique encore 
coûteux, un tourisme de détente à prix raisonnable 
accessible à des couches de plus en plus larges de la 
population camerounaise. 

L'objectif de développer le tourisme national au 
Cameroun tient à plusieurs constatations : 

En effet la plupart des Camerounais: 

- éprouvent le besoin de se reposer et de s'évader 
après une certaine période de travail. 

- ne connaissent pas encore en profondeur leur pro
pre pays. 

- n'accèdent pas au tourisme actuel du fait de leur 
faible revenu du fait de leur pouvoir d'achat variable. 

Le temps de loisirs et les conditions d'accès aux vacan
ces leur sont encore défavorables. 

BILAN DU SECTEUR AU 
TERME DU ye PLAN 

Le développement du tourisme a été caracterisé ces 
dernières ann,.:es par un essor continu des infrastruc
tures d'accueil. des sites touristiques, de la promotion 
touristique et de la fom1ation professionnelle. 

- i 

ED Infrastructures d'accueil 

Pour pe1TI1ettre aux ·visiteurs un accueil de plus en 
plus convenable, le gouvernement a rénové ~t renforcé 
les équipements touristiques dans Je d9_maine de l'hô
tellerie. 

a) Rénomtion 

Certaines infrastructures ont été rénovées notamment: 

- le Mont-Fébé SOFITEL : Cette rénovation a entraf
né son reclassement à la catégorie 5 étoiles. 

- le Campement« le Flamboyant» à Mora: 

b) Re11forceme11t de la capacité hôtelière 

Sur le plan du renforcement, un certain nombre 
d'hôtels ont été construits sur financement public. Il 
s'agit : 

- du Mansa Novotel de Bertoua (50 chambres). 

- I' Ayaba Hôtel de Bamenda (100 chambres). 

Compte tenu des réalisations des promoteurs privés. 
la capacité hôtelière du Cameroun a été portée à 7146 
chambres en 1985/1986, connaissant ainsi une augmen
tation de 2100; chambres par rapport à 1980/1981 soit 
41,62 'lr, ce qui représente un taux d'accroissement 
annuel de 7 ,21 'k. 

La création de ces 2100 nouvelles chambres corres
pond également à un taux de réalisation de 73.4 ~{- des 
projets prévus dans le Ve Pian. 

~] Sites touristiques 

Le IT(\:i-1~c:L·J~Jil ::.:i. ;c c:l:. :-.-...:;;,,_:·, ..... · __ 

onl été entrepris selon l::.:ü, i;1té1é1 tou; 



Par ailleurs la création du centre touristique de Bi
djouka dans le département de !'Océan est intc1venue 
au cours du Ve Plan. 

Promotion du tourisme 

L'industrie toumtique étanc source appréciable de 
devise~ étrang~:·cs. le Gouvememen t a accentué son ac
tion promotionnelle (notamment au nivca(l intcrn2.tio
nal). durant la période de 1980/ i 984. Cette action s'est 
Induite par : 

- La création et la mise en place ei'kctive de la Société 
Camerounaise de Tou1isme (SOCATOUR). 

-- une présence camerounaise plus régulière aux clif
fL;rentcs manifi_·qatior:s à caractère touristique de par 
le monde d'où proviennent les touristiès et à plusieurs 
réunions à caractère promotionnel. 

Cette action a eu pour cffer de porter à 116 386 en 
fin 1983 Je riombre de visiteurs étr.mgcc, cl:tliS les ét:1-
blis.-;,·:··,e,;'s d'héhë-rgem,'nt, t'n11tre 1 (J~i 317 en ! 98G. 

Au niveau national. l'effort~ porté sur: 

-- l'organisation, à i'int·.:-rieur du p.1ys, des voya6es 
promotionnels ,'l l'intention des élèves et 0tudiants: 

-- ks cxpo~iti0ns ,rnx dilHr..:nîës manitestations natio
nales pondtkllès: 

l'organisation. en coll.Jboratiun a·1ec il' Centre >Ja
tionai du Commerce Extérieur, du premier \aion Nario-
nal de l'Artisanat et du Tourisme. 

-- la sensibilisation de b population à b chose touris

tique par la confection et la dist1ibution de gadgets 
publicit,ùres et de messages diffusés par voie de presse 
et de radio. 

Ainsi, au terme de l'année 1983, 198759 résidents 
dont plus de 801;{, de Camerounais sont descendus dans 
les différents établissements d'hJl,crgcment contre 
165712 en 1980. 

Formation professionnelle 

75 Cimcrounais ont été formés à l't-,xtérieur. Durant 
la 1116111c pèrioclc. 11 cadres ont suivià!'cxtérieurdessta
g.es de recyclage. 

La formation à l'intérieur a concerné : 

- le recyclage assuré depuis 1981 parle projet PNUD/ 
Gouvemementd'assistance à l'industrie hôtelière, auquel 
1 000 employés, 215 promoteurs et directeurs d'hôtels 
ont pris part. 

- le stage de formation des guides et hôtesses du tou
risme assuré par le même projet PNUD/Gouvemement 
auquel 68 personnes ont pris part. 

Les travaux de construction de l'Ecole hôtelière de 
!'lgao~111déré sont pratiquement ~emïinés. Seul l't~quip1.> 
ment Je cette école en matériels didactiques et pédago
giques rl"ste à assurer. 

If JJJ Problèmes du développement 
du tourisme 

Malgré les résultats encourage,mts obtenus. il subsiste 
des obstacles qui freinent le développement du touris
me. à sa\'oir : 

- !a faible capacité de l'hôtelle,ie moyenne (2 et 3 
étoiles): 

- l'insu ftïsance cle la capacité d 'héhergeme nt autour 
des sites touristiques: 

- les ciifficultés de comr:iunication ; l'intérieur du 
pays: 

- l'insufiÏSd!l•:c: Je <(touroperators" :issuranl le ïl'lai:; 
des agc::1cc~ de voyag". 

Ktfl PERSPECTIVES DE DEVE
LOPPEMENT 

Fuur les cinq proch:iir•es années. le souci constant du 
Gouvernement sera de poursuivre. comme par le passé 
ses efforts en vue d'optimiser les structures administra
tives. d'accueii et d'hébergement, et de veiller à ce que 
ce secteur dispose (!',Jn personnel qualifié et ,:n nombrl' 
suffisant. 

De même. conscient que la connaissance des p:1;ticu
larités régionales favorise l'intégration national;~ et ce 
faisant. consolide l'unité entre les différentes compo
santes de la population du Cameroun. toutes les dispo
sitions nécessaires seront mises pour l'épanouissement 
du tourisme national, et ce. en mettant un accent par
ticulier surie Lou1ismc de masse. 

mm Inventaire et aménagement 

des sites touristiques 
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Le Cameroun possède de nombreux sites touristiqPes 
mais ils sont encore en majorité inexploités parce c11c 
mal connus ou non aménagés. 

C'e~t ainsi qu'au cours des cinq prochaines a1ïnées. 
l'une des priorités Je la politique nationale en matière 
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de développement touristique sera la poursuite de l'in
ventaire et de! 'aménagement des sites touristiques. Cette 
opération devra aboutir à l'élaboration d'un répertoire 
des sites touristiques qui servira à la promotion du 
produit touristique camerounais. 

1 VfD Hôtellerie 

La capacité cl 'accueil actuelle. n'est pas enccrc :'l la 

hauteur des ambitions que le Cameroun peut légitime-
ment nourrir en matière de d~veloppement de son tou
risme. 

Les projections J 990./9 J faites à partir des do,m5:s 
1982/83 et 85/86 en matière d'équipement hôtelier. de 
fréquentation et de recettes figurent dans le tableau 
15.2..2. 

Tableau J 5. ]. ]. - Donniies et projerrfons ,:n ma r fèu.> 1i"éq11ipeme11 t iilj/ c:lie1. ,.',· fi-é1/ll'-'llfu iiùn 
et cle recenes cft' l i.JS5i.·;;(J à 1 CJ()()/9] 
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* de 1985/86 à 1990/9 l 

1 :;.L.2. i. "fourisme d'affaires et tourisme de hJX':' 

·\ l'heure :i,:li.ié'.ie, les deux princi:,ales métror,ol•:, 
c:1.merounaises ne disposent pas encore de v,'ritahlfs 
hiitels d'affaires (5 étoile~). Le seui étëbiissement de 
cdtc ;,>nverzurc que possède Yaoundé n'a qu'w,-~ ,:npa
cit-? lie 209 ch:1.rnbr~s. 

C's:sl 11ourqi1oi ia réalisation du projet de construc
tion de deux J1ôteis cinq étoiles à Douala et Yaoundé. 
s'êivèrc- nécessaire au cours des cinq prochaines années. 

Dans le souci de doter le tourisme d'affaires et le 
te- rnisme ck luxe c1 'in frastrnctures appropriées et afin 
d.: ~<!UVè1.r~r:_:-:r rirn~1.~:.: d~ tr~:;:;:u~ tic notre l~ôtcllcrie 
:1 u;-:~s de: 1:: clicntè;e ét,:~:·,g2re. ii est indispensable Je 
r·~ncvè 0 les !H'1;f']'.: c:ppa-ren.ant à lTiat ainsi que ceux 
c-lt sa p~1rü.::i1::J :i:)n c:;t r::1?.it~. :ir~ !r~. 

\ 9c) 

Un accent mérite d'ètre mis sur la reconstruction du 
ivJountain Hôtel de Buéa. la rénovation et l'agrandis
sernent. du Centre' climatiq11e de Uschang dont l'intérêt 
touristique n'est plw, à démontrer. 

.Cnfïn. il est ret,'J1U lJ. rontruction d'un liôtc>l ,mi, 
,5,0;lb à KriL,i en raison cles innortant, projet, in-:lus
~:i.::ls et t.n1ri~tiqth':' c\Ui seront appelé, :i ,'imphmrer 
.l:F,~ ·.:dtr rég.ion à la suite de l'ouverl!.IJT 1•rochainc de 
!a ;1ou1c,lc route: h:é3-Kribi. 

15.2.3.2. 'ïourisme de masse-

La politique prnmolionneik qu'e;Lu1:.! me::l'r le 
Cameroun er:trainera l'aupncntaiiGn (;u i"h."< rn'. ri,:i
c:;_•.:: rt d-:·vra ~;:..· tL1 1.:uircp~1rL.1crl'~~(io;~.iï-:~:·--,'.:· 1 
ci ~.:.:· .. ·..;uçil 1..:i<1près 

i ll~~J :-:: '. ·: ? L· 1.uîk'\ ,.~tli', 

.. :j~1~ L::_. chè1~-:i·: 1.:>· c~ ,i, . .-:J;t. t'-:::._ !~ •. -



- villages de vacances à Kribi, Limbé, Bamendji et 
Ngaoundéré; 

- Gites, aires cle camping-caravaning, etc ... autour 
des grandes zones touristiques : 

• ~-JJ! Promotion du Tourisme 

L'action gouvernementale portera sur : 

- le déploiement des activités cle la SOCATOUR; 

- \'ouverture cle bureaux d'informations touristiques 
à l'étranger; 

- l'acquisition de stands mobiles personnifiés pour 
les foires à l'étranger; 

- l'installation de stands dans les principaux aéro
ports internationaux: Douala, Yaoundé. Garoua. 

- cle même il sera entrepris des campagnes promo
tionnelles, à l'intérieur et à l'extérieur, soutenues par 
des opérations audio-visuelle:,. 

Les opérations de prom0tion seront clone axées sur : 

- l'étude exhaustive des marchés touristiques con
currents et la recherche de la compression des prix des 
produits camerounais pour les rendre compétitifs; 

- la mise en place d'une centrale de réservation; 

- la dynamisation du tourisme de masse. 

lllfD Syndicats d'initiative 

Associations sans but lucratif, les syndicats d'initia
tive ont la charge de la promotion du tourisme à l'inté
rieur du Camc,roun. Leur fonctionnement sera revu dans 
I ~ sens d'une plus !!rande efficacité. 

Le développement cle l'industrie touristique repose 
sur les prestations d'un personnel dynamique et compé
tent maitrisant les techniques de la profession : 

Au cours du VIe Plan les besoins en formation sont 
les suivants : 

- Hôtellerie : 120 cadres moyens et 26 cadres supé
rieurs; 

- Tourisme: 15 cadres moyens et 17 cadres supérieurs; 
- Audio-visuel : 4 cadres clans le dom:rine de la ges-

tion et de la maintenance des équipements. 

MifD Statistiques du Tourisme 

Il convient de mettre au point la tenue de statistiques 
fidèles à la réalité en matière d'offre touristique (capa
cités cl 'accueil, circuits, programme, etc ... ), de demandes 
touristiques (taux de fréquentation des hôtels et pres
tations assimilées, aspirations des clients), d 'investisse
ment, de financement, de dépenses des clients. 

iif U Crédit hôtelier 

Il y a lieu de prévoir la création d'un crédit hôtelier 
au cours du VIe Plan pour répondre aux besoins de 
financement de ce secteur .. 

itJI FINANCEMENT 
Les besoins de financement du secteur au cours du 

VIe Plan s'élèvent à 17 ,4 milliards de FCF A. 

Tableau 15.3 - Programmes d'investissement 
touristique : 

Sites et équipements touristiques. 

- Inventaire et aménagement des sites touristiques; 
- Réorganisation des syndicats d'initiave; 
- Etude et création des aires de loisirs; 
- Signalisation des sites touristiques; 
- Construction des maisons du tourisme. 

Hôtellerie. 

- Construction d'un hôtel 5 étoiles à Douala (300 
chambres) 

- Construction d'un hôtel 5 étoiles à Yaoundé (250 
chambres) 

- Construction d'un hôtel 5 étoiles à Yaoundé (500 
chambres) 

- Construction de villages de vacances à Kribi, Limbe, 
Ngaoundéré, Bamendji (150 chambres/ villages de 
vacance) 

- Agrandissement et rénovation du Centre Climati
que de Dschang 

- Construction d'un hôtel trois étoiles à Kribi ( 100 
chambres) 

- Reconstruction de Mountain hôtel à Buéa ( 100 
chambres) 2 étoiles 

- Construction d'hôtels de 1 et 2 étoiles dans les vil
les suivantes : Kribi (100 chambres), Manfé (50 

chambres), Ébolowa (50 chambres), Sangmélima 
(40 chambres), Edéa (50 chambres), Loum (50 
chambres), Yagoua (25 chambres), Kousseri (25 
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chru:nbres}, Mokolo (20 chambres), Tibati (20 
chambres), Guider (20 chambres), Banyo (20 
ch.ambres), Maroua (100 chambres), Mouloundou 
(20 chamwes), Eséka (30 chambres), Yokadouma 
(20 chambres), Ndélélé (20 chambres), Batouri 
(30 chambres), Foumban (50 chambres), Abong
Mbang (20 chambres),Bafoussam (50 chambres), 
Mbouda (30 chambres), Kambe (25 chambres), 
Mondemba(25 chambres),Nkongsamba (50 cham
bres), Garoua Boulai' (20 chambres) 

- Dschang 
-- Rénovation des hôtels dont l'Etat est le principal 

actionnaire : Mont Fébé, Sawa, Bénoué, Mizao, 
Mansa, Transcam, Ayaba 

- Etude et création des infrastructures d'accueil pour 
le tourisme social autour des grandes zones touris
tiques gites (375 chambres), campiJ1g-caravaning 
(3750 places) 

Promotion. 

a) - Strnctures d 'inte_rvention. 

- Déploiement de la SOCATOUR 
- Ouverture des bureaux d'information touristique . 
--- Acquisition de stands mobiles pour les foires à 

l'étranger 
- Installation de stands dans les principaux aéroports 

internationaux (Douala, Yaoundé, Garoua) 

b) - Actions promotionnelles. 

-- Campagnes promotionnelles dans les pays du mar
ché commun, de l'Europe du Nord et de l'Améri
que du Nord 

- Campagnes promotionnelles à l'intérieur du pays . 

c) - Opérations audio-visuelles. 

- Acquisition d'un matériel de production 
- Réalisation de films et spots publicitaires 
- Acquisition d'un matériel d'animation 

d) - Mise en place d'un appareil statistique 

Formation professionnelle. 

- Ex tension de l'école hôtelière de Ngaoundéré 
- Bourses 

,::-.;;i: __ 'l'D ____ _ 

111!1 FAUNE ET CHASSE 
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La faune constitue une source de revenus tant sur le 
plan du tourisme cynégétique que de la chasse qui con
tribue également à la couverture protidique des besoins 
alimentaires. 

Bilan du secteur au terme du 
ye Plan 

a) Faune. 

L'action a porté sur la création et l'aménagement des 
parcs nationaux, la lutte contre la sécheresse et l'inten
sification de la lutte contre le braconnage_ 

* Création et aménagement des parcs nationaux. 

Des dudes ont été entreprises en zone de forêt pour 
transformer certaines réserves de faune en parcs natio
naux, notamment : 

-- la réserve de Korup dans la province du Sud-Ouest: 
le processus de transformation est déjà très avancé. 

- la réserve de Dja dans la province cle l'Est : le pro
cessus de sa délimitation e1;t en cours, 

-- la réserve de Pangar-Djerem, qui est à chev2l entre 
les provinces de l'Est et de ]'Adamaoua. 

* Lutte contre la sécheresse. 

La sécheresse qui sévit de façon chronique depuis ia 
saison 1971/1972 dans les pays du Sahel a eu des effets 
néfastes sur la faune et, partant, sur le tourisme cyné
gétique. Ces effets sont : 

- le dessèchement des cours d'eau, des puits et des 
marres dans les différentes réserves et parcs natio
naux, surtout dans la partie septentrionale du pays; 

- l'éclosion d'épidémies dans les parcs nationaux et 
réserves. 

En raison de la sécheresse, le Gouvernement a été 
amené à lancer l'opération «Sauvetage de Waza>,, parc 
qui a été le plus durement touché, consistant en : 

- recreusement de certaines mares, 
- creusement de nouvelles mares, 
- alimentation des mares par camions. 

* Lutte contre Je braconnage. 

Des mesure, kgisi:11i-,'cs ci 

ctécidées par le c;o~1vcrnc1I: 1:nl r,._:.:; 
ne f::iunique national et or.r;a11isn :;,un c'\[.,i, __ 
nelle à savc,ir : 

. " .. _, ... ,_ ~' 



- le renforcement du personnel chargé de la protec
tion de la faune grâce au recrutement de 225 gardes
chasse, 

- la délimitation des zonestamponsautourdesparcs 
nationaux; 

- le renforcement des moyens de contrôle et de com
munication: 

-- le discernement dans la délivrance lies permis de 
chasse: 

- la revalorisation de certaines taxes relatives à la 
chasse: 

-- la création de nouveaux services départementaux 
en accordant la priorité aux régions présentant une 
forte propension à braconner. 

b) Chasse. 

De 1981 à 1984, 3230 permis de chasse ont été déli
vrés soit en moyenne 807 permis par an. 

c) Infrastructures d'accueil. 

La rénovation et la réfection des campements de 
Waza, du l3el Elan, des Eléphants, des Hippopotames, 
des Rhinoceros, de Mayo Alim, du Mayo Sala et de 
Logone Birni ont été effectuées au cours du cinquième 
Plan. 

d) Formation. 

La formation du personnel chargé du contrôle de la 
faune est assurée par l'Ecole de Faune de Garoua à 
vocation inter-Etats. De 1981 à 1984 une vingtaine de 
camerounais sont sortis de cette école. Des dispositions 
ont été prises pour son extension. 

La formation des cadres supérieurs a été assurée à 
l'étranger : ·s cadres sont actuellement en service. 

c) Parcs ::oologiques. 

Des études ont été entreprises en vue cie la création 
de parcs zoologiques dan~ certains chefs-lieux de pro
vinces notamment à Douala et Yaoundé. 

ll!JQ Politique de développement 
du secteur 

La faune constitue la principale ressource sur laquel
le le Cameroun compte pour développer son tourisme 
de vision (safari) et son tomisme cynégétique. Pendant 
les premières années du cinquième Plan. plus de 50 000 
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touristes ont visité les parcs nationaux. Il convient donc ' 
de protéger dans un premier temps puis de développer 
ce secteur grâce : 

- au renforcement des moyens d'intervention en 
matière de protection de la faune. 

- à l'inventaire de la faune avec un intérêt particulier . 
pour les espèces en voie de disparition, 

- à une saine gestion du patrimoine de faune, 

- à la création de zones cynégétiques dans les pro-
vinces du Sud et de l'Est. 

a) Recensement et gestion du patrimoine de faune. 

Il a été constaté dans les parcs nationaux et réserves 
que les effectifs de certaines espèces diminuent et ten
dent vers un seuil critique. Il y a donc lieu de procéder 
à l'inventaire du patrimoine faunique par photo inter-· 
prétation de photographies aériennes puis par recense
ment au sol; l'inventaire devra être complété par : 

- l'étude de la dynamisation des populations afin de· 
déterminer le seuil critique d'abondance (surchar
ge) ou de pauvreté (risque de disparition), 

- l'étude des différents biotypes, 

- l'établissement des cartes des aires de répartition, 

- l'identification des zones particulières (réserves, 
parcs nationaux, aires de chasse) en vue cl el 'élabo
ration d'un plan d'aménagement pour une exploi
tation rationnelle et une protection soutenue dt 
la faune . 

La pérennisation des espèces d'animaux sauva~es ot 
en v01e de disparition sera recherchée par la création de 
parcs zoologiques et de «game ranching». 

* Parcs nationaux et réserves de faune. 

Leur création nécessite la constitution d'un dossier 
comprenant : 

- l'étude monographique régionale; 

- l'évaluation ùe:s p10blèmes de dégucrpisscmcnt e 
de réinstallation des populations qu'elle soulèv 
accompagnée du ou des projets de solution; 

- les études techniques concernant les infrastructure 
nécessaires (réseau routier, campements, bureaux. 
. . . . . . ), 

- le plan d'ensemble (zone tampon et zone cynégé 
tique). 

J 



~; 

-:--i 

i 
'._J 

L'ouverture des parcs nationaux et des réserves de 
faune aux visiteurs et à certains chercheurs et leur sur
veillance nécessitent chaque année des travaux tels que 
la mise à feu précoce pour la bonne repousse des herbes 
pérennes, la révision des ponts, radiers et pistes d'accès, 
l'entretien des postes de surveillance, le maintien d'une 
bonne signalisation. Chaque parc national ou réserve de 
faune devra être doté au moins d'un buldoi.er et cl 'une 
niveleuse pendant les cinq prochaines années. A cet 
effet il conviendra d'envisager la maintenance de ce 
matériel. 

La lutte contre les effets de la sécheresse pour l'ali
mentation en eau des ,animaux du Parc de Waza sera 
engagée au cours du VIè · Plan par la construction d'un 
canal d'alimentation de quelques 65 kilomètres reliant le 
parc au réservoir de Maga. 

* Etude et création des parcs zoologiques (Yaoundé, 
Douala). 

Les jardins zoologiques permettent la conservation 
de certaines espèces ménacées ou en voie de dispari
tion. 

Le projet retenu au VIe Plan consiste en l'acquisition 
à proximité de Yaoundé et Douala de sites convenables, 
la mise en place d'une infrastructure adéquate, la forma
tion des spécialistes, la capture d'animaux et l'entretien 
permanent des parcs. 

* Création des game ranching. 

Ce projet 'couvre une superficie de 102 000 hectares 
et vise l'élévage des animaux sauvages dans leur cadre 
naturel en vue d'une exploitation et cl 'une commercia
lisation rationnelles des espèces. Il concerne deux zones 
de chasse :'Mayo Oldiri et Faro-Coton. 

b) Ac fions réglementaires. 

- spécialisation (formation paramilitaire et académi
que): 

- recyclage grâce à des séminaires. 

* Autres moyens. 

- achat de tenues; 
- achat d'armes et de munitions. 

c) /11ji-astruct11re d'accueil. 

Les travaux de construction de l'hôtel de Waza sont 
en cours. 

Il est également prévu au cours du VIe Plan : 

- la rénovation et l'agrandissement des campem~nts 
de Boubandjidah, Rhumsiki et Grand Capitaine: 

- la construction de nouveaux campements dans les 
parcs nationaux de Faro, de Korup et de Kimbi: 

- la création d'infrastructures d'accueil pour le tou
risme social autour des parcs nationaux et réserves. 

d) Formation 

Le développement de l'exploitation de la faune de
mande la formation de 30 spécialistes de la faune et de 
8 professeurs en biologie de la faune, en sciences vété
rinaires de la faune, en ornithologie et en taxidermie. 

e) Promotion du tourisme cynégétique. 

La promotion de ce type cle tourisme sera envisagé 
au cours de VIe Plan grâce à l'ouverture de bureaux 
d'information touristique aux campagnes promotionel
Ies à l'étranger et au Cameroun et à la réalisation de 
films et spots publicitaires. 

L'action des services chargés de ia protection de la 
faune sera orientée au cours du VIè Plan sur la répression 
du braconnages intense grâce à un rneforcement de la 
réglementation en matière de protection de la faune. Ces 
services estiment nécessaire la mise à leur disposition des 
moveris suivants : 

MfJfEI Programmes 

* Moyens logistiques : 

- achat, tonctfonnement et maintenance d'un héli-
coptère; 

- achat Je 4 hors-bords; 
- achat de postes émetteurs-récepteurs; 
- achat de véhicules tout terrain; 
- acnat ue motos et vélos. 

* Ressources humaines. 

- renforcement des effectifs chargés de la protection 
de la faune; · 

- ~~.:- --

Désigna tio11 des programmes. 

I - Faune et parcs nationaux. 

Etude et création des parcs nationaux 

Etude et création des réserves de faune 

Sauvetage clu parc national de Waza 

Lu l te an ti-braconn;igc 

Surveiliance des air(s pi,1,ègéc~ puur ;;, 



Désignation des programmes Désignation des pmgramrrzes 

I - Faune et Parcs nationaux 

EtuJe et création des parcs zoologiques 

Créaiion de Game Ranching 

Recensement des grands mammifères 

Aménagement des parcs nationaux et des résen'es de 
faune et sites touristiques 

-----·------
II - Capacités d'accueil touristique. 

R~novationet agrandissement des campements Rhum
siki et Boubandjidah 

Construction des campements dans les parcs natio
naux de Faro, Korup, Kimbi 

Agrandissement du campement Grand Capitaine 

Etude et création d'infrastructures d'accueil pour 
tourisme social dans les parcs nationaux et réserves : 
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II ~ Capacité d'accueil touristique. 

gites (125 chambres), camping caravaning (12.50) 
places) 

IIf - Formation 

Extension de l'école de faune de Garoua 
----------- --~ 

IV - Promotion 

Participation à l'ouverture de bureaux d'information 
touristique 

Participation aux campagnes promotionnelles à 
l'étranger 

Réalisation de films et spots publicitaires au Cameroun 

Le montant des investissements du secteur retenus 
au VIe Plan est de 24 milliards de F CF A. 

'; 
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CHAPITRE XVI 

Enseignement 

Mtill BILAN ET EVOLUTION RE
CENTE 

1 cf! 81 Enseignement maternel 

a) Effectif des élèves 

Le nombre d'élèves, qui était de 40 575 en 1980/ 
1981, est passé à 67 688 en 1984/1985 (77 % des pré
visions), soit une augmentation en valeur absolue de 
27 113 et un taux d'accroissement moyen de 13,6 % 
par an. Les filles représentent 49,3 % de ces effectifs. 

Ces effectifs sont essentiellement concentrés dans les 
grandes métropoles notamment Douala et Yaoundé où 
est implantée la plupart des structures d'accueil. En 
1984/1985, 73,4 % des élèves de la maternelle se trou
vent dans les Provinces du Littoral, du Centre et du 
Sud. 

Par ailleurs, en 1984/1985, 54,4 % des élèves relè
vent des écoles publiques contre 5 0, 7 % en 1980/1981; 
ce chiffre traduit bien l'effort des pouvoirs publics, mais 
l'enseignement maternel se développe aussi dans le sec
teur privé, l'effectif des élèves étant passé de 19 986 en 
1980/1981 à 30 856 en 1984/1985, soit une augmen
tation de 10 870 en valeur absolue contre 16 243 dans 
le secteur public 

Tableau n0 16.1.1.a - Evolution du nombre d'élèves de l'enseignement maternel 
de 1980/1981 à 1984/1985 (secteurs public et priFé). 

1980/1981 1981/1982 1982/1983 1983/ 1984 1984/1985 

Effectifs % Effectifs % Effectifs 

PRIVE 19 986 49,3 17 315 43,4 18 921 

PUBLIC 20 589 50,7 22 546 56,6 23 616 

TOTAL 40 575 100 39 861 100 42 537 

b) Pers011nel enseignant 

Le nombre J'enseignants dans les écoles maternelles 
est passé de 1 506 en 1980/ 1981 à 2 357 en 1984/ 
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% Effectifs % Effectifs % 

44,5 24 746 44,6 30 856 45,6 

55,5 30 744 55,4 36 832 54,4 

100 55 490 100 67 688 100 

1985, ce qui représente une augmentation de 851 en
seignants en 5 ans, soit un taux d'act:roissement moyen 
Je 11,8 % par an. 5 450 enseignants avaient été prévus 
en 1984/ 1985, les prévisions ont été tenues à 43 %. 



Tableau no 16.1.1.b -

Evolution àes effectifs des enseignants (secteurs public et 
privé) dans l'enseignement maternel de 1980/1981 à 1984/1985. 

1980/1981 1981/1982 1982/1983 

!'RIVE 504 465 530 

PUBLIC 1 002 l 137 1 185 

TOTAL· 1 506 l 602 1 715 

Le ratio élèves/maître est passé de 27 en 1980/ 1981 
à 29 en 1984/ 1985 contre les 25 prévus pour le Ve 
Plan. 

Sur le plan qualitatif, l'encadrement des élèves a 
connu une amélioration avec la création des sections 
maternelles dans les écoles normales d'instituteurs. 
Le débit de ces sections a été de 242 maîtres par an au 
cours du Ve Plan. 

Tableau no 16.1.1.c- Evolution des ratios élèves/ 
maître dans l'enseignement 
maternel ( public et privé) 

1980/1981 1981/1982 1982/1983 1983/1984 1984/1985 

PRIVE 40 38 30 - 44 

PUBLIC 21 20 20 - 22 

TOTAL 27 25 25 29 29 

c) Infrastructures et équipements 

Le nombre d'écoles maternelles qui était de 432 en 
1979/1980 est passé à 567 en 1984/1985, soit 135 
nouvelles créations, ou un taux d'accroissement moyen 
de 5,6 % par an. 

Toutefois, sur les 300 écoles maternelles prévues en 
1985/1986, 53 ont déjà été construites,. soit 17,6 % 
des prévisions. 

Dans la mê;me période, le nombre de salles de classe 
est passé de 644 à la fin du IVe Plan à 1 067 en 1984/ 
1985, soit une augmentation de 432 et un taux d'ac
croissement moyen de 10,6 % par an. 1 067 s~les sur 
les 1 555 prérnes ont été construites en 1984/1985, 
soit 69 % des prévisions. 

1983/19841 1984/1985 Taux d'accroissement 
moyen par an 

606 710 8.9 

l 431 1 647 13,2 

2 037 2 357 11,8 

Le nombre moyen d'élèves par salle de classe a aug
menté passant de 57 à la fin du IVe Plan à 64 en 1984/ -
1985. 

' 
D'une manière générale, l'enseignement maternel est 

caractérisé par un sous-équipement en : 

- afres de jeu équipées ou abritées ; 
- matériel didactique approprié ; 
- équipements sanitaires. 

Par ailleurs, l'insuffisance des écoles et des salles de 
classe, des enseignants et des équipements divers expli
quent en grande partie la faiblesse de la demande effec
tive d'éducation (9,7 %) à la maternelle par rapport à 
la demande potentielle d'éducation constituée des en
fants de 4 à 5 ans dont le nombre s'élève à 698 841 en 
1984/ 1985. 

M r:jf j Enseignement primaire 

a) Effectifs des élèves 

Le nombre des élèves de l'enseignement primaire est 
passé de 1 378 202 en 1980/1981 à 1 638 634 en 
1984/1985, soit une augmentation d_e 260 432 élèves. 
ce qui représente un taux d'accroissement moyen de 
4,4 % par an. La proportion des filles est de 45 ,5 % en 
1984/1985. 

L'effectif des élèves du secteur public est passé de 
877 686 (63,7 % de l'effectif total) en 1980/1981 .:i 
l 077 430 (65,7 %) en 1984/1985. 6n note cependant 
que dans les provinces du Littoral et du Nord-Ouest. la 
majorité des élèves du primaire est accueillie par le sec
teur privé, (54 % et 51,2 % respectivement). · 

Des disparités dans la répartition des élèves su bsis
tent à travers les provinces en raison de la forte con 
centration des élèves dans les grands centres urbains. 
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b) Personnel enseignant 

Le nombre des maîtres de l'enseignement primaire 
est passé de 26 786 en 1980/1981 à 32 080 en 1984/ 
1985, soit une augmentation en valeur absolue de 
5 294 correspondant à un taux d'accroissement moyen 
de 4,6 % par an. 

Des 33 720 maîtres prévus à la fin du Ve Plan, 
32 080 sont en fonction en 1984/1985, soit 95 % des 
prévisions . 

Dans le secteur public, pour la même période, les 
prévisions ont été atteintes à 9 I %. -.:. 

Le ratio élèves/maître observé (51) est proche de 
celui' prévu (50) au Ve Plan. Cependant il varie selon 
les provinces et les années. Les ratios les plus faibles en 
1984/ 1985 sont enregistrés dans les Provinces de I' Ada
maoua, de !'Extrême-Nord, du Nord, du Nord-Ouest, 
du Littoral et de l'Ouest. 

c) Infrastructures et équipements 

De 4 721 en 1978/1979, le nombres d'écoles est 
passé à 5 742 en 1984/1985, soit 1 021 nouvelles créa-

tions représentant un taux d'accroissement moyen de 
·3,3 % par an. Le secteur public détient 71,4 % des éco
les primaires. 

Le nombre de salles de classe est passé de 25 310 à 
31 793 pour la même période. Ainsi dof!c, 6 483 nou
velles salles de classe ont été construites; ce qui repré
~ente un taux d'accroissement moyen de 3,9 % par an. 

Sur ces 31 793 salles de classe construites, 16 691 
(52.5 %) sont en dur, 12 094 (38 %) en semi dur et 
3 008 (9,5 %) en matériaux provisoires. 1 

Les prévisions portaient sur 33 7-20 salles de classes 
pour 1985/1986 : elles ont été tenues à 94 %. Dans le 
secteur public pour la même période, les réalisations re
présentent 88 % des prévisions. 

Sur les· 11 105 salles çie classe représentant les be
soins du secteur public au cours du Ve Plan, 3 455 ont 
déjà été construites, ce qui représente 31, i % des prévi
sions. 

Sur le plan des équipements, il convient de relever 
l'insuffisance d'installations sanitaires, l'insuffisance du 

· mobilier scolaire et du matériel didactique. 

Tableau no 16.1.2.d - Tableau comparatif des prévisions et des réalisations dans 
l'enseignement primaire au cours du Ve Plan 

W• 

TOTAL 
Réalisati~ns Prévisions 

Elèves 1 638 629 1 686 000 

Enseignants 32 002 33 720 

Salles de classe 31 713 33 720 

Ecoles 5 742 -

.&Il E!lseignement secondaire gê
nerai 

i 

~ 

J 

a) Effectifs des élèves 

Le nombre des élèves de l'cnseignemenl secondaire 
général est passé de 162 298 en 1980/1981 à 238 075 
en 1984/ 1985, soit un taux d'accroissement moyen de 
8,9 % par an et une augmentation de 68 777 élèves en 
valeur absolue. · 

Il faudrait néanmoins relever des disparités régiona
les importantes. Les provinces ctu Centr0

• dn ~'"' r'n 

l'Oti(~.-;~ C, r::i .., ·, 

de rc.:1~cn1~:ic (_:_~· _,.:_·c::;:·:-· cl·_s 

::·:; :: ·: 1 ~ 

nicnts s~conci8ircs a·t::ns,~\)i'..?;, 

, 
PUBLIC 

Taux de Réalisations Prévisions Taux de 
réalisation 1 réalisation 

97 % 1077 340 1197000 90 % 

95% 21 862 23 940 · 91 % 

94% 21 000 23 940 88% 

- 4 102 - -
-· 

276 000 élèves. En 1984/1985, 238,07$ élèves y ont 
été en fait inscrits, ce qui correspond à 86,2 % des prévi
sions. Dans le secteur public, les prévisiops ont été réa
lisées à 116,2 %. 

Le secteur public accueille 52,9 % des effectifs de 
l'enseignement secondaire général en 1983/1984. Ce 
pource11tage a baissé depuis 1982/ 1983, tombant de 
56,0 % à 54,3 % en 1983/ 1984 malgré un accroisse
ment notable des effectifs qui sont passés de 88 964 en 
1980/1981à125950 en 1984/1985. 

·< dans la 
· :;, à cc ni··· 
· ·è:. dans le .· 

~ c:,: 80 334 en 
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Le secteur public satisfait à 85 % en moyenne, la 
demande d'éducation dans les provinces de l'Extrême
Nord, Nord et Adamaoua où le secteur privé est peu 
développé. 

b) Personnel enseignant 

Le nombre d'enseignants des secteurs public et pri
vé est passé de 5 944 en 1980/1981 à 8 381 en 1984/ 
1985, soit un taux d'accroissement moyen de 9,0 % 
par an pour une augmentation en ·valeur absolue de 
2 437. L'effectif des professeurs du secteur public 
représente 56,5 % du total des enseignants du secon
daire général. 

Tableau no 1'6.1.3.b - Evolution du nombre des 
enseignants dans l'ensei
gnement secondaire géné
ral ( public et privé) 

Secteur 
Province d'enseignement 1983/1984 1984/1985 

Adamaoua Public 104 112 
Total 150 154 

Extrême-Nord Public 217 266 
Total 242 306 

Nord Public 131 151 
Total 149 168 

Est Public 289 297 
Total 355 415 

1 

Centre Public 1 299 1 449 
Total 1 878 2 557 

Sud Public 306 329 
Total 510 355 

Littoral Public 599 712 
Total l 094 1 248 

Nord-Ouest Public 322 371 
Total 713 813 

Ouest Public 649 667 
Total 1 127 1 276 

Sud-Ouest Public 306 387 
Total 510 689 

Ensemble du pays Public 4 193 4 741 
Total 6 795 8 381 

Dans le secteur public, les effectifs du personnel en
seignant, qui étaient de 3 512 en 1980/ 1981, ont atteint 
4 741 en 1984/ 1985 soit un taux d'accroissement 
moyen de 7,8 % par an pour une augmentation absolue 
de 1 229. Or, le Ve Plan prévoyait un effectif minimum 
de 6 000 enseignants qualifiés dans ce secteur pour 1985 
/1986. 

Il faut noter que les instituteurs con.tractuds, titulai
rt~ du baccalauréat et les instituteurs-adjoints con trac-
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tuels, titulaires du probatoire représentent encore 28,9% 
du corps enseignant en 1984/1985. 

Dans le cadre des efforts visant à améliorer la qualité 
du personnel enseignant au cours des cinq dernières 
années, des stages nationaux et provinciaux concernant 
différentes disciplines ont été organisés. 

Il convient de relever que des efforts ont été déplo
yés pour optimiser la qualité pédagogique ; ceux-ci se 
sont traduits notamment par la réduction progressive 
du nombre des recrues titulaires du baccalauréat au 
profit de celles qui ont au moins la licence. 

c) Infrastructures et équipements 

Le nombre d'établissements d'enseignement général 
est passé de 326 (dont 134 dans le public et 192 dans 
le privé) en 1980/1981 à 376 (dont 176 dans le public 
et 200 dans le privé) en 1984/1985 soit un taux d'ac
croissement moyen de 7, 1 % par an pour le secteur 
public et 1,0 % pour le secteur privé. 

Tableau no 16. 1. 3. c- Evolution du nombre d'éta
blissements de 1980 à 1985 
( secteur public et privé) 

Secteur d'en-
seignement 1980/1981 1981/1982 1982/1983 1983/1984 1984/ 1985 

Public 134 143 158 176 176 

Privé 192 192 196 189 200 

Total 326 335 354 365 376 

Hormis le cas de nouvelles unités administratives 
créées en 1983, l'objectif du gouvernement, à savoir un 
lycée par département et un C.E.S. par arrondissement 
est pratiquement atteint. En fait, il est même dépassé 
dans les villes très peuplées qui, en plus de C.E.S sup- . 
plémentaires, comptent plus d'un lycée d'enseignement 
secondaire général. C'est notamment le cas de Douala 
et de Yaoundé. 

En effet, cette politique devra s'étendre aux districts 
et prendre en considération la demande d'éducation 
dans les zones peu urbanisées afin de rapprocher les in
frastructures scolaires de la population scolarisable. 

Enfin, dans le cadre de la politique de bilinguisme de . 
notre pays, le gouvernement a créé des C.E.S. et des 
lycées bilingues dans plusieurs provinces. CepenJant, à 
l'heure actuelle. seul le lycée bilingue de Buéa répond 
pleinement à sa vocation. 

En ce qui concerne le nombre de salles de classe, il 
est passé de 4 093 en 1980/1981à5132 en 1984/ 
1985, soit un taux d'accroissement moyen de 5,8 % 
par an. Dans le secteur public, le nombre de salles de 
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classe est passé de. 1 6.87 en 1979/1980 à 2 638 en 
1984/ 1985 accusant ainsi un taux d'accroissement mo
yen de 11,8 % par an, pour un ratio d'élèves/salle de 
èlasse de 48 ; l'objectif visé à savoir un ratio de 45 élè
ves par salle de classe n'est pas atteint. 

~\'.S~J· ·5'i·1··-i.;,e},, 
~{~~~ ~ . ~~ ;_~~{.~ Enseignement secondaire tech

nique 
a) Effectifs des éle'Pes 

L'évolution des effectifs apparaît dans le tableau 16. J. 
4.a. 

Tableau no 16.1.4.a - Evolution du nombre d'élèves dans l'enseignement secondaire 
technique ( privé et public) 

1980/1981 1981/ 1982 

.. 

Secteur public 14 576 16 970 

Secteur privé 41 731 42 320 

Ensemble du pays 56 307 59 290 

Les effectifs les plus élevés se rencontrent dans les 
provinces du Littoral, du Centre et du Sud, tandis que 
les effectifs les moins élevés sont enregistrés dans lès 
provinces de l'Est, du Nord, de FAdamaoua et de !'Ex
trême-Nord. 

b) Personnel enseignant 

L'effectif des enseignants est passé de 2 232 en 1980/ 
1981 à 3 239 en 1984/1985, soit un taux d'accroisse
ment moyen de 9,8 % par an. 

Le problème de la qualification des enseignants de
meure préoccupant malgré le recrutement massif des li
cenciés et titulaires d'une maîtrise en droit ou en scien
ces économiques. 

' c) Infrastructures et équipements 

: Le nombre des établissements est passé de 161 en 
1980/ 1981 à 164 en 1984/ 1985, soit un taux d'accrois
s~ment moyen de 0,5 % par an. Toutefois, il faut souli
gner que la création des établissements a suivi un ryth
me sou tenu dans le secteur public alors qu'elle a évolué 
à :la baisse dans le secteur privé au cours des deux der
nières années du Ve Plan. 

Quant au nombre de salles de classe il est passé de 
417 en 1980/1981 à 1 820 en 1984/1985, soit un 

rythme d'accroissement moyen de 6,5 % par an. 

1982/1983 1983/1984 1984/1985 Taux d'accroissement 
moyen par an 

18 824 19 551 22 412 tl,4% 

44 322 4'7 524 55 143 7,2 % 

63 146 67 075 77 555 :8,3 % 

Dans le secteur public, le taux d'accroissement mo
yen est de 14,0 % par an, le nombre de salles de classe 
étant passé de 357 en 1980/1981 à 602 en 1984/1985. 
En ce qui concerne le secteur privé. le taux· d'accrois
sement moyen est de 2, 1 % par an, le nombre de salles 
étant passé de 1 120 en 1980/1981 à.1 218 en 1984/ 
1985. 

Le Ve Plan prévoyait pour l'enseignement public la 
création, la construction et l'équipement de 18 CETIC, 
la réfection et l'extension de 16 C.E.T.I.C plus la cons
truction de 9 C.E.T.I.C. déjà prévus par le IVe Plan. A 
l'heure actuelle, sur les 18 C.E.T.I.C. prévus, seuls 6 
sont créésousontenconstructionet sur les 9 C.E.T.I.C. 
prévus au IVe Plan, 7 sont terminés , 

Le problème de la qualification des enseignants et la 
situation peu satisfaisante des infrastructures et des 
équipements dans l'enseignement secondaire technique 
expliquent en partie les taux élevés de redoublement et 
les résultats relativement mauvais enregistrés aux exa
mens (CAP, Probatoire et Baccalauréat Technique). 

Quant aux résultats aux différents examens, CAP, 
Probatoire et Baccalauréat), ils sont résumés dans Je ta
bleau ci-après. 

Tableau no 16.1.4.d - Evolution des résultats aux examens (CAP, Probatoire et 
Baccalauréats Techniques de 1980 à 1985 

CAP PROBATOIRE 

E::-/L 

p 

208 
l 531 
I 739 

BAC 
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1981/1982 

1982/1983 

1983/1984 

1984/1985 

I 
C 
Total 

I 
C 
Total 

1 
C 
Total 

1 
C 
Total 

P = Présentés 
A= Admis 

p 

5 742 
5 269 

11 011 

6 688 
5 994 

12 682 

7 926 
5 585 

13 511 

-
-
-

% = Pourcentag,, de réussite 

CAP 

A % 

1 536 26,6 
520 09,9 

2 056 18,7 

1 784 26,6 
543 9,0 

2 327 18,3 

1 728 21,8 
495 08,8 

2 223 16,4 

- -
- -
- -

I = Industriel 
C = Commercial 

l@Jj, Les écoles normales 

a) Pour les enseignants du secteur maternel et pri
maire 

Effectif des élèves 

A la fin du IVe Plan il n'existait pas d'écoles norma
les appartenant au secteur privé 3 écoles de ce type 
ont été créées au cours du Ve Plan et ont formé 687 
-enseignants. 

Personnel enseignant 

PROBATOIRE BAC 

p A % p A '7o 

475 155 32,6 227 105 46,2 
4 381 635 14,5 1 564 331 21.1 
4 856 790 16,2 1 791 436 24,3 

778 174 22,3 308 131 42,5 
5 056 976 19,3 1 606 370 21,1 
5 834 1150 19,7 1 914 501 26,1 

866 133 15,3 247 115 46,5 
5 564 1 271 22,8 1 983 625 31,5 
6 430 1 404 21,8 2 230- 740 33,1 

1 053 252 23,9 299 164 54,8 
6 555 1178 17,9 2 130 832 39 
7 608 1 430 18,7 2 429 996 41 

permet pas de résorber les besoins en instituteurs et · 
instituteurs adjoints de nos institutions scolaires. 

Tableau no 16.1.5.a - füolution des effectifs des 
écoles normales ( ENIET et 
ENIAET) 

ANNEE 1982/1983 1983/1984 1984/1985 Taux d'accroissement 
annuel moyen 

lombre 
22,2 

De 179 en I 979 /1980, l'effectif du personnel ensei- N 
'élèves 322 418 465 
ombn:des 

gnant dans les écoles normales est passé à 432 en 1984 
/1985, soit un taux d'accrofssement annuel de 19,3 % 
par an. 

De plus le niveau des enseignants s'est nettement 
amélioré. 

Infrastructures et équipements 

Le nombre des établissement est passé de 18 à la fin 
du IVe Plan à 28 en 1984/ 1985 ; le nombre de salles 
de classe de 59 à 130, soit.un accroissement moyen de 
17,1 % par an. 

b) Pour les enseignants d(l secteur technique et 
professionnel 

Effectifs des élèves 

Dans les deux ENIET, les effectifs ont fortement 
augmenté depuis 2 ans (tableau 16.1.5 a). Malgré ce 
taux d'accroissement élevé, le nombre des sortants ne 
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ENlET/ 1 
ENIAET 5 6 6 

Infrastructures et équipements 

Au niveau des équipements, la situation est particu
lière du fait que les ENIET et ENIAET fonctionnent 
dans les CETIC. 

c) Pour les enseignants du secteur secondaire 
général. 

Le nombre d'enseignants formés à l'Ecole Normale 
Su périe ure reste très en deqà des prévisions du Ve Plan. 
C'est ainsi que sur les 2 652 nouveaux professeurs qua
lifiés prévus, il n'en a été formé que 1 100 au cours du 
Ve Plan. 
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• cf !fi Enseign.em«:;nt professionnel 
post-pr1ma1re 

a) Effectifs des élèves 
Le nombre d'élèves a augmenté. Les effectifs sont 

passés de 6 355 en 1980/1981 à 8 901 en 1984/1985 
soit un taux d'accroissement moyen de 8,8 % par an. 
Cependant, ces effectifs restent faibles compte tenu du 
nombre élevé d'établissements (126), soit une moyen
ne de 71 élèves par établissement, ce qui laisse suppo
ser une certaine désaffection des jeunes pour ce type 
de formation. 

b) Personnel enseignant 

Les effectifs des enseignants de l'enseignement secon
d aire technique et des SAR et SM sont passés de 3 408 
en 1980/1981 à 5·092 en 1984/1985, soit un accrois
sement moyen de 10,6 % par an, ce taux est respective
ment 12,l % et 7,8 % dans les secteurs public et privé. 

Plus de 78 % des professeurs ont un niveau inférieur 
ou égal au baccalauréat dans le secteur public. On note 
cependant une légère amélioration du niveau de la qua
lification des enseignants puisqu'en 1980/ 1981, 21, 1 % 
avaient un niveau supérieur au baccalauréat et ce pour
centage est passé à 27,1 % en 1984/1985. Par consé
quent, le problème des enseignants qualifiés continue 
à se poser avec acuité, 

c) Infrastructures et équipements 

Le nombre de sections artisanales rurales (SAR) et 
des sections ménagères (SM) est passé de 166 en 1980/ 
1981 à 206 en 1984/ 1985 soit un accroissement an
nuel moyen de 5,5 % en 5 ans .. Le Ve Plan prévoyait 
la réalisation de 64 SAR et SM : le taux de réalisation 
est de 62,5 %. 

Au cours du Ve Plan, il a èté tenu compte des lacunes 
relevées à la fin du IVe Plan concernant la répartition 
géographique de ces établissements sur le territoire. Par 
exemple, la province du Sud-Ouest qui, en 1978/ 1979, 
n'avait pas de SAR/SM en compte actuellement 18. A 
l'heure actuelle, toutes les provinces sont dotées de ce 
type d'enseignement. 

lcfj PROBLEMES 

Bien que l'évolution de notre système éducatif soit 
somme toute satisfaisante, certains problèmes c9nti
nuent à se poser suivant les ordres d'enseignements. 

r'« r J.J ~ ;:- ~ 
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faire face à la croissance rapide des effectifs scolaires. 
Ces points sont les suivants : 

inadéquation des structures d'accueil, . 
insuffisance quantitative du personnel enseignant 
insuffisance du budget de fonctionnement, 
faiblesse des rendements. 

i cf J,j Enseignel!1ent technique 
et professionnel 

Les diffultés rencontrées par ce type d'enseignement 
tiennent entre autres à l'insuffisance des moyens. 

On constate, en effet : 

- des retards dans l'implantation des lycées techni-
ques, 

une insuffisance évidente des qualifications du 
personnel enseignant, en particulier dans l'ensei
gnement technique, 
une insuffisance en équipements, .en salles spé
ciahsées et en ateliers, en laboratoires et en bi-
bliothèques. · ' 

•cfj ORIENT A TIONS ET PERS
PECTIVES 

., .. ,,1911111 .. ,• L' e1_1seignement général, pri-

maire et secondaire 
L'effort doit porter simultanément sur le développe

ment quantitatif et qualitatif de l'enseignement général 
et se traduire par : 

a) l'atténuation des disparités entre les provinces et 
la généralisation progressive de la scolarisation 
au niveau primaire ; 

b) l'élaboration de la carte scolaire ; 

c) l'informatisation du Ministère de l'Education 
Nationale ; 

d) la diversification de l'offre d'éducation et une 
meilleure orientation scolaire et professionnelle ; 

e.) le renforcement de la capacité d'accueil ; 

f) la formation des enseignants et la revalorisation 
de leur statut ; 

g) une volonté de rénovation pédagogiqu~ ; 

h) la restructuration des écoles norm8les d'instit11-
'. '": ".:: ::1 ;·,_;.;ision de leurs missions: 

c>c:s cycles d'études 2 1 



j) l'amélioration de la situation de l'enseignement 
privé. 

1 Kfffj Enseigne~ent technique 
et professionnel 

Le développement de l'enseignement technique et 
professionnel suivra les axes suivants : 

a) modification de la structure des collèges d'ensei-
gnement tech11ique (CET) ; 

b) créatio,1 de brevets de technicien supérieur (BTS); 
c) renforcement de l'ENSET ; 
d) remise en état des collèges et lycées techniques 

existants ; 
e) réorientation des formations post-primaires ; 
f) meilleure connaissance du marché de ! 'emploi 
g) création d'une carte scolaire ; 
h) amélioration des capacités d'accueil ; 
i) amélioration des liaisons avec les milieux profes

sionnels ; 
j) amélioration de la. situation de l'enseignement 

technique privé ; 
k) meilleure formation des enseignants ; revalorisa

tion de leur statut. 

• Pf fi Perspectives 

Les prévisions effectuées tiennent compte du fait que 
l'extrapolation de l'évolution des effectifs, telle qu'ob
servée par le passé ( 4 % par an pour le primaire) con
duirait à une diminution du taux de scolarisation. En 
effet, la population scolarisable dans les différentes 
provinces s'accroît rapidement et des mesures urgentes 
et énergiques devront être prises dès le début et tout au 
long du VIe Plan. A cet égard, il faudra prévoir non 
seulement la formation en nombre suffisant d'ensei
gnants de qualité, mais aussi la construction et l'équi
pement de nouvelles structures et l'extension de celles 
existantes. 

C'est pourquoi le scénario retenu s'inspire des orien
tations déjà fixées dans le cadre des perspectives de déve
loppement du Cameroun en l'an 2 000, et dans ce con
tex te un objectif de scolarisation totale des jeunes de 6 
ans doit être atteint. Ceci cc.mduit à une augmentation 
de 5, 1 % des effectifs. de l'enseignement primaire et à 
un taux de scolarisation du groupe d'âge 6-14 ans de 
l'ordre de 79 % en 1990/1991 à l'horizon du VIe Plan. 
Les passages vers l'enseignement secondaire continue
ront d'augmenter au même rythme que les tendances 
des années du Ve Plan ( enseignement général 10,9 %, en
seignement technique 1014 %), compte tenu notam
ment des nouveaux lycées programmés. Un effort parti
culièrement important es't donc nécessaire dans.J'ensei
gnemen t secondaire. 
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a) Enseignement maternel 

Effectifs des élèves 

Si la tendance observée au cours du Ve Plan se main
tient, l'enseignement maternel comptera 70 000 élèves 
en 1986/ 1987 et 90 000 élèves en 1990/ 1991. Scion 
les prévisions, le secteur public à lui seul devrait rece
voir 39 600 élèves en 1986/ 1987 soit 56,6 % de l'en
semble des effectifs et 50 600 élèves en 1990/ 1991. 
soit 56,2 % de l'ensemble des effectifs. 

Besoins en enseignants 

Pour atteindre le ratio élèves/maîtres de 25, il fau
drait former 1 173 enseignants à raison de 235 ensei
gnants par an, ce qui implique, pour le secteur public, 
des besoins supplémentaires pour les quatre prochaines 
années qui s'élèvent à 440 enseignants représentant 
37,5 % du total des besoins prévus pour le Vle Plan. 

Besoins en infrastructures 

Pour l'ensemble des secteurs public et privé, il fau
dra construire 880 salles de classe ·au cours du VIe Plan. 
soit 176 salles de classe par an. Le secteur public doit 
construire 480 salles de classe représentant 54,5 % du 
total, ce qui correspond à 240 unités maternelles de 2 
classes chacune. 

b) Enseignement primaire 

Effectifs des élèves 

Les effectifs de ce niveau d'enseignement attein
dront 1 819 000 élèves en 1986/1987 et 2 210 000 en 
1990/ 1991 pour la même période, les effectifs du sec
teur public se chiffreront respectivement à 1 182 000 
et 1 445 .000 élèves. 

Besoins en enseignants 

Le nombre de maîtres requis pour le VIe Plan s'élève 
à 10 382. Dans le secteur public, les besoins en ensei
gnants s'élèveront à 5 700 soit environ 55 % du total 
des maîtres à former. li est à noter qu'à la fin du Ve 
Plan, le secteur public compte 13 685 maîtres non qµa
lifiés. En ajoutant ce nombre aux besoins en enseignants 
de ce même secteur, on obtiendra un déficit réel pour 
le VIe Plan de 19 385 maîtres nouveaux à former ou 
maîtres en service à recycler. 

Besoins en infrastructures 

Compte tenu du déficit enregistré au cours du Ve 
Plan (1 740) et des prévisions concernant l'évolution 
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des effectifs, il faudra prévoir la construction de 
11 460 salles de classe au cours du VIe Plan. Pour le 
secteur public, il faudra construire en tout 6 615 salles 
de classe, soit 5 7, 7 % des besoins. 

A la fin du Ve Plan, 11 365 salles de classe sont en 
semi-dur ou en matériaux provoisoires. Lorsqu'on y 
ajoute le nombre requis pour le VIe Plan, les besoins 
réels s'élèvent à 17 980 salles de classe. 

Tableau no 16.3.3.b - Prévisions des effectifs des élèves de l'enseignement 
primaire ( 1986/1987 à 1990/1991) 

Province 1986/1987 

Adamaoua 1 51806 
Centre 328 564 
Est 80 958 
Extrême-Nord 171047 
Littoral 265 916 
Nord 84 337 
Nord-Ouest 236 812 
Ouest 323 448 
Sud 77 066 
Sud-Ouest 199 316 

TOTAL 1819210 

• 
c) E11seignemen t se;;ondaire général 

Effectif des élèves 

Selon les prévisions, les effectifs des élèves de l'ensei
gnement secondaire général passeront de 288 000 
(238 000 pour le premier cycle et 50 000 pour le se
cond cycle) en 1986/1987 à 444 000 (372 000 pour le 

1987/1988 1988/1989 1989/1990 1990/1991 

56 564 61 291 65 815 70 085 
339 886 353 384 367 934 384 218 

81 031 81 186 81 239 81 176 
184 640 198 672 212 715 227 009 
282 256 301 775 323 899 348 753 

93. 292 101 333 109 333 116 015 
246 744 257 803 269 618 282 360 
330 499 338 564 347 516 357 007 

76 162 75 499 74 823 73 109 
218 641 237 097 254 238 269 399 

1 909 715 2 006 831 2 107 130 2 210 304 

premier cycle et 72 000 pour le second cycle) en 1990/ 
1991 pour les secteurs public et privé. 

Pendant la même période, le secteur public verra ses 
effectifs d'élèves passer de 155 000 à 242 000 repré
sentant respectivement 53,8 et 54,4 % de l'ensemble 
des effectifs. 

Le tableau ci-après décrit l'évolution par province 
des effectifs des élèves des secteurs public et privé. 

Tableau 110 16.3.3.c - Prévisions par provinces du nombre des élèves de l'enseignement 
secondaire général (secteurs public et privé) 

Province 1986/1987 1987/1988 1988/1989 1989/1990 1990/ 1991 

Ier cycle 3 922 4 495 5 302 6 366 7 706 
Adamaoua 2e cycle 1 384 1 450 1 593 1 740 1 936 

Total 5 206 5 945 6 895 8 106 9 642 

1 cr cycle 57 351 61 760 66 802 72 429 78 494 
Ct'ntre 2e cycle 13 548 14 168 14 904 15 733 16 661 

Total 70 899 75 928 81 706 88 162 95 155 

Ier c)'clc 8 913 9 247 9 614 9 987 JO 311 
Est 2e cycle 3 002 3 320 3 541 3 667 3 720 

Total 11 915 12 567 13 155 13 654 14 031 

Ier cycle 11 004 13 516 16 969 21 314 26 301 
btri'mc-Nord 2e cycle 2 037 2 497 2 997 3 554 4 233 

Total 13 041 16 013 19 966 24 868 30 534 

Ier cycle 48 222 54 499 61 202 68 380 76 045 
Littoral 2e cycle 9 373 10 368 11 672 13 220 14 963 

Total 57 595 64 867 72 874 81 600 91 008 

Ier cvck 5 443 6 390 7713 9 506 11 86 
~c>rd 2e c);cle 1 094 1 270 l 465 1 683 1 ":· '! \ 

Total 6 537 1 7 660 9 178 11 189 1 3 sn 
' 

kr cyck 19 191 
i 

20 024 22 264 24 710 21 
Norù·ÙllL'St 2e cycle 3 090 .1 275 3 295 3 3 ll ' Total 22 281 i 2.1 289 25 559 28 021 30 

- 2i S 
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Province 1986/1987 

Ier cycle 48 730 
Ouest 2e cycle 10 572 

Total 59 302 

Ier çycle 15 194 
Sud 2e cycle 3 549 

Total 18 743 

Ier cycle 20 618 
Sud-Ouest 2e cycle 2 525 

Total 23 143 

1er ~ycle 237 588 
Ensemble 2e cycle 50 074 

Total 287 662 

Besoins en enseignants 

Les besoin~ en enseignants correspondant-à l'accrois
sement des effectifs au cours du VIe Plan s'élèvent à 
9 300 pour les secteurs public et privé et 5 300 pour le 
seul secteur public. 

L'objectif est d'atteindre un ratio de 45 élèves par 
classe. 

Besoins en infrastructures 

Sur cette base, les besoins en salles de classe dans ies 
secteurs privé et public se chiffrent à 4 133 soit 827 
salles de classe par an avec l'équipement correspondant. 

1987/1988 1988/1989 1989/1990 1990/1991 

52 778 56 982 61 404 66 136 
11 416 12 483 13 706 14 980 
64 194 69 465 75 110 81 116 

16 242 17 262 18 261 19 253 
3 816 4 097 4 396 4 712 

20 058 21 359 22 657 23 965 

25 415 31 432 39 192 48 593 
3 129 3 918 4 618 5 461 

28 544 35 350 43 816 54 054 

264 356 295 542 331 555 371 820 
54109 59 965 65 628 72 157 

319 065 355 507 397 183 443 977 

Pour le secteur public, les besoins sont estimés à 
2 366 salles de classe à raison de 4 72 salles de classe 
par an. 

d) Enseignement secondaire technique 

Effectifs des élèves 

Selon les projections faites, les effectifs de l'ensei- · 
gnement secondaire technique privé et public passe
raient de 96 000 (81 000 pour Je premier cycle et 
I 5 000 pour le second cycle) en I 986/1987 à 141 000 
( 118 000 pour le premier cycle et 23 000 pour se -se
cond cycle) en 1990/1991. 

Tableau no 16.3.3.d - Prévisions par province du nombre des élèves de l'enseignement 
secondaire technique (public et privé 1986/1987 à 1990/1991 . 

Province 1986/1987 1987/1988 1988/1989 1989/1990 1990/ 1991 

l~r cycle 314 330 362 405 459 

Adamaoua 2è cycle 8 12 12 12 13 
Total 322 342 374 417 472 

l~r cycle 14 285 15 601 17 135 18 842 20 646 

Centre 2d cycle 4 645 4 949 5 261 5 586 5 935 
Total 18 930 20 550 22 396 24 428 26 581 

lçr cycle 2 076 2 315 2 583 2 869 3 146 

Est 2e cycle 380 383 387 389 391 
Total i 456 2 698 2 970 3 258 3 537 

lçr cycle · 1 897 2 458 3 175 4 070 5 104 

Extrême-Nord 2i: cycle - - - - --
Total 1 897 1458 3 175 4 070 5 104 

l~r FYcle 24 681 26 511 28 272 30072 31 947 

Littoral 2e cycle 8 391 9 584 10 965 12 493 14 142 
Totà1 33 072 36 095 39 237 42 565 46 089 

1er cycle 941 1 152 1 490 1 965 2 597 

Nord 2e cycle 265 302 345 394 451 
Total 1 206 1 454 1 835 2 359 3 048 

l~r cycle 12 073 13 659 15 055 16 419 17 708 
Nord-Ouest 2e cycle 369 433 483 522 569 

Total 12 442 14 092 1:: 538 16 941 18 277 
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Province 1986/1987 

Ier cycle 11 900 
Ouest 2e cycle 833 

Total 12 733 

Ier çycle 2 192 
Sud 2e cycle -

Total 2192 

1er cycle 10 228 
Sud-Ouest 2e cycle 110 

Total 10 338 

lçr çycle 80 589 
Ensemble 2e cycle 15 001 

Total 95 588 

Besoins en enseignants 

L'estimation de ces besoins tient compte de quatre 
éléments: 

- la normalisation de la situation des établissements 
existants, 

- le recmtement nécessité par l'encadrement des 
élèves dans les filières à créer, 

- le recrutement complémentaire rendu nécessaire 
par l'affectation de certains enseignants à des tâ
ches administratives. 

Sur ces bases, le nombre global des professeurs néces
saires au cours du VIe Plan se chiffre à 4 038 dont 
1 900 pour le secteur public. 

Besoins en infrastructures 

Pour atteindre un ratio de 45 élèves par classe, les 
efforts doivent porter sur la construction de 1 200 sal
les de classe dont 490 pour le secteur public. Ne sont 
pas compris c:lans ces prévisions les salles spécialisées 
d les ateliers. 

e) Ense(gnement dans les écoles normales 

Le débit actuel des écoles normales ne permet pas 
encore de résorber le déficit qualitatif et quantitatif 
observé. Il s'avère ainsi urgent d'accroître la capacité 
d'accueil des écoles normales d'instituteurs existantes 
et de créer d'autres écoles normales d'instituteurs ad
joints. 

P:n ailleurs. la création d'une seconde école normale 
supérieure jugulerait la carence des enseignants dans 
1 'enseignement second:iire général. 

- ,L,.;. 

, 

1987/1988 1988/1989 1989/1990 

12 892 13 594 14 169 
910 l 030 1 163 

13 802 14 624 15 332 

2 225 2 276 2 343 
- - -

2 225 2 276 2 343 

11 856 13 859 16 214 
141 175 194 

11 997 14 034 16 408 

88 999 97 861 107 368 
16 714 18 658 20 753 

105 713 116 519 128 121 

f) Enseignement post-primaire 

Effectifs des élèves 

1990/1991 

14 730 
1 315 

16 045 

2 421 
-

2 421 

18 890 
239 

19 129 

117 663 
23 055 

140 718 

Le nombre d'élèves en formation dans les SAR et 
SM passerait de 11 000 en 1986/ 1987 à 18 000 en 
1990/ 1991. Le secteur public accueillera probablement 
la totalité de ces effectifs jusqu'à la fin du VIe Plan. 

Besoins en enseignants 

Ces besoins se chiffrent à 7 00 enseignants à raison 
de 140 par an. 

Besoins en infrastructures 

Le ratio élèves/classe de 45, objectif visé par le Plan 
précédent. a été largement dépassé. Si l'on retient le 
nouvel objectif de '.f 5 élèves par classe, le nombre de 
salles de classe nécessaires pour faire face à la croissan
ce des effectifs serait de 280 soit 56 salles de classe par 
:in avec l'équipement correspondant. 

l@I PROJET ET FINANCEMENT 

l@Ü Les projets 

On peut distinguer : 

-· les opérations d'infrastructures. 
- les autres opérations qui comprennent : 

* des études tendant à l'établissement d'un fichier 
des établissements scolaires. à l'élaboration de 
la carte scol:iire et à la réorientation des forma
tions post-prirn2ires (SAR et SM) ; 

,,, des opé;-ations de recyclage du personnel Ci::i-:i
gnan t. 



S'agissant plus précisément des projets concernant la 
construction des écoles _primaires, les efforts tendront 
à construire : 

- des écoles-types au niveau des chefs-lieux de pro
vince; 

des écoles-types au niveau des chefs-lieux de dé
partement différentes des écoles construites au ni
veau des chefs-lieux de province : 

des écoles-types au niveau des arrondissements. 

Tableau no 16.4.1.a - Projets relatifs à l'enseigne
ment maternel 

Localisation du projet Désignation du projet 

Adamaoua 20 écoles 

Centre 300 !! 

Est 47 !! 
Extrême-Nord 30 !! 
Littoral 200 !! 
Nord 30 !! 
Nord-Ouest 100 !! 
Ouest 150 !! 

Sud 44 !! 
Sud-Ouest 65 !! 

Ensemble 986 écoles 

Tableau no 16.4.1.b - Projets relatifs à l'enseigne
ment primaire 

Localisation du projd 

Adamaoua 
Centre 
Est 
Extrême-Nord 
Littoral 
Nord 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud 
Sud-Ouest 

Ensemble 

Désignation du projet 

50 groupes 
160 !! 
40 !! 
72 !! 

130 !! 
60 !! 
85 !! 

150 !! 
75 !! 
75 !! 

897 groupes 

.. .., .... 

Tableau 16.4.1.c - Projets relatifs à l'enseigne
ment secondaire général 

Nature des projets 

CES créés mais à construire (19) 

Province 

Adamaoua 
Est 
Extrême-Nord 
Littoral 
Nord 
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Nature des projets 

CES à étendre et à refectionner (4) 

CES à créer et à construire (50) 

Lycée en cours de construction 
ayant déjà bénéficié d'un Jéhut 
de-financement (6\ 

Lycées à étendre d à réfectionner ( 7) 

Lycées à construire (21) 

Province 

No.rd-Ouest 
Ouest 
Sud 
Sud-Ouest 

Est 
Littoral 
Sud 

Adamaoua 
Centre 
Est 
Extrême-Nord 
Uttoral 
Nord 
Nord-Ouest 
:Ouest 
Sud 
Sud:Oucst 

,Est 
:Extrême-Nord 
· Littoral 
'Sud 

'Centre 
Est 
Littoral 
Nord 
fuù-Ouest 
:; 

'centre 
.Littoral 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud 
Sud-Ouest 
Adamaoua 
Nord 

Tableau 16.4.1.d - Projets relatifs à l'enseigne
ment secondairt technique 

Nature des projets 

Lycées techniques à construire sur 
financement canadien (6) 

Lycées techniques à étendre et à 
refectionncr (3) 

Lycées techniques à créer et à 
construire ( 8) 

Province 

Centre 
Est 
Nord-Ouest 
Ouest 
S.ud-Oucst 
Sud 

Centre 
Littoral 
Nord 

Adamaoua 
Centre 
'Li:toral 
Extrême-Nord 
Sud 
Ouest 
Sud-Ouest 

::. 
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Tableau no 16.4.1.e ~ Projets relatifs aux écoles 
normales 

Natures d~s projets 

ENIET (8) 

ENIAET (10) 

ENIA (12, sur financement LISAID) 

Province 

Est 
Extrême-Nord 
Littoral 
Nord 
Nord-Ouest 
Sud 
Sud-Ouest 

Adamaoua 
Centre 
Est 
Extrême-Nord 
Littoral 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud 
Sud-Ouest 

Adamaoua 
Centre 
Est 
Extrême-Nord 
Littoral 
Nord 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud 
Sud-Ouest 

Tableau nu 16.4.1.f - Projets relatifs à l'enseigne
ment technique (CETIC) 

Nature des projets 

CETIC nouveaux (23) 

CETIC à construire (3) 

Province 

Adamaoua 

Centre 

Est 

Extrême-Nord 

Littoral 

Nord 

Nord-Ouest 

Ouest 

Sud 

Sud-Ouest 

Centre 
Est 
Sud-Ouest 

Nature des projets 

CETIC créés et ouverts mais 
à construire (12) 

CETIC à étendre, à refectionner (4) 

Province 

Adamaoua 
Centre 
Est 
Extrême-Nord 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud-Ouest 

Littoral 
Nord-Ouest 
Ouest 

Tableau 16.4.1.g - Enseignement post-primaires 
(SAR -SM) 

Nature des projets 

SAR - SM (53) 

SAR (2) 

lt@f j Le financement 

Province 

Adamaoua 
Centre 
Est 
Extrême-Nord 
Littoral 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud 
Sud-Ouest 

Ouest 

Les dépenses d'investissement à prévoir au cours du 
Plan s'élèvent à 212,2 milliards de francs CF A. 

œ ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

lc$JI Bilan et évolution récente 

L'enseignement supérieur regroupe l'Université de 
Yaoundé et les Centres Universitaires de Douala, 
Dschang. Ngaoundéré et Buéa. 

16.5 .1.1. Effectif global des étudiants. 

Au cours du Ve Plan les effectifs de l'enseignement 
supérieur ont évolué ainsi : 

Tableau no 16.5.1.1.a - Evolution des effeçtifs des étudiants de l'enseignement 
supérieur de 1980/1981 à 1984/1985. 

INSTITUTION 
ANNEE 

19.80/1981 J 981/1982 1982/1983 1983/l9H4 i !9~~/198~ 

9 562 iO 247 

de Douala (CUD) 255 60~ 726 8 J.'• 1 ,iJ 

~,:. ..-
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INSTITUTION 
1980/81 

Centre Universitaire 
de Dschang (CUDS) -

Centre Universitaire 
de Ngaoundéré (CUN) -

Centre Universitaire 
de Buéa (CUB) -

Ensemble 9 817 

De 1980/1981 à 1984/1985, l'enseignement supé
rieur a vu ses effectifs passer de 9 817 à 15 74 7 étu
diants. L'augmentation moyenne est de 12,5 % par an. 

L'Université de Yaoundé absorhe d'année en année 
la plupart des effectifs de l'enseignement supérieur. En 

ANNEE 

1981/82 1982/83 1983/84. 1984/85 

869 847 870 880 

- 84 234 388 

- - - -

11 719 12 963 13 636 15 74 7 
i 

1984/ 1985, 87 % des étudiants de l'enseignement supé- · 
rieur sont· concentris à l'Université, notamment dans 
les facultés suivantes : Sciences, Droit et Sciences éco
nomiques, Lettres et Sciences humaines. 

Tableau no 16.5.J.1.b - Evolution des effectifs des étudiants des écoles et 
facultés de l'Université de Yaoundé de 1980/ 1981 
à 1984/ 1985. 

ETABLISSEMENT 1980/1981 

Faculté des Sciences (FS) 1 504 

Faculté des Lettres et 
Sciences humaines (F.L.S.H) 1 630 

Faculté de Droit et Sciences 
économiques (F .D.S.E.) 4 925 

Ecole Normale Supérieure 
(E.N.S.) 823 

Ecole Nationale Supérieure 
Polytechnique (E.N.S.P.) 246 

Ecole Supérieure des Scit:nces 
et Techniques de l'Information 
(E.S.S.T.I.) 73 

Institut des Relations 
Internationales (I.R.l.C.) 42 

Crnltt' U11ivt'rsilairt' Ùt'S 

Sciences de la Santé (C.U.S.S) 319 

Ensemble 9 962 

De 1980/1981 à 1984/1985, le nombre d'étudiants 
de l'UniversitédeYaoundéest passé de 9 562 à 13 709, 

ANNEE 
1981/1982 . 1982/1983 1983/ 1984 1984/1985 

1 627 2 227 2 919 3 263 

1 650 1 870 1930 2 297 

5 456 5 664 5 281 6 324 

869 905 1 040 1 135 

233 224 246 267 

52 65 73 72 

50 39 35 30 

310 312 194 321 

10 247 11 306 11 718 13 709 

soit un taux d'accroissement annuel moyen de 9,4 %. 
En 1984/1985, les filles étaient au nombre de 2 429 
soit une proportion de 17,7 %. 
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16.5.1.2 - Personnel enseignant 

Tableau no 16. 5.1. 2.a Evolution des effectifs des étudiants et des enseignants 
de 1980/1981 à 1984/1985. 

INSTITlJI'ION 

1980/1981 

Etudiants 9 562 

Université de Yaoundé Enseignants 430 
(UY) 

Ratio 
Etudiants/- 22 
Professeur 

Etudiants 256 

Centre Universitaire de Enseignants 117 
Douala (CUO) 

Ratio 
Etudiants/ -
Professeur 

Etudiants -

Centre Universitaire Enseignants -
de Dschang (CUDS) 

Ratio 
Etudiants/ -
Professeur 

Etudiants -

Centre Universitaire Enseignants -
de Ngaoundéré (CUN) 

Ratio 
Etudiants/ 

-
Professeur 

Etudiants 9 817 

Total Enseignants 

Ratio 
Etudiants/ 
Professeur 

Le nombre d'enseignants dans l'enseignement supé
rieur est passé de 547 en 1980/1981 à 839 en 1984/ 
1985 soit un taux d'accroissement annuel de 11,3 %. 

Le ratio ·étudiants/enseignant semble assez satisfai
sant, avec en moyenne 19 étudiants par enseignant 
dans l'enseignement supérieur en général. 

16.5.1.3 Infrastructures, équipements et finance
ment 

a) Université de Yaoundé 

D'unt: manière générale. le problème de l'insuffisan
ce des infrastructures et des équipements se pose avec 
acuité malgré les invesùssements réalisés. Sont en parti
culier atkndues : 

547 

18 

~---:. 

ANNEE 

1981/1982 1982/1983 1983/1984 1984/1985 

10 247 11 306 11 718 13 709 

439 450 481 537 

18 24 23 25 

603 726 814 770 

124 173 126 138 

5 4 6 6 

869 847 870 880 

63 64 72 83 

14 13 12 11 

- 84 234 388 

- 25 47 81 

- 4 5 5 

11 719 12 963 13 636 15 747 

626 712 726 839 

19 18 19 19 

- la construction du centre de calcul ; 
- la construction du deuxième restaurant universi-

taire ; 
- l'extention en voie d'achèvement de la bibliothè

que universitaire. 

Le nombre d'étudiants par enseignant est en moyen
ne de 8 dans les grandes écoles et de 37 dans les facul
tés parmi lesquelles celle de Droit et Sciences économi
que détient le ratio étudiants/enseignant le plus médio
cre: 82 en 1984/1985. 

Cette situation s'explique par : 

- l'accroissement régu;ie;· c:l'.s c:· 
de l'Université notamment ce;ic , . '-.:-.,,S 

économiques contraircrne;ï, 2.ux _;:c::·:c:,::s :c~:-~s C'...';ï'.1,, 
c;ipacité d'accueil est limitée ; 



- le recrutement du personnel enseignant qui ne 
tient pas compte de l'accroissement rapide des ef
fectifs. 

Sur le plan qualitatif, la pénurie de professeurs de 
rang magistral crée de nombreux problèmes dans les 

· cycles de recherche (maîtrise et doctoràt) et rend im
périeuse la nécessité de mettre en place un plan de for
mation et de promotion des enseignants de rang magis
tral. Les chargés de cours et les assistants représentent 
respectivement 50,3 % et 35 ,5 % des enseignants. 

Par ailleurs, la camerounisation du corps enseignant 
est assez satisfaisante : de 1980/ 1981 à 1983/ 1983 la 
proportion des Camerounais est passée de 76,0 % à 
84 %. Cependant, la proportion d'étrangers reste forte 
à la faculté des Sciences et à l'Ecole Nationale Supé
rieure Polytechnique. 

Le budget de l'Université paraît toujours insuffisant 
malgré sa croissance d'année en année. En raison du 
coût élevé de formation d'un étudiant et de l'acçrois
sement régulier des effectifs, la part de ce budget réser
vée à la recherche reste insuffisante, cette dernière n'é
tant pas ici organisée. 

Faculté des Sciences 

Le budget de cette faculté aura doublé entre le dé
but et la fin du Ve Plan, passant de 719 millions à 
1.544 millions de francs CFA. Ceci s'explique notam
ment par l'augmentation du nombre d'enseignants qui 
a crû de moitié, en traînant une nette progression du 
budget de fonctionnement de la faculté, conséquence 
logique de l'augmentation rapide du nombre des étu
diants qui est passé de 1 509 à 3 263. 

F acuité des Lettres et Scier-.. "" h11ml!inc' 

Les objectifs en ce domaine avaient porté sur l'ex
tension ,de la Faculté des Lettres et Sciences humaines 
par la construction d'un grand amphithéâtre de 1000 
places, avec tout autour des bureaux de professeurs 
et une cafÙéria. 

V r 

Le site choisi pour abriter ces locaux est l'actuel em
placement du grand amphithéâtre en plein air. Les étu
des nécessaires à la réalisation du projet ont été effec
tuées. 

- Faculté de Droit et des Sciences économiques. 

Au cours du Ve Plan, quatre bâtiments en bois ont 
été construits : deux pour les enseignants, deux pour 
les travaux dirigés. 
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b) Centre Universitaire de Ngaoundéré 

Le Centre universitaire de Ngaoundéré a ouvert ses 
portes en octobre 1982. 

Le seul établissement opérationnel au sein de ce cen
tre, l'E.N.S.I.A.A.C., comporte trois cycles de forma
tion : celui des techniciens (BEPC + 3 ans), celui des in
génieurs des travaux (BAC + 3 ans), celui des ingé
nieurs de conception (DUES -r 3 ans). L'effectif des 
étudiants suit le rythme de construction des infrastruc
tures d'accueil. Le corps enseignant y apparaît insuffi
sant. 

Le développement du centre unîversitaire a été pré
vu en quatre phases : 

I - E.N.S.l.A.A.C.; 

II - Direction générale, bibliothèque universitaire. 
Ecole de génie chimique ... ; 

III- Ecole de Géologie et d'Exploitation minières : 

IV- Ecole d'InformatÏiue et de Gestion industriel
le. 

La programmation initiale prévoyait dans une pre
mière phase un complexe universitaire appelé à regrou
per la section de la Faculté des Sciences préparant aux 
sciences de la nature et un établissement destiné à for
mer des techniciens agr-0-alimentaires et agro-industriels. 
Cette phase est en cours d'achèvement. Les infrastru
tures et les équipements de l'ENSIAAC sont réalisés à 
90 %, la cité universitaire à 75 % : l'implantation du 
centre se poursuit donc harmonieusement. 

c) Centre Universitaire de Dschang 

Deux établissements fonctionnent au sein de cette 
institution : l'E.N.S.A. (Ecole Nationale ~upérieure 
Agronomique) et l'I.T.A. (Institut des Techniques 
Agricoles). L'ENSA forme, en 5 ans aprèf le BAC, les 
ingénieurs agronomes dans les spécialité~ sui van tes : 
foresterie, production végétale, production animale. 
économie et vulgarisation. L fT A forme en 3. ans après 
LE BAC les ingénieurs des travaux agricoles, et en 2 
ans après le probatoire les techniciens de travaux agri-
coles. ::: 

Le nombre d'étudiants n'a pas augmenté comme le 
prévoyait le Ve Plan. La bais.5e enregistrée en 1985/ 
1986 (801 contre 850 les ;\nnées précédentes) est due 
à un changement de poli~:-1ue du Centre : la réduction 
de la scolarité au niveau du cycle des techniciens d'agri
culture. 

Le complexe financé par la BIRD et le bâtiment de 
la Direction générale sont entièrement réalisés. Des 
constructions pro\isoires ont été réalisées pour abriter : 

• 
... 
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- la bibliothèque ; 
- les bureaux des enseignants ; 

les laboratoir~s de recherche. 

Les fonds d'investissement proviennent en partie de 
la coopération internationale. 

d) Centre Universitaire de Douala 

Le Centre Universitaire de Douala comprend trois 
établissements : 

- l'Ecole Normale Supérieure de l'Enseignement 
Technique (E.N.S.E.T.): 300 étudiants i 

- l'Ecole Supérieure des Sciences Economiques et 
Commerciales (E.S.S.E.C) : plus de 200 ; 

- la Section B.T.S. (Brevet de Technicien Supérieur) 
de !'ESSEC : presque 300. 

L'ESSEC (Ecole Supérieure des Sciences Economi
ques et Commerciales) forme en 4 ans (après le BAC) 
ou en 2 ans (après admission sur titré pour le titulaire de 
la licence en sciences économiques) des cadres spéciali
sés en gestion. 

L'ENSET fonne en 3 ou 5 ans des professeurs d'en
seignement technique (CET) ou de lycées d'enseigne
ment technique (LT), spécialisés en techniques indus
trielles (génie mécanique, génie électrique, génie civil) 
et en techniques de l'administration et de l'économie. 

Le cycle du BTS forme en deux ans des cadres mo
yens-supérieurs de l'administration, du commerce et de 
l'industrie. 

La première tranche des travaux comprenant les 
blocs pédagogique· et administratif, la cité universitaire 
et les villas destinées aux responsables est achevée. 

Les études techniques et architecturales concernant 
le cycle de BTS sont également achevées ; les diverses 
sections de cette formation dont le Lycée Technique 
de Yaoundé· abrite une partie sont en voie de regroupe
ment. 

Les principales insuffisances en matière d'équipe-
ment sont les suivantes : 

- bureaux à !'ESSEC, 
- ateliers et laboratoires à l'ENSET, 
- ensemble des équipements (salles de classes, bu-

reaux) à la section BTS. 

e) Centre Universitaire de Buéa 

Le Centre Universitaire de Buéa a ouvert ses portes à 
la rentrée universitaire 1985/ 1986 avec la première an-

née de l'A.S.T.I. ( «Advanced School of Translators and 
lnterpreters» ). 

La construction du Centre a débuté en 1982. A la 
fin du Ve Plan, le Centre dispose de : 

- une cité universitaire pouvant accueillir 500 étu-
diants; 

- un restaurant de 1000 places ; 
- un amphithéâtre de 250 places ; 
- quatre amphithéâtres de 150 places chacun ; 
- quatre salles de travaux dirigées de 50 places cha-

cune; 
- deux laboratoires de langues d'une capacité de 16 

places chacun. 

La construction du Centre est prévue en 2 phases 
dont les coots sont de 8 milliards de francs CFA.loour 
la première phase (5 milliards sont déjà réalisés), et 22 
milliards pour la seconde. 

· IIIIÎ!EI Problématique de l'enseigne
ment supérieur 

L'ensemble des problèmes de l'enseignement supé
rieur se résume aux points suivants : 

- le caractère dualiste de l'enseignement supérieur; 
- l'insuffisance des liaisons avec l'environnement 

économique; 
- la faiblesse des rendements dans les facultés ; 
- la croissance rapide des effectifs des étudiants des 

facultés; 
- la .faiblesse des effectifs dans les disciplines scien

tifiques; 
- l'insuffisance des moyens en infrastructures et en 

personnel enseignant ; 
- l'importance des moyens financiers à mettre en 

œuvre pour les bourses et les œuvres universitaires; 
- l'insuffisance de la gestion universitaire. 

16.5.2.1 Croissance non maitrisée des effectifs des 
étudiants des facultés 

Alors que les grandes écoles sélectionnent leurs étu
diants par concours, il n'existe aucun obstacle à l'en
trée d'un bachelier en faculté. 

La quête d'une promotion soci~le ,11,ci•~ 1,nc- croi,
s;ince des inscriptions en faculté è.;, 

vdoppement de l'enseignement .0 :c,-· -· · 
un afflux considérable d'étudiants sur ,~ u,.j!JUS ce 
Yaoundé. 

- ;.L,-



16.5.2.2 Insuffisance d\1 nombre d~ diplômés des 
disciplines scientifiques 

Le nombre des étudiants des écoles d'ingénieurs, des 
Ecoles supérieures de commerce et d'administration des 
eptreprises est nettement inférieur à celui des étudiants 
qui se destinent à des professions libérales ou à des dis
ciplines telles que le droit, les lettres modernes. 

Par ailleurs, l'effectif des étudiants qui obtiennent 
leurs licences dans les disciplines scientifiques est très 
faible par rapport à celui des étudiants licenciés en 
droit et en lettres. En 1983/ 1984, sur 1 057 licenciés, 
1.6,7 % des diplômés étaient issus de la Faculté des 
Sciences, 83,3 % des Facultés de Droit et Sciences éco
nomiques, des Lettres et Sciences humaines. Autre
ment dit, les études scientifiques, une des bases fonda-

. mentales des métiers indm,triels, sont peu développées. 

16.5.2.3 Insuffisance des moyens en infrastructures 
et en personnel enseignant 

La croissance du nombre d'étudiants dans les facul
t~s ne s'est pas accompagnée de l'implantation en 
tèmps utile, des infrastructures nécessaires. Les installa~ 
tions des facultés et celles des œuvres universitaires ont 
dépassé le stade de la sat'l,lration et fonctionnent dans 
des conditions très difficiles. 

Le manque de locaux et l'insuffisance du matériel 
didactique (et donc la rareté des travaux pratiques), 
ont pour conséquence la dégradation de la qualité de 
l'enseignement, ce qui explique la médiocrité des ren
dements soulignée plus haut. 

Par aille\lrs, bien qu~ le ratio global étudiants/ensei
gnant soit satisfaisant, des problèmes ponctuels se po
sent : par exemple en droit et sciences économiques le 
ratio étudiants/professeur s'élevait à 90 en 1982/1983 
et 83 en 1984/ 1985. 

16.5.2.4 Volume considérable des moyens à mettre 
en œuvre pour les bourses et les œuvres 
universitaires 

L'augmentation rapide du nombre des étudiants et 
la pression que ceux-ci exercent en vue d'une générali
sation du régime des bôurses font que cette catégorie 
de dépepses 4.ui représente environ 40 % du budget de 
l'enseignement supérieur, s'accroît très vite en valeur 
absolue mais paraît toujours insuffisante. 

16.5.2.5 Insuffisance de la gestion universitaire 

Les problèmes relatifs à l'organisation du personnel 
et à l'infrastructure relèvent non seulement de l'insuffi-

sance des moyens financiers mais aussi de l'inefficacité 
de la gestion universitaire. 

•(¼jj Orientations et perspectives de 
développement de l'enseigne
ment supérieur 

16.5.3.1 Orientations 

Pour remédier aux difficultés exposées ci-dessus, les 
principales orientations du VIe Plan en matière d'ensei
gnement supérieur seront les suivantes : 

- planification des besoins en J11atière d'emploi et 
adaptation des systèmes de formation aux besoins 
nationaux ; les milieux professionnels, y çompris 
privés, seront associés à la vie des facultés ; 

- formation des cadres moyens et mpyens-supé
rieurs, et poursuite de la politique d'orientation 
des étu~iants en vue d'une plus grande maîtrise 
des effectifs et de l'accroissement du rendement 
des facultés ; 

- accès des diplômes des facultés aux grandes écoles; 

- développement rapide de l'enseignement supé-
rieur scientifique et technique en portant à 25 % 
au moins la proportion des étudiants inscrits dans 
les disciplines scientifiques et techniques ; 

- transformation au sein de l'Université des structu
res et de modalités d'administration en des modes 
de gestion de caractère scientifique afin de résou
dre dans les meilleurs délais les problèmes d'orga
nisation, de personnel et d'infrastructures. 

En pratique et compte tenu de ces orientations, le 
dévelopement de l'enseignement supérieur s'effectuera 
selon les trois axes suivants : 

- création de filières courtes (IUT) ; 
- décentralisation de l'enseignement des facultés ; 
- intégration des enseignements supérieurs ; 

a) Création de filière courtes (IUT*) 

Il s'agit de former les techniciens supérieurs et les 
cadres intermédiaires qui font défaut dans les services 
puplics et les entreprises privées et ain~i, de diversifier 
les possibilités de formation au niveau post-secondaire 
dans le sens d'une satisfaction des besoins de l'écono
mie nationale. 

Il est par conséquent nécessaire d'implanter ces IUT 
dans les centres universitaires bénéficiant de l'environ
nement le plus favorable, c'est-à-dire le plus rapproché 

IUT* Institut Universitaire de Technologi\l. 
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des professionnels. Par ailleurs, la proximité d'institu
tions universitaires œuvrant dans le même domaine fa
ciliterait le fonctionnement des IUT, ce qui renforce
rait la spécialité de chaque centre : il y aurait par exem
ple un IUT des techniques administratives et compta
bles à côté de l'ESSEC à Douala, un IUT dès industries 
agro-alimentaires à côté de l'ENSIAAC à Ngaoundéré. 

b)Décentralisation des facultés de l'Université de 
Yaoundé 

La régionalisation du premier cycle des facultés ré
pond au désir de décongestionner le campus de Yaoun
dé. Le nécessaire brassage de la jeunesse camerounaise 
s'effectuera à partir dé la troisième année de licence au 
cours de laquelle les étudiants seraient regroupés à 
Yaoundé. 

c) Intégration des enseignements supérieurs 

Le nombre d'étudiants admis dans les !fandes écoles 
à la fin du premier cycle de l'Université ou au niveau 
de la licence est peu significatif. Pour beaucoup d'entre 
elles, le mode d'admission principal reste le concours 
au niveau du baccalauréat. Avec la création des IUT 
exigeant le baccalauréat, les grandes écoles pourraient 
accepter un plus grand nombre d'étudiants venant de 
l'Université au niveau de la licence, ce qui permettra 
d'atténuer le dualisme de l'enseignement supérieur et 
d'offrir aux étudiants des facultés davantage de débou
chés sur le marché de l'emploi. 

d) Conditions et moyens nécessaires à la mise en 
œuvre des orientations 

Ces conditions et moyens sont les suivants : 

- une connaissance suffisante du marché de l'em
ploi à terme, 

! 

- l'établissement d'une carte univërsitàire constam-
ment mise à jour, ' 

- l'existence d'un service d'orientation des étudiants 
de l'enseignement supérieur, 

:- une capacité d'accueil suffisante, 
- un nombre suffisant d'enseignants qualifiés, 
- un régime de bourses et des œuvres pniversitaires 

adapté à la nouvelle configuration de l'enseigne-
ment supérieur, , 

- des liaisons intenninistérielles intenses, eh particu
lier le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de 
la Recherche Scientifique et le Minist~re de l'Edu
cation Nationale. 

16.5.3.2 Perspectives de développemept de l'ensei-
gnemen tsupérieur. · 

a) Evolution des effectifs 

Les prévisions du tableau l 9A.3.2.a ont été réalisées 
à partir d'une extrapolation des tendances. passées et 
de la mise eri place de nouvelles infrastructures, notam
ment à Buéa et Ngaoundéré. Selon ces p~évisions, il y 
aura en 1990/ 1991 environ 33 600 étudiants dans l'en
seignement supérieur. 

1) Facultés de Yaoundé. 

La Faculté des Sciences est appelée à prendre une 
importance numérique croissante ; à terme une 2e fa
culté sera peut-être nécessaire. 

De même nous devons prévoir une forte augmenta
tion des effectifs en Faculté des Lettres, Droit et Scien
ces économiques. Les structures actuelles doivent évo
luer. 

Tableau no 16.5.3.2.a Evolution des effectifs de l'enseignement superieur 

INSTITUTION 1984/1985 1985/1986 1986/1987 1987/1988 1988/1989 1989/1990 1990/ I 991 

Université de Yaoundé 
Faculté de Droit et 6 324 7 400 8 500 9 600 10 800 11 800 13 000 
Sciences économiques. 

Faculté de-Lettres et 
Sciences humaines 

2 297 2 300 2500 2 750 3 000 3 400 4 000 

3 263 3 600 4000 4 500 5 000 6 000 7 000 

Ensemble Facultés 
11 884 13 300 15 000 16 850 18 800 21 200 24 000 

321 318 322 325 329 333 337 
cuss l 135 l 248 l 373 l 510 l 661 l 827 2 009 
ENS 267 307 353 405 465 534 614 
ENSP 30 81 90 100 112 124 138 
IRIC 72 71 70 69 68 67 G6 
ESSTI 

l 825 2 025 2208 2 409 2 635 2 885 3 16°:-
Ensemble 

- 225 -



1:1 
l 

.~ 

1 
·' 

INSTrrt,rnoN 198•/198S 1985/1986 1986/1987 1987/1988 19888/1989 1989/1990 1990/1991 

Total Université 
de Yaoundé 13 709 15 325 

Centre Universitaire de 
Buéa 
ASTI - 30 
Faculté des Lettres - -
Ecole d' Architecture - -
Ecole des Beaux-Arts - -

Ensemble 30 

Centre Universitaire de 
Douala 
ENSET 282 304 
ESSEC 209 211 
BTS 279 287 

Ensemble 770 802 

Centre Universitaire de 
Dschang 
ENSA 253 253 
!TA 627 629 

Ensemble 880 882 

Centre Universitaire de 
Ngaovndéré 
ENSIAAC 388 480 

Total général 15 747 17 519 

2) Grandes écoles de l'Université de Yaoundé. 

Ces grandes écoles doivent fonner au cours du VIe 
Plan, environ 3 400 diplômés. Cette prévision tient 
compte: 

- de la capacité d'accueil de l'établissement, 
- de l'ouverture de nouvelles filières (phannacie, 

médecine dentaire au CUSS). 

La transfonnation de l'ancien internat en salles de 
cours ou le transfert dans un nouveau site, l'extension 
et les nouvelles constructions (notamment l'annexe de 
Bambili) sont déjà prévus pour porter la capacité d'ac
cueil de l'Ecole Nonnale Supérieure (ENS) à 2 000 
élèves-professeurs et atténuer ainsi le problème de la 
pénurie des enseignants dans le secondaire. 

L'Ecole Nationale Supérieure Polytechnique a déjà 
prévu de nouvelles constructions ainsi que l'équipe
ment des laboratoires et les travaux de rénovation. 

L'Ecole Supérieure des Sciences et Techniques de 
l'Information (ESSTD a déjà prévu les travaux d'exten
sion pour l'ouverture effective des divisions I et II. 

3) Centre Universitaire de Ngaoundéré. 

Le Centre Universitaire de Ngaoundéré qui a ouvert 
ses portes en 9ctobre 1982 est appelé à devenir d'ici la 

17 208 

60 
-
-
-

60 

374 
311 
357 

1 042 

250 
631 

881 

696 

19 887 
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19 259 21 435 24 085 27 164 

90 120 150 180 
250 500 75,0 1 000 

- - 20 40 
- - - -

340 620 920 1 220 

444 514 584 654 
381 451 521 591 
427 497 567 637 

1 252 1 462 1672 1 882 

248 246 243 240 
632 634 636 638 

880 880 879 878 

809 1 173 1 700 2 465 

22 540 25 570 29 526 33 609 

fin du VIe Plan (1986/ 1990) une véritable université 
de technologie. Au cours de cette période seront for
més des personnels techniques allant du technicien à 
l'ingénieur de conception spécialisés dans le domaine 
de la transformation des produits du sol et sous-sol ; 
ceci permettra de fournir aux industries dn Cameroun 
les cadres et agents de maîtrise nécessaires. 

Le Centre Universitaire de Ngaoundéré devrait com
prendre: 

- 1 école des industries agro-alimentaires, 
- 1 école de génie chimique et des industries miné-. 

raies, 
- 1 école de géologie et d'exploitation minière, 
..:.. 1 école de gestiQn et informatique industrielle, 
- 1 école préparatoire aux grandes écoles du Came

roun à l'intention des futurs élèves ingénieurs de 
conception, 

- 1 institut de recherches agro-industrielles, 
- 1 institut de recherches en génie chimique. 

4) Centre Universitaire de Dschang. 

Au cours du Ve Plan, la nécessité s'est fait sentir de 
restructurer les cycles et les programmes d'enseigne
ment, de développer et de diversifier davantage certai
nes options et d'introduire progressivement de nou-. 
veaux enseignements liés aux impératifs de développe
ment du pays. 
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Ainsi, il est prévu de-créer d'autres écoles ou institu
tions qui résulteront de l'expansion de certains dépar
tements déjà en place ou de l'introduction de nou
veaux enseignements. 

Le Centre Universitaire de Dschang comprendra par 
conséquent : -' 

- l'Institut National d' Agriculture, résultant de la 
fusion de l'Ecole Nationale Supérieure Agronomi
que et de l'Institut des Techniques Agricoles et 
spécialement axé sur les productions végétales ; 

- l'Institut des Forets, de la Pisciculture et de la 
Faune, 

- l'Institut des Sciences Animales, 

- l'Institut de Génie Rural, 

- l'Institut <l'Education et de Vulgarisation Agrico-
les, 

- l'Institut des Sciences Alimentaires et <l'Economie 
Domestique, 

- l'Institut <l'Economie Rurale, de Coopération et 
de Développement Communautaire, 

- l'Institut des Sciences de Base, 

- l'Institut de Fonnation des Techniciens notam-
ment des personnels techniques de laboratoire, 
des expérimentateurs sur le terrain, des auxiliaires 
de recherche dans les domaines suivants : agricul
ture, zootechnie, météorologie, pisciculture et pê
che, technologie alimentaire, génie rural, etc. 

Les opérations entamées au cours du Ve Plan en 
collaboration avec les instituts de recherche apparentés 
(IRA, IRZ, ISH) seront poursuivies en vue d'améliorer 
la production agricole, animale et forestière du pays. 

Il est prévu un laboratoire d'enseig-nement et un la- . 
boratoire de recherche distincts dans chaque départè-· 
ment. 

5) Centre Universitaire de Douala:. 

L'accroissement annuel prévu des effectifs à l'ENSET 
et dans les sections de BTS est de 70 étudiants. A 
l'ESSEC, il est de 100 pour la première année et 70 
pour les suivantes. 

6) Centre Universitaire de Buea. 

Il est prévu d'ouvrir dans ce centre une faculté des 
lettres, une école d'architecture et une école des beaux
arts. 

7) Projection du nombre de diplômés de l'Enseigne
ment supérieur en relation avec le marché du 
travail. 

Selon le tableau qui suit, le nombre des diplômés de 
l'enseignement supérieur entrant sur le marché du tra
vail lors des cinq années couvertes par le Plan (1987 à 
1991) s'élèveraient à environ 20 000. 

Les études récentes estiment à près de 4 000 le nom
bre des diplômés formés à l'étranger pendant la même 
période. Elles révèlent également que la demande en 
personnel issu de l'enseignement supérieur s'élèverait 
approximativement entre 10 000 et 13 000 personnes 
en ce qui concerne le secteur public. 

Le secteur privé aurait besoin de 6 000 personnes de 
ce niveau ; un total de 16 000 à 19 000 diplômés de 
l'enseignement supérieur pourraient" ainsi être recrutés. 

Le bilan fait apparaître un excédent de 5 000 à 8 000 
diplômés. 

Tableau 16. 5. 3. 2. b - Prévision des diplômés de l'enseignement supérieur 
de 1986/1987 à 1990/1991. 

INSTITUTION 1987 1988 1989 1990 1991 TOTAL 

Faculté d"" Omit et Sciences /Jconomiques 

Economie 
Licence ................... 412 690 874 943 1 004 3 923 
Maftrise .................. 32 35 39 51 S7 214 
Doctorat 3e Cycle ........... 10 29 35 25 27 126 

Droit 
Licence ................... 416 485 514 631 -
Maftrise .•................. 40 49 67 S1 ' . 
Doctorat 3e Cycle ........... 13 16 25 26 ;_: 

! : 
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iNSTITUTION 

Faculté des Lattres at Sclenc/JS humaines 

Lettres 
Ilcence ...•••.•....•..•.. , . 
Maîtrise ................. · · 
Doctorat 3e Cycle ........... 

Sciences humaines 
Licence .....••...........• 
1',laîtrlse . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dbctorat 3e Cycle . . . . . . . . . . • . 

Faculté dos Sc iances 

Math'ématiques Physiques, Chimie 
Licence ..............•.... 
Maîtrise ................... 
D!)ctorat 3e Cycle ........... 

Sciences naturelles. 
Licence ................... 

. M11îtrise ................... 
Dbctorat 3e Cycle ........... 

Grsndo écoles 

ENS ........ , .............. 
ENSP ...................... 
cuss .............. '' ...... 
ESSTI .................. : ... 

·1RIC ....................... 
ENAM ...................... 
ENSPT ....................... 
ENSTP ...................... 
ISSE A ...................... 
INJS ....................... 

Centres universitaires 

ESSEC ...................... 
ENSET ..................... 
ENSA ...................... 
!TA, ................. , ..... 
ENSIAAC .................... 

Total ..... , ............ , 

Mcf!.JM Projet et financement 

16.5.4. l Définition des projets 

.198-7 

313 
34 
14 

242 
19 
11 

90 
23 

9 

221 
30 

7 

307 
71 
50 
60 
10 

158 
-

26 
13 
76 

43 
83 
49 
95 
51 

3 028 

Les projets prévus concernent les opérations d'in
frastructures tendant : 

- à la décentralisation du premier cyde de l'Univer-
sité de Yaoundé. 

- à la création de rI.U.T .. 
- à l'ex tension dl's grandes ·écoles. 

- à compléter les installations de l'Université de 
Yaoundé et des centres universitaires pour accueil
lir les effectifs actuels dans les meilleures COQ.di-· 
tians. 

16.5.4.2 Financement 

Le montant total des projets d'investissement pour 
le VIe Plan s'élève à 173,6 milliards de francs CF A. 

1988 1989 1990 1991 TOTAL 

346 372 403 451 1 885 
46 47 50 51 228 
16 18 19 21 88 

253 269 292 334 1 390 
22 23 22 23 109 
12 14 14 16 67 

107 129 161 200 687 
28 31 27 36 145 
12 14 15 19 69 

-
253 264 281 301 1 320 

36 38 39 42 185 
11 18 30 27 93 

331 390 417 437 1 882 
64 85 96 96 412 
52 59 62 65 288 
66 70 73 75 344 
10 10 10 10 50 

158 177 179 179 851 
- 70 - - 70 

27 29 30 32 144 
12 11 12 12 60 
70 73 79 81 379 

39 36 43 45 206 
87 94 87 85 436 
47 48 46 90 280 
96 - - 281 472 
63 63 63 68 308 

3 568 4006 4 307 5 068 19 977 

Tableau no 16.5.5 Investissements prévus au 
cours du V le Plan. 

- Université de Yaoundé 

- Chancellerie et infrastructures communes 
- Faculté de Droit et Sciences Economiques 
- Faculté des Lettres et Sciences Humaines 
- Faculté des Sciences 

Ensemble 

- Ecole Nonnale Supérieure 
- Ecole Nationale Supérieure Polytechnique 

cuss 
- ESSTI 
- IRIC 

Ensemble 

- Nouveau Campus 

Total 

Investissement 
en millions de FCF A 

2.604 
1.910 
2.778 
8.680 

15.972 

3.645 
1.562 
2.430 

347 
694 

8.678 

19.450 

44. 100 
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2 - Centre Universitaire de Ngaoundéré 
3 - Centre Universitaire de Dschang 
4 - Centre Universitaire de Douala 
5 - Centre Universitaire de Buéa 

Total général 

65,790 
i7.9so 
18.750 
17.010 

173.600 

Le choix des projets à mettre en œuvre à titre priori
taire se fera parpli ceux répondant aux orientations re
tenues au VIe Plan. 

16.5.4.3 Projets 

Les tableaux suivants présentent la liste des projets 
proposés pour le VIe Plan. 

1. UNIVERSITE DE Y AOUNOE 

- Chancellerie et infrastructures communes 

1. Nouvelle chancellerie 
2. l centre médico-social 
3. 2 restaurants pouvant servir 8 000 plats par repas 
4. 3 pavillons de 300 lits chacun 
5. Nouvelles bibliothèques centrales 
6. l gymnase coUvert 
7. l piscine 
8. 1 terrain omnisport 
9. Presse universitaire 
10. Construction de 400 à 600 logements pour les 

enseignants. 

- Faculté de Droit et des Sciences Economiques 

1. 1 amphithéâtre de 500 places 
2. 1 bloc administratif 
3. Création d'un institut des notairt·s, des avocats et 

des huissiers. 

- Faculté des Lettres 

l. 1 amphithéâtre de 1 000 places avec bureaux des 
professeurs e~ cafétéria à la périphérie 

2. 2 laboratoires de recherches avec équipements 
3. 1 bloc administratif 
4. Construction des départements de sociologie et de 

philosophie : bureaux, salles de cours, etc. 
5. Restauration des bâtiments de la Faculté des Let

tres 
6. Achèvement du second bâtiment de la Faculté 

- Faculté des Sciences 

1. 1 amphithéâtre de l 000 places 
2. 4 ateliers 
3. 1 bloc d~ recherche de 12 unités 
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4. l animalerie 
5. l vivarium 
6. 2 amphithéâtres de 500 places chacun 
7. 2 amphithéâtres de 500 places chacun 
8. Achèvement des travaux d'extension de la Faculté 

des Sciences 
9. Création d'un institut des sciences de la mer 
10. Création d'un musêum d'histoire rtaturelle 
11. Création d'un institut d'informatique 

- Ecole Normale Supérieure 

1. Transformation de l'acien internat en salle de 
cours 

2. Construction d'un pavillon de-200 chambres pour 
400 lits 

3. Construction et équipement de l'annexe de Bam-
bili 

4. Construction d'une nouvelle cuisine 
5. Construction d'une infirmerie 
6. Achèvement de la clôture 
7. 36 laboratoires 

- Ecole Nationale Sup~rieure Polytechnique 

1. Salles de cours et ateliers 
2. Infrastructures sportives 
3. Construction d'un amphithéâtre de 100 places 
4. Construction d'un foyer d'étudiants 
S. Complément de mobilier et d'équipement de la-

boratoire 
6. Construction d'un hall d'électronique 
7. Rénovation du terrain de sports 
8. Rénovation des anciens bâtiments 

- Centre Universitaire des Sciences de la Santé 

1. Extension du CUSS 
· 2. Construction d'un pavillon pour internes 
3. Construction d'une clôture , 
4. Equipement et informatisation de la bibÜothèque 
S. Construction d'un bloc administratif 

- Ecole des Sciences et Techniques de l'Informa
tion. 

1. Travaux d'extension en vue de l'ouverture des di
visions I et II. 

- Institut des Relations Internationales du Came
roun. 

1. Construction d'une clôture 
2. Construction d'une route 
3. Construction de bâtirnen ts divers, s~ ii:s C:c cours, 

bureaux, bibliothèques, salle de conférences, 
chambres d'étudiants 



Création d'un nouveau campus universitaire 

1. - Facult4 des Sciences Economiques 

- 2 amphithéâtres de 2 000 places chacun 
- 2 amphithéâtres de 1 000 places chacun 
- Salles de professeurs de 200 places 

10 salles de cov.rs de 50 places chacune 
1 bibliothèque de 200 places pour les enseignants 
l bibliothèque de 400 places pour les étudiants 

des cycles de maîtrise et de doctorat 
- 20 bureaux de professeur:-

2. - Faculté des Sciences 

- Nouvelle faculté des sciences (université de Yaoun
dé Il) 

- Antenne pour les cycles de maîtrise et de docto
rat à Nkolbisson, Dschang, Ngaoundéré, Kribi, 
Forêt du Dja etc. 

- Centres universitaires propédeutiques, régionaux 
ou provinciaux 

3. - Ecole Normale Supérieure 

Transfert à un nouveau site pour pouvoir accueil
lir 2 000 à 3 000 étudiants 

4. -- Ecole Nationale Supérieure Polytechnique 

Extension ou transfert à un autre site pour pou
voir atteindre une capacité d'une centaine de di
plômés par an 

5. - Ecole de Bibliothécaires, Archivistes et Docu
menta lis tes 

2. CENTRE UNIVERSITAIRE DE NGAOUNDERE 

- Infrastructures communes 

1. Direction générale (2 000 mètres carrés utiles) 
2. 20 villas pour enseignants et responsables 
3. Château d'eau 
4. V.R.D. (routes, assainissement, éclairage, ligne 

téléphoniques) 
5. Terrassements et aménagement des abords, créa

tion de pelouses et plantation d'arbres etc. 
6. Cité universitaire de 480 chambres 
7. Restaurant universitaire d'une capacité de l 000 

personnes par repas 

- ENSIAAC et autres écoles 

1. Equipement complémentaire de l'ENSIAAC 
2. Extension de l'ENSIAAC 
3. Complexes sportifs 
4. Bibliothèque uni1ersitaire 
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5. 

6. 

"7 ,. 
8. 

Gest-House et amphithéâtre de ,~ · 000 places 
(4 500 mètres carrés utiles) 
Cité t111iversitaire : 4 bâtiments de 640 lits avec 
équipements 
40 villas pour enseignants et responsables 
Création d'une école inter-Etats de médecine et 
sciences vétérinaires de l'UDEAC 

3. CENTRE UNIVERSIT AIRË DE DSCHANG 

- Projets en cours '.,..., ··, 

1. Entretien des infrastructures en place-·, 
2. Construction de laboratoires et· de fermes 
3. Equipement des laboratoires 
4. V.R.D. et aménagement 
5. Construction du bâtiment de l'ENSA 
6. Construction de dortoirs supplémentaires 
7. Construction de Guest-House 
8. Construction et équipement de la première tran

che de la cité des enseignants 
9. Construction et équipement dt!,' logement du Di-

recteur général adjoint 
1 O. Bibliothèque universitaire 
11. Bloc médical 
12. Construction d'un complexe sportif 
13. Restauration des enseignants en foresterie (créa

tion d'une école ou d'un centre d'enseignement 
forestier) 

- Autres projets pour Dschang 

l. Elaboration des plans architecturaux 
2. Construction de bâtiments pour les nouveaux en-

seignements programmés 
3. Equipements des nouveaux bâtiments 
4. Club de récréation pour enseignants 
5. Elaboration des nouveaux projets d'infrastructures 

4. CENTRE UNIVERSITAIRE DE DOUALA 

l. Viabilisation et protection des terrains 
2. Construction définitive de l'ENSET et de !'IUT 
3. Construction d'un centre médico-social 
4. Construction du logement· du directeur général 
5. Construction de l'institut supérieur des sciences 

économiques 
6. Construction du b_âtiment destiné à abriter les bu

reaux de la direction générale 
7. Construction d'un centre de conférence:, et sémi

naires 
8. Construction d'une deuxième résidence de 1 000 

chambres et d'un second restaurant universitaire 
de 500 places assises 

9. Construction des équipements sportif et sociaux 
10. Construction et équipement de l'école de gestion 

et des finances 



lil 

5 CENTRE UNIV.ERSIT AIRE DE BUEA - Phase II 

- Phase I et II 3. Construction des bâtiments de l'ASTI : 
' - ensemble administratif de l 'ASTI 

1. Achèvement des projets en cours, construction - circulation 
des bâtiments de la Faculté des Lettres qui abrite - bloc sanitaire 
!'ASTI : - départements 

- direction générale - bibliothèque 
....,. restaurant et cuisine - Structures d'enseignement 
- résidence des étudiants 4. Centre médico-social 
- bibliothèque 5. Infrastructure et équipement sportifs 
- départements I et II 6. Garàge administratif et équipements 
- galerie 7. Résidence 
- classes et laboratoire 8. Centre de documentation informatisé 
- amphithéâtre de 250 places 9. Ecole d'architecture 
- classes et amphithéâtre 10. Ecole des beaux-?rts 

2. Equipement _de l'ensemble 
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k. 
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J 

Jeunesse - Sports 

•MIBIL.AN D'EXECUTION 
DU ye PLAN 

Les orientations du Ve Plan dans le secteur «Jeu
nesse, Sports, Animation et Loisirs» portaient sur: 

- l'encadrement et l'animation de toutes les cou
ches de la population dans les zones urbaines et ru
rales ; 

- la vulgarisation du sport et l'intégration de l'édu
catio·n physique et sportive dans l'enseignement com
me discipline à part entière ; 

- la fomiation en effectifs suffisants du personnel 
d'encadrement qualifié. 

llfJfll Jeunesse et animation 

Le programme concernant la jeunesse et l'animation 
comprenait les activités du Service civique de participa
tion au développement et celles ayant trait {\ l'éduca
tion populaire. 

17. 1. 1.1. Réalisations de l'O.N.P.D. (Office national 
de participation au développement). 

- la construction du siège de la direction générale 
de l'O.N.P.D., les études architecturales sont très avan
cées. Six centre!. en fonctionnement (Langui, Yabassi, 
Laba. (.;wofon, Ndjoré tt Obala) ont ét~ èotés de bati-
ments et d'équipements complémentaires. 

- la construction des bureaux et la dotation en ma
tériel des éciuipes mobiles de service civique : quatre 
équipes mobiles de service ~ivique ont été mises en 
place à Yaoundé, Garoua, Maroua et Bafoussam et ont 
été dotées de moyens de fonctionnement légers .. Des 
engins lourds ont été achetés pour les centres d'appui 
technique de Yaoundé et de Garoua. 

6 centres nl!aux ont accueilli 4 915jeunes soit 
58.5 ',", des pn:visi,)n:.;. 

-

CHAPITRE XVII 

Animation - Loisirs 

724 jeune::: ont été formés et installés grâce aux 4 
équipes mobiles actueilement fonctionnelles. 

En ce qui concerne· l'installation des jeunes dans les 
villages pionniers et les fermes abandonnées, 50 ont été 
installés dont 35 à l'opération Obala-Mbanjock, 15 à 
Mbéga. 

Par contre, 7 6 personnes ont été installées autour de 
certains complexes industriels ; notamment la SODE
'RIM (31), la SEMRY (30) et la SOCAPALM (15). 

17.1.1.2. Encadrement de la jeunesse et éducation 
populaire 

Un projet a été entièrement réalisé ; acquisition de 
(5) cinq cinébus et (39) trente neuf véhicules d'anima
tion. 

Trois (3) projets sont en cours de réalisation à 
savoir : 

- deux (2) villages de vacances (Kribi et Ngaoun
déré) ; 

- les marchés de construction pour (2) deux villages 
de vacances (Mbengwi et Bafolé) ; 

- le centre audio~visuel de Yaoundé. 

IQfj Education physique et sportive 

Au cours du Ve Plan ont été effectuées, ou sont en 
cours de réalisation, entre autres, les opérations sui
vantes : 

- rénovation des stades de Yaoundé et Douala ; 

- Construction des stades provinciaux de Garoua, 
Bafoussam, Bamenda: 

-:- aménagement des stades de Bertoua, i,iaroua, 
Buéa; 
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- construction des palais des sports de Douala et 
Yaoundé : 

- construction de 44 complexes sportifs dans les 
établissements secondaires et de 10 complexes de q uar
tiers : 

-- aménagement des stades départementaux et 
acquisition de matériel : 

- aménagement de l'Institut national de _ieunesse et 
sports et des 3 centres nationaux d'éducation physique 
et sportive ( Garoua. Dschang et Kribi ). 

A cette liste, il faut ajouter l'aménagement de plu
sieurs stades départementaux et l'acquisition du ma
térie 1. 

lffj ORIENTATIONS DU 
Vl 0 PLAN 

Mtirll Jeunesse et animation 

Au cours du VIe Plan, l'O.N.P.D. devra, avec son 
action sur l'insertion des jeunes dans les circuits de 
production, favoriser leur intégration dans les circuits 
économiques. 

Pour ce faire, il devra en particulier lutter contre 
l'exode rural. 

Les projets du secteur de l'éducation popuL:iire sont 
présentés dans le tableau ci-après : 

Tableau 1 7. J. 

INTITULE 

I - JEUNESSE ET ANIMATION 

Acquisition de terrains et études des centres de jeunesse et d'animation 
hors catégorie à Douala et à Yaoundé . 

Acquisition de terrains, études. construction et éouioement des centres 
de jeunesse et d'animation de ire catégorie dans les chefs-lieux de pro
virn;e. 

Acquisition de terrains, études, construction et équipement de centres de 
jeunesse et d'animation de 2e catégorie dans les chefs-lieux de dépar-

tement. 

Acquisition de terrains, études. construction ·tt équipement de centres de 
jeunesse et d'animation de 3e catégorie dans les arrondissements 

Contribution à la construction et équipement de centres de jeunesse et 
d'animation de 4e catégorie dans certains villages et agglomérations. 

-
INTITULE 

Construction et équipement de villages de vacances à'Mbeng\\'1 ,,1 Bafolé. 

Acquisition de terrains, études, construction et équip,-1lll'r,1 de centres 
nationaux d'éducation permanente à Yaoundé et Bamec.da 

Acquisition de terrains. études. construction et équipement ,k centres 
audio-visuels à Douala. Buéa. Bafoussam, Maroua et Ebolowa 

Rénovation et équipement de centres de jeunesse et d'animation de 2e 
catégorie à : Abong-Mbang, Bafia, Bcrtoua. Buéa. Douala, Dschang. Ebo
Iowa, Edéa. Foumban, Garoua. Kousséri. Maroua. Mbanga. Mbouda. 
Mokolo. Ngaoundéré, Nkongsamba, Sangmélima, Wumncbit, Yaoundé . 

Rénovation et équipement de villages de vacances dè Kribi. Ngaoundéré 
et Limbé ........................... . 

Extension et équipement du centre audio-visuel de Yaoundé . 

Acquisition de cinébus et véhicules d'animation. 

•fl1'1 Education physique et sportive 

17.2.2.1. Education physique 

Les objectifs: 

Les objectifs du Plan seront les suivants : 

- favoriser et garantir l'accès de chaque Camerou
nais à l'éducation physique et sportive : 

- stimuler et promouvoir la pratique de l'éducation 
physique dans les écoles, dans les communautés urbai
nes et rurales : 

- assurer l'intégration de l'éducation physique com
me discipline à part entière de notre système d'ensei
gnement. 

Les projets: 

1 - élaboration des programmes nationaux d'ensei
gnement de l'éducation physique et sportive dans les 
cycles maternels, primaires : 

2 - actualisation des programmes d'éducation phy
sique et sportive dans les établissements secondaires 
général et technique ; 

3 - élaboration des programmes d'éducation physi
que et sportive pour le~ écoles normales (ENI, ENIA, 
ENIET, ENIAET, ENS) ; 

4 - élaboration des programmes d'éducation phy
sique et sportive pour les écoles de fom1atiu11 d•.: la 
jeunesse et des sports ; 
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5 - aménagement des installations d'éducation 
physique et sportive dans 5 centres expérimentaux de 
recherche appliquée en éducation physique et sportive; 

6 - construction d'une bibliothèque spécialisée en 
éducation physique, en sports et en jeunesse et anima
tion pour les écoles de fonnation des cadres.' 

17.2.2.2. Sports 

Les objectifs à 5 ans consistent d'abord à : 

- promouvoir la pratique des activités physiques et 
sportives au niveau de l'ensemble des habitants 

élever coristamment le niveau de tous les sports 

instituer· Une «journée nationale du sport de 
masse)>. 

Les projets relatifs à l'éducation physique et aux 
sports sont do nés dans le tableau ci-après : 

Tableau J 7.2. 

Il - EDUCATION PHYSIQUE 

Elaboration des programmes nationaux d'éducation physique et sportive 
dans les cycles matèrnel et primaire 

Actualisation des programmes nationaux d'éducation p11ysique et spor
tive dans les établissements secondaires généraux et techniques et des 
barèmes de cota tian des épreuves d'éduc~tion physiqu~ HUX examens et 
concours. 

Elaboration des programmes d'éducation physique et sportive pour les 
écoles normales (ENI. EN!A, ENI ET. EN!AET, ENS!. 

lmpn•ssion des programm,·s d'éducation physique et ~portive pour les 
éco 1~s ct,· formation de la jeunesse et sports, 

Amcnagement ctes installations d'éducation physique et sportive dans 5 
(cinq) centres expérimentaux ne recherdw ~ppliquée en 5duc:1tion phy
siq uc c t sportive 

Etude des moyens propres à as.rnrer la pratique de l'éducation physique 
et sportive pour tous . 

Construction d'une bibliothèque spécialisée en éducation physique, en 
sports et en jeunesse et animation pour les écoles de formation des 
cadres 

Ill - SPORTS 

, Finition des stades omnisports de Bafoussam et de Bamenda . 

Aménagement des stades omnisports de Yaoundé et de Douala 

Etudes, construction et équipement de stades omnisports provinciaux à 
Maroua et Bertoua . 

Etudes, construction et équipement de palais de sports à Douala et 
Yaoundé. · 

Etudes, construction et équipement de piscines olympiques à Yaoundé. 
Douala et Garoua . 

Etudes, construction et équipement de complexes sportifs pour sports 
collectifs à Yaoundé et Douala . 

Etudes, construction et équipement de stadium pluri-disciplinaires (villes 
organisatrices des jeux OSSUC) . · 

Etudes, construction et équipement d'un champ équestre à Yaoundé . 

Etudes, construction et équipement d'un complexr sportif à Yaound6 . 

Etudes, construction et équipement d'un centre médico-sportif à Yaoun
dé . 

Etudes, construction et équipement du siège des Fédérations sportives à 
Yaoundé. 

Etudes, construction et équipement de centres nautiques à Yaoundé et 
Douala . 

Etudes, construction et équipement de piscines provinciales . 

Equipement des Fédérations sportives en matériel didactique 

lnlJI Formation 

17.2.3.l. Objectifs. 

Les objectifs du VIe Plan seront les suivants: 

- assurer un meilleur encadrement de la population 
scolaire et non scolaire ; 

- améliorer le niveau d'encadrement dans les écoles 
de formation ; , 

- assurer la formation continue des cadres en exer
cice; 

- accroHre les effectifs d'enseignants. 

17.2.3.2. Projets. 

Les projets retenus par le VIe Plan sont présentés 
dans le tableau ci-après. 
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Tableau 1 7. 3. 

IV - FORMATION 

Poursuite de l'aménagement et de l'équipement de l'Institut national de 
la jeunesse et des sports . 

Poursuite de l'aménagement et de l'équipement des centres nationaux de 
la jeunesse et des sports existants (Garoua. Dschang et Kribi) . 

Etudes, construction et équipement de l'Institut National de la Jeunesse 
et des sports (nouveau) . 

Construction et équipement de centres nationaux de la .kunesse et des 
sports à Bamenda et Bertoua 

Etudes, construction et équipement de centres nationau.x de la jeunesse 
et des sports à Kribi, Douala et Buéa . 

Acquisition de matériel didactique lourd pour les écoles de formation . 

Acquisition de matériel d'athlétisme et divers pour les écoles de forma
tion . 

Formation des maHres-adjoints d'EPS ................. (600l 

Formation des maîtres d'éducation physique et sportive ...... (400) 

Formation des ma1tres principaux d'EPS ..•...... . ·. (200) 

Formation des professeurs-adjoints d'EPS ............... (200) 

Formation des professeurs ....................... (150) 

Formation ùes docteurs 3e cycle dans diverses spécialités en éducation 
physique et ,;portive, jeunesse et animation . . . . . . . . . . . . . . ( SO) 

Formation de deux (2) techniciens spécialisés en infrastructures et équi
pements sportifs . 

Formation des instructeurs-adjoints de jeunesse et d'animation .. (500) 

Formation des instructeurs de jeunesse et d'animation ....... (300) 

Formation des instructeurs principaux de jeunesse et d'animation .. (100) 

Formation des conseillers de jeunesse et. d'animation ......... (7 5) 
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IV FORMATION 

Formation de conseillers principaux de jeunesse et d"animation ... (50) 

Formation des inspecteurs de la jeunesse et des sports ......... (20) 

Formation des inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports . 

50 (cinquante) stagés ùe recyclage ou formation continue des ,:a.ires_;, 
raison de 5 par province . 

Source: MINJS 

SPECIALISTES DANS DIVERSES ACTIVITES 
DE JEUNESSE ET D'ANIMATION 

Formation 
NOS Discipline des 

formateurs 

: 
Pédagogie, techniques, organi-
sation et animation des œuvres 
de vacances ........... 10 

2 Pédagogie. techniques et ani-
mation non directives ...... 10 

3 Pédagogie, techniques et ani-
mation culturelles ........ 10 

4 Pédagogie, techniques, organi-
sation et animation des loisirs 
dans les centres urbains ..... 10 

5 Formation des techniques en 
audio-visuel ........... 10 

TOTAL 50 

Source : MINJS 

Animateurs 
spécialisés 

15 

!5 

15 

15 

60 
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Tableau 174. FORMATION DE SPECIALITES DANS LES DISCIPLINES SPORTIVES AU COURS DU VIe PLAN 

Formation Constillers 
des principaux 

Nos Discipline formateurs sportifs 
C.P.S.) 

l Athlétisme 15 02 

~ Basket-ball 10 02 , 
3 Boxe 05 01 

4 Cyclisme 05 01 

5 Foot-ball 12 01 

6 Gymnastique 10 02 

7 Haltérophile 05 01 

8 Hand-ball 10 02 

9 Lutte 05 01 

10 Judo 05 01 

11 Natation 05 01 

12 Sports nautiques 05 ' 01 

13 Tennis 05 01 

14 Tennis de table 05 01 

15 Volley-ball 07 02 

TOTAL 109 20 

Mifji Bâtiments administratifs 

En ce qui concerne les bâtiments administratifs, les 
projets sont ceux mentionnés au tableau ci-dessous. 

Tableau 175. V- BATIMENTS ADMINISTRATIFS 

2 

3 

4 

Finition et équipement des délégations provinciales de la jeu
nesse et des sports de Garoua et de Bafoussam 

Construction et équipement des délégations provinciales de la 
jeunesse et des sports de Yaoundé, Ebolowa et Bamenda . 

Etudes, construction et équipement de trois délégations pro
vinciales de la jeunesse et des sports à Maroua, Bertoua et 
Buéa . 

Extension de la délégation provinciale de la jeunesse et des 
sports du Littoral à Douala . 

Conseillers 
sportifs 
(C. S.) 

04 

02 

01 

01 

06 

02 

01 

02 

01 

01 

01 

01 

01 

01 

02 

27 
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< 

Entraîneurs En traîneurs Entraîneurs 
de 3e degré de 2e degré Ier degré 

Total 

10 50 50 131 

10 50 50 124 

05 25 25 ., 62 

05 25 25 ·;: 62 

10 25 25 79 

10 50 50 124 

05 25 25 62 

10 50 50 124 

10 50 50 117 

10 50 50 117 

05 50 50 112 

05 25 25 62 

05 25 25 62 

05 25 25 62 

10 50 50 121 

115 575 575 1 421 

Etudes, construction et équipement de services départtmen
taux de la jeunesse et des sports . 

Aménagement des services départementaux de la jeunesse et 
des sports . 

Travaux d'achèvement des stades omnisports de Bafoussam et 
de Bamenda. 

Aménagement des stades omnisports de Yaoundé et de Doua
la . 

Etudes, construction et équipement de 5 (cinq) stades omnis
ports provinciaux à Ebolowa, Ngaoundéré, Buéa, :'>laroua, Ber
toua . 
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Etudes, eonstruction et éq1.Jipement de 2 (de1.Jx) palais de 
spor~ 4 D01.Jal,a et Yao1.Jndé. 

Et1.Jdes; constr1.Jction et éq1.Jipement de 2 (de1.Jx) complexes 
spo~tif~ pom sports collectifs à Yao1.Jndé et D01.Jala 

Etudes, construction et équipement de S (cinq) stadiums pluri-discipli
naires (villes organisatrices des jeux ossue. 

Etudes, construction et équipement d'un champ équestre à Yaoundé , 

Etudes, construction et équipement d'un complexe sportif (contribu
tion à la mise en placé) . 

Etudes, constr\Jction et équipement d'un centre médico-sportif (contri
bution à là inise en place) . 

Etudes, construction et équipement du siège des Fédérations sportives 

Et1.Jdes. constrnction et éq1.Jipement de 2 (de1.Jx) centres nautiqties à 
Yaoundé et Douala. 

Etudes, construction et équipement de 3 (trois) piscines provinciaks. 
Garoua, 8afoussam, Ebolowa . 

Equipement des Fédérations sportives en matériel didactique 

Le coût total des programmes du secteur regroupant 
les opérations de : 

- l'ONPD; 
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l'Education populaire : 

l'Education physique et sportive ; 
la formation : 

- l'équipement, 

s'élève à 62,2 milliards de FCF A de 82/83. 
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CHAPITRE XVHI· ,] 

Information -· Culture 

MJ:ij BILAN DU ye PLAN 

i]:181 Information 

18.1.1.1. Presse écrite 

Dans ce domaine le Ve Plan avait prévu : 

a) Le journal du monde rural , 

Les études ont . été menées conjointement par 
l'UNESCO et le MINFOC et les rapports ont été pu
bliés. 

b) Campagne d'information sur le Càmeroùn à l 'étran
ger par des moyens audio-visuels. 

2 films ont été réalisés : «Cameroun Panorama» 
et «Cameroun d' Aujourd'hui» 

c) Construction et équipement d'un nouveau service 
de photothèque nationale. 

Ce projet n'a pu être réalisé au cours du Ve Plan. 

d) Construction et/ou équipement des centres pro
vinciaux de presse et d'information. 

18. 1.1.2. Radiodiffusion 

Les efforts accomplis par le Ministère de l'Informa
tion et de la culture au cours du Ve Plan se résument 
ainsi qu'il suit: 

a) Installation d'une station de radiodiffusion dans 
chaque province : 

- La réalisation de Radio Bamenda, se poursuit nor
malement. Cette station sera bientôt dotée d'un centre 
d'émission, d\m émetteur de 300 KW•OM et d'un 2e 
studio. Elle vient d'être dotée d'un système B L U et 
d'un émetteur à modulation de fréquence d'une puis
sance de 100 KW. 

- 239-

·.:ir,,__; 

- La station de Radio Douala a été dotée d'un 
émetteur de 100 KW•OC ; les équipement~ nèufs pour 
la construction d'un studio sont disponibles'. 

- Les trois nouvelles stations d'Ebolowa, dè Maroua 
et de Ngaoundéré, viennent d'être dotées chacune d'un 
pupitre de mélange de deux magnétophon'es de repor
tage et de microphones. Le matériel de sonorisation et 
les récepteurs de ces stations ont été commandés. 
L'équipement des studios a été prévu de mérriè que les 
liaisons par câbles reliant les studios aux: .émetteurs. 

b)Entretien du matériel 

Des études ont été entreprises en vue de· doter la 
radiodiffusion d'un nombre suffisant de cadres pour 
l'entretien de son réseau et des piè\·es de rechange de 
première nécessité. 

c) Modernisation des équipements amortis et 11é
tustes 

Les équipements du réseau seront bientôt renouve
lés. A cet effet, des équipements BF neufs ont été 
acquis pour certaines stations : Radio Centre, Radio 
Buéa, Radio Bafoussam. 

d) Radiodiffusion en modulation de fréquen.ce 

Les émissions expérimentales en modulation de fré
quence commencées depuis le IVe Plan à la grande 
satisfaction de tous, avec les stations du poste national 
et de Douala devaient être étendues à l'ensemble du 
territoire au cours du Ve Plan. Des émetteurs F.M'.· 
seront installés dans chaque province et chaque provin
ce doit pouvoir à long terme recevoir et le pro'grarnme 
national et le programme régional. 

18.1.1.3. Télévision 

Les objectifs du Ve Plan : formation du personnel, 
meilleure conception des programmes, achèvement de 
l'implantation du réseau national de télévision sont en 
cours de réalisation. 

;•1 



M.f ;9 f j Imprimerie et Edition 

18.1.2.1. Société de Presse et d'Edition du Came
roun (SOPECAM) 

La SOPECAM a bénéficié de la réalisation des divers 
travaux d'aménagement et de moyens techniques sup
plémentaires. Certains personnels ont été formés. 

18.1.2.2. Imprimerie nationale ,,. 
3 magasins de vente des imprimés administratifs ont 

été construits ; l'Annexe de Garoua a été réalisée. et du 
matériel supplémentaire acquis. 

MJ;ftfl Culture 

Les différentes recommandations du 1er Conseil 
national des Affaires culturelles visaient : 

a) à promouvoir une culture authentiquement came
rounaise. Dans cette perspective avait été prévu le 
financement de nombreux projets valorisant la culture 
nationale : le musée écologique de Yaoundé, le musée 
dynamique de Garoua, le musée de Bamenda, les divers 
centres culturels provinciaux, le musée de Douala, le 
Centre culturel de Douala, la Bibliothèque nationale de 
Yaoun.dé, etc ... mais souvent l'exécution n'a pas suivi 
ou a pris du retard. 

b) à encourager la créativité des artistes camerou
nais : les artistes camerounais ont été aidés et encoura-
9és à produire ; 

c) à mieux conserver le patrimoine national ; 

d) à poursuivre l'inventaire du patrimoine culturel 
national; 

e) à encourager la création et le développement 
d'une production cinématographique nationale et la 
mise sur pied d'un programme de cinébus itinérant, 
mais ces projets n'ont pas abouti. 

it.:fj ORIENT A TIONS 

La politique gouvernementale en matière d'informa
tion et de culture aura quatre orientations fondamen
tales à savoir : 

l. La mise en place d'infrastruces polyvalentes au 
niveau provincial; 

2. L'adoption d'une politique sectorielle de la com
munication; 

3. L'adoption d'une polituqe culturelle; 

4. L'aménagement des structures et gestion rationel
le des équipements. 

Mt:fjfi Mise en Place des infrastruc
tures polyvalentes au niveau 
provincial 

Pour éviter la dispersion des moyens qui aboutit à 
l'inefficacité, il faudrait construire dans les provinces 
des complexes polyvalents afin de centraliser et de 
rationaliser la gestion du patrimoine national. A cet 
égard, le Gouvernement prévoit des études sur la cons
truction de 10 complexes provinciaux dont cinq seront 
construits au cours du VIe Plan, à savoir les complexes 
de Yaoundé, Douala, Garoua, Maroua et Buéa. Chaque 
complexe comprendra : les services de la délégation, un 
centre de presse, un centre de cinématographie, une 
maison de la culture, un musée, une bibliothèque et 
une salle de spectacles de 800 places. Ces complexes 
tiendront compte à la fois des impératifs historiques 
èt des équilibres nationaux. 

M1.:f .J,j Politique de la communication 

Dans ce secteur, la politique du Renouveau suppose 
avant tout une politique· de la communication qui 
accorde une place privilégiée aux relations entre l'Etat 
et le citoyen. 

18. 2.2.1. Presse écrite 

Dans le domaine de la presse écrite, le VIe Plan pré
voit les actions suivantes : 

- mise en œuvre du projet «Journal du Monde 
rural» ; 

- construction et équipement de la photothèque du 
Ministère de l'Information et de la Culture ; 

- création d'un service de la documentation ; 

- équipement des laboratoires des dix centres pro-
vinciaux de presse et d'information ; 

- équipement et installation des centres de presse et 
d'animation culturelle à l'étranger ; 

- formation de journalistes, photographes et tech
niciens de laboratoire. 

18. 2.2.2. Radiodiffusion 

La priorité est l'élaboration et la réalisation d'un 
plan directeur pour le réseau national de radiodiffu
sion. 
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a) Etude sur la propagation et l'élaboration d'un 
plan directeur pour le réseau national de radiodiffusion 

Le but principal de l'étude envisagée sera de déter
miner des conditions dans lesquelles seront assurées la 
couverture du territoire et des zones «Afrique occi
dentale», «Europe occidentale», «Afrique australe» 
par les centres d'émissions implantés ou à implanter, 
compte tenu : 

- de l'équipement des centres d'émissions ; 

- des zones à desservir, de la qualité de la réception, 
des conditions de propagation. 

La priorité sera ensuite accordée à la création de 
centres de production annexes : 

- à Garoua pour couvrir le Nord, !'Extrême-Nord et 
l' Adamaoua ; 

- à Yaoundé pour couvrir le Centre, le Sud et l'Est ; 

- à Douala pour couvrir le Littoral, l'Ouest, le 
Nord-Ouest et le Sud-Ouest. 

La formation et le recyclage de personnel chargé de 
la production, de l'exploitation et de la maintenance 
devront être poursuivis. 

Cette étude permettra aussi de déterminer les fré
quences susceptibles d'être utilisées pour assurer les 
couvertures envisagées, puis la répartition journalière, 
antenne par antenne, des différentes émiss.ions sur les 
différents créneaux horaires. 

Mf:fJ<I Imprimerie· et Edition 

b)Mise en œuvre du plan directeur pour le réseau 
national de radiodiffusion 

Les opérations y afférentes concernent : 

- l'achèvement de la construction de Radio-Bamen
da; 

- la modernisation des équipements techniques 
amortis et vétustes du réseau ; 

- les études en vue de la construction de Radio
Douala, Radio-Centre et Radio-Buéa ; 

- les études et construction de Radio-Maroua, Ra
dio-Ebolowa, et Radio-Ngaoundéré ; 

- la construction du centre d'écoute et de contrôle 
de Ngoumou; 

- le renforcement des émetteurs des stations exis
tantes; 

- l'acquisition des stations mobiles et de véhicules 
pour le reportage ; 

- la fonnation de personnel technique pour le ré
seau; 

- le renforcement et l'amélioration des systèmes de 
liaison existants entre les centres de production, les 
centres émetteurs, le poste national et les stations pro
vinciales ; 

- l'équipement des studios du poste national en ma
tériel stéréophonique. 

18. 2.2.3. Télévision 

L'implantation du réseau national devra être achevée 
au cours du VIe Plan. 
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La SOPECAM envisage de poursuivre le renouvelle
ment du matériel permettant la mécanisation complète 
de l'atelier de brochage et l'acquisition de presses 
offset à haut rendement pour l'impression des livres. 
Elle mettra en place une unité de production d'impri
més en continu et poursuivra la politique de formation 
du personnel. 

Au niveau de l'édition, la recondyction des actions 
devrait permettre : 

- l'éclosion d'éditions spéciales ; 

- la parution quotidienne de «Cameroon-Tribune» 
en anglais; 

- l'acquisition de nouveaux équipements d'impri
merie; 

- la mod_ernisation des équipements de transmis
sion ; 

- la création et l'équipement des pools provinciaux. 

Au cours du VIe Plan, il est nécessaire pour !'IMPRI
MERIE NATIONALE : 

- de renouveler l<!s équipements du siège et de ses 
annexes, quidoivent passer de la typographie à l'offset ; 

- de pénétrer les secteurs de pointe particulière
ment rentables et d'aller au devant de nouveaux be
soins de marché (par exemple papier pour ordinateur) ; 

- d'assurer en conséquence la formation et le per
fection1_1emen t du personnel ; 

- de créer de nouveaux magasins de vente et éven
tuellement d'implanter de petites unités de production 
dans les provincf's. 
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18.2.4. Culture 

Le VIe Plan se fixe pour objectif prioritaire la pro
motion de la culture nationale. Pour cela, il con
viendra de: 

- promouvoir le rayonnement artistique et culturel 
du Cameroun à l'étranger à travers les médias na
tionaux; 

- poursuivre la promotion du livre et de la lecture 
dans le pays ; 

- renforcer les moyens d'intervention de l'Etat pour 
développer la culture nationale et encourager les hom
mes de culture camerounais. 

Il importe non seulement de veiller àu respect des 
modes culturels nationaux, mais aussi de développer 
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cette cult1.1re en encourageant la création ; cela néces
site des moyens financiers (subventions, encourage
ments) et la formation d'animateurs qualifiés. 

Les autres objectifs concernent : 

- le réaménagement du Palais des congrès de 
Yaoundé; 

- la création d'Archives nationales ; 

- la protection du patrimoine. 

En matière de cinéma, les objectifs seron, l'une 
part, de susciter et d'encourager les vocations d'artistes 
et de réalisateurs, et d'autre part de développer une 
production cinématographique nationale de qualité. 

L'ensemble du financement de ce secteur s'élève à 
49,8 milliards de FCFA de 82/83. 
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[ CHAPITRE XIX· 

Santé 

Evaluée à 8 965 700 habitants en 1981, la popula
tion camerounaise est estimée à 1 ô 446 400 habitants 
à l'aube du VIe Plan, et atteindra 12 243 700 habitants 
à la fin du VIe Plan. 

• ijj f j J'1ise e!1 œuvre des moyens 

Au début du Ve Plan (1981 ), le taux de mortalité 
infantile, le taux brut de mortalité et l'espérance de vie 
à la naissance étaient respectivement estimés à 117 
pour 1 000, 17,1 pour 1 000 et 49,5 ans. Ces.indica
teurs se situent actuellement à 105 pour 1 000, 14,9 
pour 1 000 et 52,5 ans. 

Ces chiffres montrent combien il importe de réduire 
sensiblement la mortalité infantile- de manière à accroî
tre l'espérance de vie des Camerounais. Compte tenu 
de l'état d'avancement des recherches en matière de 
santé publique, ces indicateurs peuvent s'améliorer 
nettement pendant le VIe Plan. 

l@I BILAN DU V e PLAN 

•@ftt\i Rappel des grandes orien.ta
tions du V e Plan. 

Le Ve Plan avait adopté certaines orientations en 
matière de santé qui s'articulaient autour de quatre 
points : 

a) Amélioration de la couverture sanitaire du pays, 
afin de satisfaire progressivement les besoins de toutes 
les couches de la population ; 

b) Meilleure intégration des services de la santé pu
blique. lis doivent être gérés de façon à viser une effi
cacité maximale ; 

c) Priorité à la médecine préventive ; 

d) Participation des communautés pour responsa
biliser la population face aux problèmes de santé. 

Le coût total du programme sanitaire ainsi conçu avait 
été estimé à 80 milliards de F CFA de 1979/1980. 
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necessa1res. 

Le tableau 19.1.1 a a· fait apparaître les moyens mis 
à la disposition du secteur santé par le Gouvernement 
depuis le début du Ve Plan. 

1àb!eau 19. 1.1. a - Evolution du budget c{e la santé 

Budget national Budget de la · % Dont inves-
Exercices (en millions santé tissemcnts 

de FCFA) (en millions (en millions 
de FCFA) de CFA) 

1981/82 313 500 13 600 4,3 3 300 
1982/83 407 600 18 800 4,6 5 100 
1983/84 520 000 24 800 4,8 7 300 
1984/85 620 000 29 700 4,8 6 700 
1985/86 740 000 34 500 4,6 7 800 

TOTAL 2 601 100 121 400 4,7 30 200 

En plus des crédits alloués à la santé publique, l'Etat 
consent également des contributions ou subventions 
en faveur de certains organismes qui interviennent dans 
le domaine de la santé au Cameroun. 

C'est le cas des ~uvres sanitaires privées, du Centre 
hospitalier universitaire, du Centre Pasteur, de 
l'OCEAC, du CUSS et de la Croix-Ro.uge. ' 

Malgré ces efforts, la part du budget de la santé dans 
le budget national qui était de 6,9% en 1968/69, a gra
duellement régressé avant de se stabiliser à 4,6% en 
1985/86. 

S'agissant de la contribution du secteur privé, les 
Missions confessionnelles retiennent l'attention en rai
son de l'importance de leurs interventions et de leur 
statut particulier d'organisations à but non lucratif. 

Il s'agit de la FEMEC (Fédération des églises et mis
sions évangéliques du Cameroun), de la Fondation 
médicale Ad Lucem, et du Service catholique de la 
santé. 
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Leurs sources de financement sont composées de la 
participation des malades pour près de 90%, de dons 
en espèces ou en nature aussi bien d'origine locale 
qu'étrangère, ainsi que de subventions de l'Etat. 

Les interventions des établissements de la Caisse 
Nationale de Prévoyance Sociale obéissent aux mêmes 
préoccupations d'œuvre sociale. 

Il convient enfin de noter que le Cameroun a bén~
ficié au cours du Ve Plan d'une coopération élargie 
aussi bien avec les pays amis qu'avec des organisations 
internationales. 

Cette coopération bilatérale et multilatérale s'est 
faite dans les domaines aussi variés que la formation, 
l'immunisation, \es soins de santé primaires, les soins 
en milieu hospitalier, la recherche médicale et le déve
loppement des infrastructures sanitaires et hospita
lières. 

Iâlîi~~ , . .. ·~~ _ Reahsations 

19.1.3.1. Développement des services 

Le développement des services vise à réduire les dis
parités régionales en vue de la couverture sanitaire du 
pays sur le triple plan des infrastructures sanitaires et 
hospitalières, du personnel méd_ical et médico-sanitaire, 
et de l'équipement des établissements hospitaliers.· 

a) Infrastructures sanitaires 

L'effort devait porter sur le renforcement et l'adap
tation des structure~ sai:iitaires existantes et la création 
de structures nouvelles, notamment dans les zones en
clavées ou frontaiièJes. 

· Au cours de la période quinquennale 1981/1986, les 
travaux d'extension, d'aménagement, de construction 
ou de finition des établissements hospitaliers et sani
taires ont porté sur 178 projets contre 1 039 prévus : 
96 ont été réalisés et 82 sont en cours. Le taux de réa
lisation est donc de 1 7, 1 %. 

Les réalisations du Ve Plan ont essentiellement porté 
sur: 

- la rénovation des hôpitaux centraux de Yaoundé 
· et de Douala ; 

- l'installation d'un château d'eau à !'Hôpital cen
tral de Yaoundé ; 

- la construction et l'aménagement de : 

- ·2 hôpitaux provinciaux (Bertoua et Bamenda); 
- 9 hôpitaux départementaux ; 
- 27 hôpitaux d'arrondissement ; 
- 59 centres de santé développés (C.S.D.) ; 
- 124 centres de santé élémentaires (C.S.E.) ; 
- 7 P.M.I.; 
- 8 écoles de formation. 

Malgré les décalages par rapport aux prévisions, si 
l'on prend en compte les secteurs public et privé, l'évo
lution quantitative des équipements sanitaires au cours 
du Ve Plan est significative : 

Tableau 19. 1. 3.1.a - Evolution des équipements sani
taires et hospitaliers de 1980/81 à 1985/86 

Formations sanitaires 1 1980/1981 1985/1986 

Hôpitaux 186 388 
C.E.D. 233 244 
C.S.E. 366 418 
P.M.I. - Maternités 47 51 
Dispensaires - Infirmeries 129 134 
Pharmacies 50 104 
Propharmacies 101 102 

TOTAL 1112 1 441 

Tableau 19.1. 3.1. b - Répartition des formations ;,anitaires par catégorie suivant la province en 1985-86. 

Hôpitaux C. S. D. C.S.E. P. M.1. Dispensaires Pharmacies Pro pharmacies 
Provinces \fa ter ni tés Infirmeries 

Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé 

ADAMAOUA 10 2 5 9 15 2 2 1 3 - - 3 3 -

NORD 12 2 6 3 22 2 2 - 1 2 - 3 3 -
EXTREME-NORD 21 6 14 19 36 9 2 3 2 12 - 1 6 1 

CENTRE 36 45 17 41 57 41 7 3 12 15 1 27 16 1 
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PMI INFIRMERIES 
HOPITAUX CSD CSE PHARMACIES PROPHARMACIES 

PROVINCES 
MATERNITES DISPENSAIRES 

PUBLIC PRNE PUBLIC PRIVE PUBLIC PRNE1PUBLIC PRNE PUBLIC PRIVE PUBLIC PRIVE PUB!.IC PRIVE· 

LITTORAL 18 77 8 10 25 6 4 4 20 18 - 33 4 -
OUEST 22 12 17 20 43 12 3 2 5 7 - 14 16 -
SUD 14 11 13 4 47 16 2 - 2 8 - 5 7 -
EST 15 6 6 6 38 9 4 2 8 7 - 2 9 ·-

NORD-OUEST 8 17 16 12 20 - 4 - 1 l - 4 36 -
SUD-OUEST 14 40 7 11 18 - 6 - l 9 l 10 10 -

--
170 218 109 135 321 97 36 15 55 79 2 102 110 2 

TOTAL 
388 244 418 51 134 104 112 

b)Personnel médical et médico-sanitaire 

A l'instar du développement des formations sani
taires et hospitaliers, la formation et le déploiement 
des personnels de santé sur le terrain sont confrontés à 

de sérieux problèmes de déséquilibres en particulier 
géographiques. 

L'ensemble des prévisions du Ve Plan et des réalisa
tions concrètes est résumé dans le tableau ci-après : 

Tableau 19. 1. 3.1. c - Répartition des prévisions et réalisations du Ve Plan en matière de formation 
et recrutement. 

Prévisions et réalisations Prévisions Prévisions 
Personnel en matière Réalisations en matière de Réalisations 

de formation 

Médecins (médecine générale) 300 

Spécialisations (médecins) 254 

Pharmaciens 33 

Médecine communautaire 53 

Techniciens supérieurs de la santé 291 

lnfinniers diplômés d'Etat 380 

Techniciens de la santé 400 

Infirmiers brevetés et accoucheurs 1 000 

Techniciens-adjoints de la santé 400 

Aide-soignants 2 500 

Accoucheuses et accoucheurs 
traditioMels 600 l 

Agents villageois de santé 1 500) 

Techniciens de maintenance 33 

Personnel administratif 263 

Agents contractuels -
~gents décisionnaires -

TOTAL 8 009 

Ainsi, le taux de réalisation est de 39 ,3 % en matière 
de formation et d'environ 32,8% en matière de recrute
ment. Ces taux sont toutefois sous-estimés dans la 
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recrutement 

140 15 14 

40 - -
- 9 7 

- - .. 

43 9 

355 25 7 

74 78 .. 

656 121 .. 

87 29 12 

1 302 15 

447 -

- 4 -
- 6 .. 

- 30 '53 

- l 099 385 

3 144 1 440 472 

mesure où les interventions du secteur privé, no tam
ment confessionnel, ne sont pas prises en con_sidéra
tion. 



Les efforts déployés par le gouvernement au cours 
du Ve Plan en vue de promouvoir la formation du per
sonnel de santé et réduire les disparités dans la rérar
tition de ce personnel auront néanmoins permis d'amé
liorer la situation observée au début du Plan : de 7 586 
en 1980/81, l'effectif total du personnel médical et 
para-médical est passé à 12 193 à la fin du Plan. 

c) Equipement des installations sanitaires 

L'équipement en matériels techniques et d'exploi
tation, ainsi que l'approvisionnement en produits 
pharmaceutiques des formations hospitalières et sani
taires constituent le support de toutes les activités 
menées dans les installations sanitaires. 

Ont bénéficié de matériel nouveau : 

- 174 centres de santé élémentaires et développés 
à hauteur de 908 millions de FCF A ; 

- les hôpitaux, en particulier ceux de Yaoundé et 
Douala. 

L'un des problèmes les plus préoccupants reste la 
pénurie Je médicaments dans les formations hospi
talières. Enfin, le Ve Plan prévoyait la construction 
de 450 propharmacies dans le pays : il n'en existe que 
112 aujourd'hui (105 en 80/81 ). Quant à l'objectif de 
35 000 lits fin du Ve Plan en hôpitaux, il n'a pas été 
atteint : 26 872 lits seulement existent en 85/86. 

19. 1.3.2. Activités techniques 

a) Soins en milieu hospita!ier 

Dans ce domaine, le Ve Plan avait prévu un certain 
nombre de mesures, l'objectif recherché étant de réor
ganiser les services en vue d'assurer leur coordination 
et une utilisation optimale des ressources, visant à plus 
d'efficacité. La restructuration des services techniques 
des hôpitaux centraux (Douala - Yaoundé), et la 
recherche d'un système de gestion plus autonome des 
hôpitaux rentrent dans le cadre de ces mesures. 

b)Médecine préventive 

Des actions importantes ont été réalisées : 

- en milieu rural, (vaccinations, dépistage, soins 
divers) ; 

- pour doter chaque province, département ou 
arrondissement d'un comité des soins de santé primai
res (1 500 «villages santé» existent désormais) ; 

- pour lutter contre les grandes e11démies ; 

- pour promouvoir une éducation sérieu~e en ma
tière de nutrition, hygiène, assainissement ; 

- pour veiller _à J.W,~_bo.nn~ santé de la mère et du 
nourrisson ; 

- 1 • 

- pour développer chaque fois que possible une 
politique de prévention (santé mentale, santé dentaire, 
etc ... ). '.1 

,; ,, 
19.1.3.3. Participation des~opulations 

Même si elle n'est pour le m_pment que très limitée, 
elle peut être un facteur déterminant dans: la réussite 
des politiques de prévention. ~Elle reste un objectif 
prioritaire. U.;/,. 

'1 

MPfM PROBLEMES !1 
1 

Parmi les difficultés qui ont entravéb'exécutionjudi
cieuse du programme sanitaire natiohal défini· par le 
Ve Plan, on peut relever : ·' 

- l'insuffisance. des moyens de ftnctionnement, 
souvent responsable du faible niveau de l'exécuti,on des 
programmes ; 

- la faiblesse dans la conception des programmes ; 

- les difficultés de gestion administrative et finan-
cière ; 

- l'absence de personnel spécialisé dans les problè
mes de planification et d'un outil informatique appro
prié ; 

- l'absence des structures appropriées pour la main
tenance des équipements hospitaliers. 

MEIi ORIENT A TIQNS DU VIe 
PLAN 

• Pif I Mesures de redynamisation. 
li s'agit de viser à une plus grande rentabilité et effi

cacité des services de santé, l'exemple devant être don
né par l'hôpital public. 

1 @f J Dévelop\>ell?-ent des infrastruc- -
tures et equ1pements. 

Il s'agit prioritairement de : 

- résorber les déséquilbres dans la répartition spa
tiale des infrastructures sanitaires, notamment dans 
les zones rurales et les régions enclavées et frontalières ; 
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- achever les opérations de construction et d'amé
nagement en cours ; 

- développer les services d'accueil et d'urgence dans 
les hôpitaux centraux et provinciaux ; 

- développer le réseau national des propharmacies 
et veiller à leur approvisionnement régulier en médica
m~nts et à leur bonne gestion ; 

. - développer le réseau national des centres de pro
tection maternelle et infantile et accroître l'éducation 
sanitaire et nutritionnelle des mères ; 

- poursuivre la mise en place d'équipements techni
ques adaptés dans les hôpitaux ou centres sanitaires. 

1 Pf f j Pr:io~ité à la médecine pré-
ventive 

Cette priorité s~ traduira par la généralisation de la 
surveillance des grossesses, le recours à la vaccination, 
les accoµchements dans les centres de santé équipés, la 
prévention prophylactique, l'éducation sanitaire et 
l'hygiène ;bucco-dén taire, l'amélioration des conditions 
d'hygiène et de la nutrition, la lutte contre les maladies 
transmissibles: 

Enfin la campagne de sensibilisation sur les soins de 
santé grimaire doit être le moyen d'associer largement 
la population (relance des comités de santé sur le plan 
local, sènsibi!i'sation aux problèmes, activités diversi
fiées en fonction des priorités locales, évaluation des 
résultats). n ~ra important de redéfinir, dans cette 
politique de :1;1révention, le rôle de la médecine tradi
tionnelle., }' 

; \ i ., 

• E!f::fl Recherche et informatisation 
. l 

La j-e..:herche médicale duit prioritairement se porter 
sur le' cas des maladies tropicales, des maladies sexuelle
ment transmissibles et la stérilité. 

L'informatisation permettra de mieux gérer l'ensem
ble des équipements, la carte sanitaire, les statistiques 
démographiques et sanitaires. 

M PIJ.-W Formation du personnel 
li convient d'intensifier la formation de sp~cialistes 

(gynéco-obstétriciens, chirurgiens, dentistes, pharma
ciens). 

MEIi p R O G R A M M E', S E T 
PROJETS . 

Les orientations du VIe Plan ainsi définies appel
lent la conception et la mise en œuvre de programmes 
et de projets opérationnels. 

Activités techniques. 

19. 4.1.1. Soins en milieu hospitalier 

La conquête de la crédibilité des services publics de 
santé, l'un des objectifs majeurs du VIe Plan, ne peut 
s'apprécier mieux qu'en milieu hospitalier, lieu par 
excellence d'accueil des malades, et où tout change
ment souhaité peut avoir des répercussions importantes 
sur le comportement de la population. 

L'amélioration du système de santé doit passer par 
la mise en œuvre d'un programme d'activités en milieu 
hospitalier comprenant : 

- le renforcement de la délégation de crédits à tous 
les hôpitaux et centres de santé ; 

- l'amélioration des équipements ; 

- le développement de la capacité des services 
d'accueil et d'urgence ; 

- la restructuration ues services et responsabilisa
tion accrue du personnel ; 

- l'approvisionnement régulier en médicaments ; 

- la vente des 'médicaments essentiels à un coût 
modéré ; 

- le développement et l'extension des activités de 
protection maternelle et infantile dans le cadre des 
activités courantes des hôpitaux et centres de santé ; 

- l'humanisation des services de santé. 

19. 4.1.2. Médecine préventive 

19..4.1.2. a) Santé maternelle et infantile. 

Pendant le VIe Plan, le taux de mortalité infantile 
devrait passer de 105 à environ 78 pour l 000 nais
sances vivantes, et l'espérance de vie à la naissance de 
52 à 54,5 ans. 

Pour atteindre cet objectif, le VIe Plan devra mettre 
en application à l'échelle nationale, et au niveau de 
tous les hôpitaux et centres de santé tant publics que 
privés, les mesures de survie et de développement de 
l'enfant suivantes (désignées par l'acronyme anglais 
GOBI-FFF): 

1 - Surveillance de la croissance ; 

2 - Thérapie de réhydratation orale ; 

3 - Allaitement au sein ; 

4 - Immunisation totale des couches vulnérables de 
- 247 -
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la populatiàn ; 

5 - Education des femmes ; 

6 - Espacement des naissances ; 

7 - Complément alimentaire, le cas échéant. 

19.4.1.4. Recherche médicale et informatisation 

Dans le domaine de la recherche, il s'agira de pour
suivre les actions déjà entreprises en ce qui concerne 
en particulier l'épidémiologie des maladies tropicales 
et la stérilité. 

S'agissant de l'informatisation, l'objectif visé est 
d'améliorer le système de planification et de gestion 
des services de santé. 

En outre, l'amélioration de la couverture sanitaire 
du pays en centres de protection maternelle et infantile 
(P.M.I.), et la formation de personnel qualifié seront 
recherchés : il faudrait programmer 50 nouveaux cen
tres durant le Plan, former 32 pédiatres et 48 gynéco
logues. I El f M Développement des services 

La population concernée par les programmes de 
santé maternelle et infantile évaluée au début du VIe 
Plan ( 1986) à 1 7 84 107 pour les enfants de moins de 
cinq ans et à 2 508 112 pour les femmes de 15 à 49 
ans, devrait passer respectivement à 2 092 366 et 
2 042 526 à la fin du Plan ( 1991 ). 

b) Soins de santé primaires. 

Les soins de santé primaires constituent le domaine 
privilégié de la santé publique sur lequel le Cameroun 
compte pour réaliser l'objectif «santé pour tous en l'an 
2000». 

Le but cherché est de promouvoir au niveau de tou
tes les communautés, aussi bien rurales que péri-urbai
nes, un système de soins de santé essentiels et accessi
bles à tous. Il s'agit de responsabiliser les populations, 
de développer la prévention, et de sensibiliser l'ensem
ble des Camerounaises et Camerounais aux problèmes 
d'hygiène, de nutrition, et à la nécessité de recourir 
aux yacçinations. 

Afin d'assurer la réussite du programme national des 
soins de santé primaires (S.S.P.), le Centre national de 
développement sanitaire, mis en place avec le concours 
de !'O.M.S., doit servir de cadre pour l'organisation, la 
coordination, le suivi du programme sur l'ensemble du 
territoire national; l'utilisation optimale des aides bila
térales, multilatérales, et de celles provenant des orga
nismes non gouvernementaux. 

c) Lutte contre les end_émo-épidémies. 

Certaines maladies à caractère endémique nécessi
teront -un programme spécial de lutte. En parliculier, 
le paludisme, la lèpre, la tuberculose, la trypanozo
miase, la méningite, le goître et la schistosomiase. 

19. 4.1. 3. Médecine traditionnelle 

Il s'agira d'adopter une législation favorisant l'inté
gration des tradi-praticiens dans le système de la santé 
et protéger leur savoir-faire. 
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19. 4.2.1. Développement des infrastructures et 
équipements 

De l'importance et de la répartition judicieuse des 
infrastructures hospitalières et sanitaires, de leurs con
ditions de fonctionnembnt, et de la technicité et de l<' 
quantité des équip~men~, dépende~~!~ qua~té ~es ser
vices qui y sont dISpen~és et la facilite de 1 acces de la. 
majorité de la populatior aux services de santé. 

a) Développement dt infrastructures sanitaires 
et hospitalières. 1 

En matière d'infrastructures sanitaires et hospita 
lières, l'objectif visé est de renforcer, aménager, adap
ter les équipements existants, puis de créer des struc 
tures nouvelles, notamment dans les zones peu desser 
vies et les zones enclavées ou frontalières. 

En conséquence, les constructions nouvelles seron
réduites, avec priorité : 

- aux hôpitaux de référence ; 

- aux centres de protection maternelle et infantilt 
(P.M.I.) ; 

- aux centres départementaux de médecine préven
tive (C.D.M.P.) ; 

~ aux écoles de·formation ; 

- aux propha1macies. 

Dans cette perspect\ve, la mise en place des infra
structures sanitaires publiques devra prendre en comr 
te l'implantation des formations sanitaires privéf _ 
confessionnelles, et l'initiative privée sera encouragée, 
notamment dans le domaine des pharmacies. 

En outre, la priorité sera accordée aux infrastruc
tures sanitaires situées le long des axes lourds, et , 
développement des services d'accueil et des urgenc,· 
dans les hôpitaux eentraux et provinciaux. · 

€:. 
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Par ailleurs, la mise en place d'une industrie pharma
ceutique et d'une banque de sang devra être effective 
au cours du VIe Plan. 

L'initiative privée sera encouragée, en même temps 
qu'un effort particulier sera fait par l',Etat pour réaliser 
les projets retenus. Dès lors, les dispositions prises par 
le secteur privé confessionnel et la C.N.P.S. pour amé
liorer la couverture sanitaire du pays sont appréciables. 
Ces efforts se traduisent à l'aube du VIe Plan par les 
projets ci-dessous programmés : 

1 - Fondation médicale Ad- Lucem 

- construction d'un hôpital de 300 lits à Efoulan 
(Yaoundé III) ; 

- 11 bourses d'études médicales et pharmaceuti
ques; 

- construction de la pharmacie centrale d'approvi
sionnement dans la nouvelle zone Akwa-Nord à Doua
la. 

2 - Fédération des Eglises et Missions évangéliques du 
Cameroun 

- 2e phase de construction de l'hôpital de Djoun
golo à Yaoundé ; 

- création de plusieurs C.S.E. et C.S.D. ; 

- amélioration des infrastructures existantes ; 

- augmentation du nombre de services d'ophtal
mologie. 

3 - Caisse Nationale de Prévoyance Sociale ( C.N.P.S) 

- construction du Centre médico-social de Ndog
bong à Bassa (Douala), d'une capacité de 260 lits ; 

- extension du Centre médico-social d'Essos à 
Yaoundé, d'une capacité supplémentaire· de 132 lits; 

- construction de 6 centres médico~ociaux dans les 
provinces de : 

a) Sud-Ouest à Mùtenguene (Limbé) ; 
b) Sud à Ebolowa; 
c) Est à Bertoua; 
d) Adamaoua à Ngaoundér~ ; 
e) Ouest à Bafoussam ; 
f) Nord-Ouest à Bamenda : 

d'une capacité de 100 à 120 lits chacun, soit 600 
à 720 lits au total. 

Du côté de l'Etat, compte tenu des perfonnances du 
Ve Plan en matière d'infrastructures sanitaires et hospi
talières, de la construction des hôpitaux de référence 
et du programme d'aménagement et d'extension des 
structures existantes, les prévisions du VIe Plan en ma
tière des infrastructures sanitaires et hospitalières nou
velles se résument ainsi- qu'il suit : 

Tableau 19. 4.2.1. b - Prévisions d'évolution des infrastructures sanitaires et hospitalières au cours du VIe Plan 

Infrastructures sanitaires 
et hospitalières 

Situation en 1985 

Effectif 

Hôpitaux 388 

C. S. Ï>. 244 

C. S.E. 418 

P. M. l. - Maternités 51 

Prophannacies 107 

b) Equipement des installations sanitaires et 
hospitalières. 

Charge 
démographique 

26 924 

42 813 

24 991 

84 161 

93 271 

Le bilan diagnostic a permis de relever le sous-équi
pement de la majorité .des installations hospitalières 
et sanitaires, ainsi que les problèmes aigus de main te
nance auxquels elles sont confrontées. 
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Prévisions Situation en 1990/91 

Effectif Effectif Charge 
démographique 

20 408 30 000 

70 314 38 993 

200 618 19 812 

200 251 48 780 

200 307 39 882 

Un effort sera fait pour porter la capacité hospita
lière de 26 872 lits en 1986 à 39 872 lits en 1991 ; le 
ratio de l lit pour 388 habitants en 1986 passera à 
1 lit pour 307 habitants. Ceci suppose un accroisse
ment de 13 000 lits au cours des cinq prochaines an
nées. 
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En matière de médicaments, il est prévu un accrois
sement substantiel des dépenses de l'Etat, et une révi
sion de sa politique, notamment avec la mise en fonc
tionnement de l'Office national pharmaceutique 
(ONAPHARM) et la naissance d'une industrie pharma
ceutique nationale. 

19. 4.2.2. Formation du personnel médical et médi
co-sanitaire 

Dans le domaine de la formation, l'objetif visé est 
d'accroître l'effectif du personnel qualitifié, en vue 
d'améliorer quantitativement" et qualitativement la 
prestation des soins dans les formations sanitaires et 
hospitalières. 

Pour ce faire, la formation intensive du personnel 
devra être sous-tendue à tous les niveaux par des me
sures d'incitation en vue de l'humanisation des forma
tions sanitaires et hospitalières prônée depuis le Ve 
Plan. 

En général, il sera question de réduire la charge dé
mographique moye_nne observée pour chaque catégo
rie de personnel au début du VIe Plan ( 1986). A cet 
égard, les objectifs à atteindre au cours de la période 
quinquennale pour chaque catégorie de personnel sont 
présentés dans le t~bleau ci-après : 

Tableau 19. 4. 2. 2. a - Prévisions du VIe PLAN en ma
tière de formation 

Catégorie de personnel Situation Prévision Situation Tranche 
en 85/86 du VIe Pl. en 90/91 annuelle 

Médecins spécialisés 200 50 250 10 

Médecins généralistes 633 200 833 40 

Pharmaciens 212 50 262 10 

Techniciens supérieurs 207 75 282 15 

(1) Autres techniciens 829 1 726 2 554 345 

(2) Infirmiers 4 667 3 850 8 517 770 

Aide-soigants 5 445 2 475 7 920 495 

Agents de santé commu-
nautaire - 1 500 1 500 300 

Accoucheuses tradi-
tionnelles _- 600 600 120 

Administrateurs 
de la santé pu\Jlique 24 -~O 74 10 

Techniciens de maintenance - 20 20 4 

Ingénieurs sanitaires 2 10 12 2 

. TOTAL 12 219 10 605 22 824 2 121 

(1) La rubrique «Autres techniciens)) regroupe les techniciens et techni
ciens adjoints de laboratoire, de radiologie, d'assainissement, en phar
macie, en anesthésie, .:te ... 

(2) La rubrique «Infirmiers)) regroupe les infirmiers diplômés d'Etat, les 
sages-femmes, les infirmiers accoucheurs brevetés, les infirmiers 
adjoints, les puéricultrices, etc. .. 
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Par ailleurs, ce programme de formation sera com
plété par la prise en compte des 5 écoles de formation 
du secteur privé confessionnel, pour ce qui est de la 
formation des infirmiers et aides-soignants, pour une 
capacité annuelle d'environ 250 places. 

La mise en fonctionnement de 2 hôpitaux de réfé
rence nécessitant 80 médecins, dont 30 spécialistes, est 
liée à la possibilité pour le Cameroun de pouvoir 
retrouver des praticiens exerçant à l'étranger. 

19.4.3. , Les projets du secteur public 

.Le montant total des dépenses prévues dans le cadre 
du Plan s'élève à 129,9 milliards de FCFA. · 

Les projets sont présentés dans les tableaÛx suivants: 

Désignation du projet 

Hôpitaux centraux 

Hôpitaux 

Hôpitaux d'arrondissement 

Hôpitaux départementaux 

Centres de santé 
départementaux 

Centres départementaux de 
médecine préventive 

Centres de santé élémentaires 
(C. S.E.) 

Centre pour malades mentaux 

Ecoles cycle B 

Di-spensaire urbain 

Centres de P.M.I. 

Maternité 

Magasins provinciaux de 
matériel 

Laboratoires provinciaux 

Recherche en santé publique 

Médecine préventive 

Nature (Nbre) --
Equipement (2) 

Construction (1) 

- Construction· (18) 
- Extension (25) 

Extension (4) 

- Aménagement (2) 
- Construction (13) 
- Equipement (1) 

- Extension (5) 
- Construction (3) 

- Extension (8) 

- Construction (89) 

- Equipement (26) 

- Extension (1) 

- Aménagement (1) 
Construction (1) 

Construction (6) 

Construction (1) 

Construction (13) 

Construction (6) 

Construction (4) 

Construction (6) 
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J)ESIGNATIÇiN DE PROJET 1 NATURE (NBRE) DESIGNATION DE PROJET 1 NATURE (NBRE) ... 
Informatisation 1 Laboratoire de biologie 

1 
Constcuction (1) 

Morgue - Hôpital 1 Pavillon traumatologie Construction (l) Construction (1) 

Centre de transfusion Services provinciaux de 

sanguine Construction (1) maintenmce Construction 
(5) 

Centre de réhabilitation Laboratoires départementaux Construction (4) 
nutritionnetie Construction (1) 

Laboratoire de contrôle 

1 
Laboratoires d'arrondissemcn t 1 Construction (Sl 

procluits pharmaceutiques Construction (1) 

Service départemen ta! 1 Construction (1) 
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Affaires 

W{•!I BILAN DU ye PLAN 

W,{,j 8 N Rappel des priorités du Plan 

Au cours du Ve Plan l'action sociale s'est articulée 
autour de trois principes directeurs: 

-- la solidarité envers les handicapés et les plus néces-
siteux 

- une politique de la petite enfance; 
- la promotion de l'individu et celle de la famille. 

la solidarité en l'ers les handicapés et les plus néces
siteux. 

Le plan se fixait plusieurs objectifs: L'élaboration de 
textes permettant la protection des handicapés et les 
personnes du 3e âge, la réhabilitation socio-profession
nelle des handicapés, la mise en place d'un système de 
sécurité sociale devant prendre en charge les risques 
courus par les populations non encore couvertes par les 
régimes de sécurité sociale existants. 

Une politique de la petite enfance. 

Le Plan avait recommandé de créer un environne
merrt favorable à l'épanouissement des enfants, non 
seulement pour assurer leur saine croissance, mais aussi 
et surtout pour libérer les mères afin que celles-ci puis
sent se consacrer davantage aux activités de production 
économique. 

Cette politique sous-entendait la création d'équipe
ments adaptés: crèches, garderies, pouponnières, orphé
linats. 

lu promotion de ! 'individu et de la famille. 

L'un des principes de la politique sociale du Gouver
nement est que l'amélioration des conditions de vie pas
se nécessairement par la promotion de l'individu et de 
la famille. L'intervention des Pouvoirs Publics porte 
sur trois volets essentiels. 

CHAPITRE XX l 
sociales 

- la lutte contre la délinquancejuvénille, la prostitu
tion et la toxicomanie; 

- la protection sociale. de l'individu et de la famille; 
- l'action démographique. · 

1'1•! f j Réalisation du V 0 Plan 

A - SOLIDARITE ENVERS LES HANDICAPES ET 
· LES PLUS NECESSITEUX. 

· Cette solidarité s'est manifestée à travers des actions 
permanentes et des programmes précis. 

a) Solidarité permanente: 

Près d'un milliard de francs d'aides en nature et en 
espèces a été distribué aux populations handicapées et 
nécessiteuses. 

b) Projets programmés: 

Les projets suivants ont été réalisés: 

- la construction et l'équipement du centre national 
d'appareillage pour handicapés; 

- la création du Comité National Pennanent pour la 
Réhabilitation des Personnes Handicapées et per
sonnes âgées (CNPRHAN); 

- l'aménagement d'un secteur d'accueil et mécano
thérapie (CNRNH d'Etoug-Ebe de Yaoundé); 
l'aménagement d'une unité de chirurgie orthopé
dique; 

- l'étude pour la création d'une unité de montage et 
de fabrication de matériel roulant ; 

Sont en cours d'exécution : 

-- le recensement général des handicapés; 
- la construction et l'équipement du RIB (Rehavili-

tation Institute for the Blind) de Buéa; 
- la construction et l'équipement d'un centre pour 

aveugles à Maroua; 
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- 1a· codification des textes sur la protection des per
sonnes handicapées. 

B - fOLITIQUE DE LA PETITE ENFANCE: 

L'intervention de l'Etat a revêtu deux aspects: des 
aides en nature et la mise en place des structures d'ac
cueil et d'éducation préscolaire. 

Pour ce qui est des infrastructures d'accueil et d'édu
cation préscolaire, l'objectif était de créer plusieurs crè
ches, -garderies, orphelinats ou pouponnières. En fait, 
sur 8 proj'ets, seule la crèche pilote de Yaoundé est en 
construction tandis que les autres sont ~ncore à la phase 
d'acqujsition de terrain. · 

C - PROMOTION DEL 'INDIVIDU ET DE LA FA
MILLE. 

a) Lutte contre fa délinquance ju1·énile 

Sur 13 projets prioritaires retenus dans le cadre de la 
lutte contre la délinquance juvénile: 

2 Projets programmés sont partiellement exécutés: 

-- création des chantiers d'adaptation sociale des mi
neurs (Yagoua, Edéa); 

- mise en place des ateliers artisanaux (Edéa, Ngaoun
deré, Douala, Yaoundé, Maroua et Bafoussam). 

3 autres s:ont en cours d'exécution: 

- l'agrandissement du Centre d'Accueil et d'Obser
vation de Bépanda (C.A.O. Douala); 

-- la construction et l'équipem0nt du Centre d'Ac· 
Cl!eiLet d 'Observation et de rééducation de Garoua; 

-- la mise en place d'un «Home-Atelier» ·po..ir jeunes 
filles à Douala. 

5 Projets sont en voie d'exécution ou à l'étude: 

-· la- construction et l'équipement du Centre d' Ac
cueil, ci'Observation et de Rééducation de Bafous
sam; 

- J;i mis~· en place d'un « Home-Atelier »à Bétamba: 
- l'agrandissement et le réaménagement de l'Institu-

tion Camerounaise de !'Enfance de Bétamba et de 
l'Jn::tit1ù Borstal de Buéa; 

- la construction et l'équipement du Centre d' Ac
cueil, d'observation et de Rééducation de Mban
komo; 

- la lutte contre la toxicomanie à Yaoundé. 

b) Promorion de la famille. 

Le Ve Plan prévoyait-la construction et l'équipement 
de 35 Centres Sociaux financés par l'Etat, qui devaient 
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apporter assistance et conseil aux familles. Huit ont d0 
entièrement construits et équipés: et 5 CentrL'S sont en 
cours. 

c) Action démographique. 

Les diverses opérations menées ont contribué à une 
meilleure intégration sur le plan socio-économique des 
pygmées Bororos etc ... et d'organiser l'occupation ra
tionnelle et harmonieuse des terres en ca1iaÏisant les mi
grations volontaires des populations des zones à forte 
densité démographique ou aux sols pauvres vers des zo
nes sous-peuplées et à sols riches. 

Dans ce domaine l'action gouvernementale est com
pletée par celle des ONG dont le rôle est non néglige,1-
ble. 

D -SECURITE SOC1ALE 

Les actions prévues au Ve Plan pour la mise en place 
d'un système de sécurité sociale englobant les popula
tions non couvertes par celui existant n'ont pas pu être 
réalisées. 

DU 

L'action sociale au cours du VIe Plan reprendra et 
renforcera les quatre orientations suivantes: 

- mise en place d'un système complémentaire de 
sécurité sociale; 

- solidarité envers les handicapés et le<; phs n::cessi
teux; 

- protection de la petite enfance; 
promotion de l'individu et de la famille. 

Système complémentaire de sécurité sociufe. 

Compte tenu du nombre important de personnes 
non encore couvertes par les systèmes existants de pres
tations sociales, le nouveau système de Sécurité Sociale 
pourra consister en une assurance-maladie destinée aux 
personnes actives non-salariées en général et aux pay
sans en particulier. 

En ce qui concerne la prévoyance sociale, l'orienta
tion principale sera l'adoption d'un train de mesures 
susceptibles de protéger l'homme contre certains risques. 
En outre seront à rechercher: 

- l'harmonisation du système de prestations fami-
liales; . 

- l'amélioration de la gestion des pensions vieillesse. 
d'invalidité et décès; 

- la prévention et la réparation des risques profes
sionnels; 

- l'intensification des soins médicaux dans les for
mations sanitaires de la CNPS. 
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Sulidarité em•ers les handicapés et les n~cessiteilx. 

Il s'agira de mettre en place des antennes de rééduca
tion fonctionnelle et de réparation d'appareillages au 
niveau des chefs-lieux de provirtces. Un accent particu
lier devra être mis sur l'éducation spéciale et la réhabili
tation socio-professionnelle des handicapés. 

La prise en charge de la rééducation des sourd-muets, 
des sourds, des aveugles et débiles mentaux est à envisa
ger. 

Protection de la petite enfance. 

En zone urbaine, l'action des Pouvoirs Publics devra 
revêtir un double aspect, non seulement construire des 
équipements publics, mais aussi et surtout encourager 
l'initiative privée dans la construction des crèches, gar
deries et orphélinats. 

En zone rurale, les pouvoirs publics pourront contri
buer à la mise en place de foyers maternels ou de mai
sons communautaires. 

Toujours dans l'optique de la protection de la petite 
enfance, les mesures visant à réduire la mortalité infan
tile qui avoisine le taux de 117 %0 dans notre pays, ten
drnnt vers une éducation communautaire pour les servi
ces sociaux et le développement communautaire d'une 
part et une intensification du programme de santé ma
ternelle et infantile par la vulgarisation des rr:éthodes 
de GOBI - FFF et de PEV d'autre part. 

Promotion de l'indiridu et de la famille. 

En matière de lutte contre la délinquance juvénile, le 
programme doit comporter six objectifs alliant les me
sun:s préventives aux mesures curatives à savoir: 

- Diffuser l'information et prodiguer des conseils 
préventifs sur la délinquance juvénile (masculine 
féminine) à certains groupes «cibles»; 

- Développer l'encadrement en nùlieu ouvert afin 
d'empêcher que des mineurs n'ayant commis que 
des larcins ou de petits délits ne se retrouvent dans 
l'univers carcéral; par le développement de l'enca
drement sur milieu ouvert; 

- revoir les conditions de détention préventive des 
déliuquants primaires; 

- améliorer les conditions de détention des mineurs 
incarcérés; 

- repenser les perspectives de formation de jeunes; 
· assurer la réinsertion sociale des mineurs délin

quants. 

Pour stabiliser les familles et responsabiliser chacun 
de ses membres, les trayailleurs sociaux en général et 
les conseillers conjugaux en particulier devront multi
plier les causeries éducatives et les tournées de sensibili-
sation. ;. 

En matière de politique démographique, l'.accertt sera._•·/ ' · 
mis sur l'éducation à la parenté responsablé;,'lti; ltittè"'"-i< . 
contre la sous-fécondité et la mise en oeuvre; d-'.ùn pro- · J. 
gra111me d'éducation sexuelle et familiale. · 

W{•!! MESURES ·D'AC:Ok0M
PAGNEMENT 

La mise en oeuvre des orientations ci-dessus .énume
rées nécessite la création d 'insfrastructures de biise adé
quates et suffisantes, un apport impor:tanf (,ie .. brédits 
d'investissement et de moyens de fonètionnerrient ainsi 
que l'affectation d'un personnel qualifié. 

• 
Afin de dynamiser· 1e fonctionnement âes oeuvres 

sociales publiques, des mesures d'incitation des enca
dreurs devront être envisagées. 

En vue de permettre la coordination de l'aétion so
ciale, un comité national d'action sociale est ~ mettre 
en place. 

Pour pallier l'insuffisance en personnel, il convient 
d'er,visager l'extension de l'ENAAS par la cré'atioh d'un 
cycle de formation des cadres supérieurs (Ir,srectt-urs 
des Affaires S&ciales) et poursuivre la formation à 
l'étranger pour les spécialités qui n'existent pas s11r p\a .. 
ce. Plus de 1.500 cadres (moyens et supérieùts)'seront 
sollicités à cet effet. . ) 

Le tableau ci-dessous présente les besoins de t'orma
tion du Secteur «Affaires Sociales» au cours• du VIe 
plan. 

EVALUATION DES BESOINS EN FORMATION 

EFFEC-
DESIGNATION I TIFS EN 

5 ANS 

Inspecteurs principaux 1 30 
des Affaires Sociales . 

Inspecteurs d,~s Affai: 
res sociales . . . . . . . . 1 7 5 

Assistants principaux 
des Affaires Sociales . . 1 100 

Assistants - Aff. Soc. . 1 100 

Assistant~·Adj. Aff. 
Soc ......... . 

Kinésithérapeutes ... . 

100 

45 

EFFEC- 1 LIEU.DE 
TIFS PRO· FORMlTIOt< 
MOTION 
PAR/AN 

6 1 Concours profes-
sionels 

Dans une structure 
15 1 à créer à Yaoundé 

par extension de 
l'ENAAS. 

ENAAS/ 
20 1 YAOUNDE 

20 ENAAS / 
YAOUNDE. 

EN AAS/ 
20 1 YAOUNDE 

9 1 Ecole des Kiné-
sithérapeutes du 
MINSANTE 

·<' 
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Tableau 21.1 (suite) 

EFFEC-
EFFEC-

DESIGNATION TIFS EN 
TIFS PRO- LIEU DE 

5 ANS 
MOTION FORMATION 
PAR/AN 

Prothésistes orthèsistes . 45 9 Petite structure 
à créer au ONRH 

Ergothérapeutes. . . . . 30 6 Etranger 

-
Educateurs des aveu-
gles ............ 20 4 Etranger 

Instructeurs techniques ENIET du 
des Ateliers . . . . . . . 50 10 MINEDUC. 

Conseillers conjugaux .. 25 5 Etranger 

Assist. Soc. Psychia-
1 
1 

triques .......... 10 2 Etranger 

Chirurgien orthope-

11 

diste ........... 1 1 Etranger 

Neuro-Chirurgien . . . . 2 I Etranger 

Spécialiste de médécine : 
physique ......... 1 1 Etranger 

Orthophonistes ..... 10 2 Etranger 

Instituteurs de~ enfants 
débiles, mentaux légers 
et/ ou inaqaptés so-
ciaux ........... 10 2 Etranger 

Total ......... 654 133 

•}tl PROJETS ET PROGRAMMES 

Pour concrétiser les objectifs définis ci-dessus. le VIe 
Plan prévoit la réalisation des projets et programmes 
suivants: 

Acluàement de la section d'accueil et mécanothérapie. 

Ce projet qui s'inscrit dans le cadre de l'extension et 
de la modernisation du CNRH d'Etoug-Ebe, a pour 
objectif de compléter les infrastructures de base du 
CNRH en vue de procéder à la rééducation fonctionnel
le des handicapés adultes. Ce projet est en cours d'exé
cution. 

Etude et r.ménagement d'un pavillon d'accueil de•s 
handicapés opérés. 

Le but est de créer un cadre d'accueil favorable au 
traitement des handicapés opérés pour ~viter les ris
ques d'infection. Ce projet vient compléter le projet 
d'aménagement de l'unité de chirurgie réalisée au 
CNRH au cours du Ve Plan. 
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Etude et éréation d'une unité de 111011rage cr de> Jà
brication de. matériel roula,.t et de bicyclerre pour 
handicapés 1110 teurs. 

Le double objectif est de compléter les infrastructu
res de base au CNRH en produisant sur place le maté- · 
rie! nécessaire au déplacement des handicapés moteurs : 
d'une part. et de réserver des projets d'emploi à la main-· 
d'œuvre handicapée dans le cadre d~1 montage de ce . 
matériel d'autre part. Les études sont amorcées et se ,. 
poursuivent· dans les premières années du VIe Plan. · 

Mise en place (a111é11ageme11r) d ·1111e 1111itc; d ·agorlu;- · 
rapie. 

Le projet se propose de compléter les infrastructures 
de base du CNRH en créant un cadre favorable à la ré
éducation fonctionnelle par le travail. 

Etude et aménagement d ·1111 grn111asc ;1our /ia11dirn
pés (Yauu11dé) 

Ce projet vise à créer un cadre favorable au dévelop
pement des sports et loisirs pour les handicapés. Les 
études, déjà amorcées, devront se poursuivre au VIe 
Plan. 

Aménagement et équipement des \1·rrucr11rcs 1im1·i11· 
ciales de rééducation fo11ctio1111elle. 

L'objectif est de rapprocher la rééqucation fonction
nelle des populations pour décongestionner le CNRH 
déjà engorgé. Ce dernier devra par l'ouverture progres
sive des antennes provinciales devenir un centre de ré
férence. Cette qpération amorcée au cours du Ve Plan 
devra se concrétiser dans les autres provinces à savoir: 
Ebolowa, Garoua, Douala, Maroua, Bamenda. 

Tràl'aux de réfection générale des pa1·illu11s et de rc-
1w111·clleme11t des équipements. 

Ce projet concerne la modernisation du Centre Na-. 
tional de Réhabilitation des Handicapés (CNRH). 

Etudes et création des Ateliers-écoles. 

Ce projet qui verra le jour dans tous les chefs-lieux 
de province, se propose de permettre aux personnes 
handicapées d'accéder à une insertion professionnelle 
appropriée. 

Recensement général des handicapés 

L'opération entend collecter sur le territoire national 
des données statistiques en vue de la création d'un fi
chier national et de la mise ~n place des structures adé
quates d'accueil. 
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Cunstructiun et équipement des centres des aveugles 
de Buéa (RIB) et Maru11a. 

L'objectif est la formation scohiire et professionnelle 
des aveugles en vue de leur insertion socio-économique. 
Les travaux sont en cours de réalisation à Buéa et à 
Maroua. 

Cunstructiun du Pillage pilule des handicapés men
taux et malades errants à Mfuu. 

L'objectif est de lutter contre certaines formes de 
vagabondage. 

Cu11structiun d'A tc:lic:rs protégés puur handicapés 
dans tuus les chej.~-!ieux de pro1•ù1ce. 

C'e projet entend contribuer à l'insertion socio-pro
fessionnelle des handicapés. 

Création de l'ONIAS (Office Nationale d'!nterPention 
et d'Assistance Sociale). 

· Ce projet se propose de mettre en place un système 
de sécurité sociale pour les catégories sociales non cou
vertes par la CNPS et la Fonction publique. La Conven
tion d'études est signée avec l'OIT. Ce projet doit être 
considéré comme priorité des priorités. 

Co11structiu11 des Pillages SOS pour e11fa11ts à Mbal
mayo, Edéa et Bangangté. 

Dans le but d'accueillir des enfants orphélins, aban
donnés ou en danger moral. 

Co11struction de cn;ches, garderies et pouponnières. 

L'objectif est à la fois. de libérer les mères et de socia
liser plus tôt les enfants. L'unité pilote de Yaoundé est 
en cours de constmction. L'action doit s'étendre à 
Douala. Bafoussam et Garoua. 

Construction c:t équipement d'ateliers artisanaux 
d'éducation e11 milieu ou1•ert dans tuus les chefs
lic:ux de départc:me11ts. 

C'e programme qui a démarré depuis le Ve Plan, en
tend lutter contre le chômage des jeunes en assur:mt 
l'apprentissage d'une profession à des enfants n'ayant 
pas reçu de formation et n'ayant pas suivi un enseigne
ment scolaire classique. 

Mise c:11 place: de: chantiers d'adaptation sociale dans 
les clu:fs-lieux de départ111c•11ts. 

Ce progra,mme entamé au cours du Ve Plan se pro
pose d'occuper les mineurs oisifs à des tâches produc
tives. 
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L'organisation des études swwillées dans ies chefs
lieux de départements. 

Il s'agit de mettre à la disposition des élèves issus 
d'un environnement familial précaire, .des locaux pour 
étudier le soir. La réalisation de ce programme passe 
nécessairement par la constmction des centres sociaux. 

Construction, réaménagement et équipement d 'insti
tutions de rééducation de mi11eurs inadaptés sociaux 
(Douala, Bétamba, Ngauundéré, Bt{éa, Garoua, Ba
foussam, Mbankumu, Bamenda, Bertoua, Ebuluwa 
et Maroua). 

L'objectif est la rééducation en internat en vue de la ré
socialisation et la formation professionnelle des mineurs 
inadaptés sociaux. 

Equipement des quartiers des milieurs dans les pri
sons et organisation des activités svciu-éducatil'es 
dans toutes les prisons. 

L'objectif est l'encadrement socio-éducatif des mi-· 
neurs dans les quartiers spiciaux en ~ue d'éviter une· 
promiscuité dangereuse avec les prisonniers criminels 
irrécupérables. 

Co11structiu11 et équipement de complexes «Hume· 
A t<'lil:'rs» ( Bétamba, Mokolu, Ba111e11fla, Douala). 

Réalisés conjointement par l'Etat et, éventuellement 
un organisme des Nations Unies, ces projets entendent 
aider des jeunes filles inadaptées sociales à se réinserer. 

Lutte contre: la toxicomanie. 

C'e projet qui se réalise sur l'ensemble du territoire 
avec un cofinancement de l'Etat et de j'aide extérieµre. 
comporte plusieurs phases: enquête et recherche, régle
mentation et législation. conception de programmes et 
de matériels éducatifs. soutien aux organismes privés. 
L'objectif final est de freiner les effets pervers de l'al
coolisme. du tabagisme et de la drogue. 

Construction et équipemc:111 dC's cc11tr,·s sociaux pi
lotes (c!zefs-lieux de pro rinces). 

Le but est de mettre en place des unités opfration
nelles de service social communautaire de référence. 
Les unités pilotes de Douala et de Yaoundé sont en 
cours de constmction. 

Les centres sociaux ambulants; 

Ce projet vise à étendre l'assistance sociale à un grand 
nombredernraux (Douala, Yaoundé, Bamenda, Ngaoun
déré). 

E/aboratio11 c: t,c·xérn tio11 de progra111111c' cl 'éd11cario11 
sexuelle. 

L'objectif visé est la lutte contre la propagation clt:s 
maladies sexuellement transmissibles èt ies autres dan-



gers liés à une vie sex1:1elle trop précoce. Le programme 
coùvre tout le territoire national. 

Etude sur la famille camerounaise (Territoire 11atio
naU 

Le but ultime étant la recherche d'une plus grande 
stabilité matrimoniale en connaissant mieux les prin
cipales caùses de désagrégation des cercles familiaux.. 

Mise en place d'une législation et cl'une régleme11ta
tion sur la protection sociale du mineur. 

Le but de ce projet est de trouver une assiette juridi
que adéquate, susceptible de renforcer l'efficacité de 
l'intervention du travailleur social. 

Intégration socio-économique des pupulatio11s 111ar
gi11ales (dans les provinces de l'Est. du Sud. de /'Ex
trême-Nord, du Nordet du Centre). 

Education des populations à lu parent<! responsah/e 
et /'amélioration des conditions de 1·ie Jà111iliale et 
commwiau taire ( dans les Pro 1·i11ces du Nord. c/e I Ex
trême Nord. de l'Est. c/11 Sud. du Nord-Ouest. du 
Centre et de /'Adamaoua). 

Il s'agit d'une connaissance des comportements dé
mographiques des différents groupes ethniques en vue 
d'un meilleur réajustement de la politique démographi-
que nationaie qu·i tienne compte.de l'amélioration du 
bien-être familial. 

Construction et extension de 1 'Ecole Nationale des 
Assistants des A.Jfaires Sociales ( Yaouml<! ). 

Les études pour la construction étant tenninées. 
l'opération tiendra co_mpte de la création d·'un cycle de 
formation pour les cadres supérieurs au cours des cir..q 
prochaines années. 

Etude sur un centœ d'accueil pour personlll'S de Je âgt•: r 

Cette étude a pour objectif à moyen tem1e. la mise en 
place d'un cadre occupationnel et d'assistaiw: sodak 
pour les personnes de 3è âge démunies et isolées. 

li s'agit d'accélérer le processus d'intégration au 
développement; éconômique des groupes marginaux 
tels que les pygmées, les bororos et les montagnards. 
Les actions :démarrées pour les groupes pygmées 
(Nguilili, Salàpbumbé) doivent s'intensifier et s'éten
dre aux autre$ ;<;ouches marginales. Pour plus d'effica
cité, ce programme devra revêtir la forme des projets 
régionaux intégrés. 

E{•JJ FINANCEMENT SEC
AFF AIRES SO-

DU 
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TEUR DES 
CIALES 

Le montant total des études et projets inscrits au 
VIe Plan s'élève à 23 milliards de F C'F A de 1982/ 1983. 
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CHAPITRE XXI 

Recherche scientifique et technique 

. 1 

. 1 

J 

.,,, B I L A N A U T E R M E 
DU Ve PLAN 

aJ 811 Organisation et moyens 

2 l. l.1. I. Structures. 

La Délégation générale de la Recherche scientifique 
et technique qui existait au début du Ve Plan a fusion
né au cours du Plan avec l'Enseignement supérieur au 
sein du Ministère (:;e l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique qui assure désormais la tu telle 
des institu tians spécialisées ci-après : 

-- l'Institut de la Recherche agronomique (IRA) 
-- l'Institut de Recherches zootechniques (IRZ) 
- l'Institut de Recherches médicales et d'Etude des 

Plantes médicinales (IMPM) 
- l'Institut de Recherches géologiques et minières 

(IRGM) 

- l'Institut des Sciences humaines (ISH) 
-- le Comité national de développement des techno-

logies 

- le Comité national de l'homme et de la biosphère 
(MAB). 

Ces instiL1ts regroupent 18 centres de recherche, 62 
stations, laboratoires et départements, 101 sections et 
une cinquantaine d'antennes, d'unités et d'ateliers. 

Le Centre national de l'Education, les Institutions 
universitaires, certains départements ministériels et les 
sociétés de dévelo;)pemen t conduisent des programmes 
de recherches appliquées dans le domaine de leurs acti
vités. 

Le Conseil de l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique et technique a recommandé en 
1974 et 1982, la création des institutions suivantes: 

-- une Académîe nationale des sciences 
- un Institut de Recherches technologiques et in-

dustrielles 

- une Bibliothèque scientifique et technique na
tionale· 

-- un Muséum d'histoire naturelle 
--- un Institut des sciences de la mer. 

i 
J 
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21. l. l. 2. Effectifs des chercheurs par I nsti tut. 

Tableau 21.I 

INSTiflJTS 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 
1 

i 
1 

; 

IRA 51 62 68 7"4 74 101 

IMPM 31 42 48 53 53 60 

IRZ 17 29 31 33 33 56 

IRG~I 16 21 27 31 31 35 

IS\.I 37 58 72 80 80 110 

TOTAL 152 212 246 271 '271 36~ 

Source: MESRES (Direction de la Recherche scicntific']UC et technH]liL') 

Tableau 21.2. 

DIRECTEUR 
DE 

RECHERCHE 

3 

1 

-

-

3 

7 

l:.ffectzf~ de chercheurs selon leur 
qualification en 1985-86 

MAITRE CHARGE ATTACIIE 1 
DE DE DE TOTAL 

RECHERCHE RECHERCHE RECHERCHE! 

3 32 63 101 

5 28 26 60 

3 13 40 56 
2 li 22 35 
3 58 46 l JO 

16 142 197 362 



La définition du statut des chercheurs au cours du 
Ve Plan .a facilité le recrutement en raison des garan
ties de .;arrière qu'il offre. Ainsi les effectifs ont été 
multipliés par 2, 4 de l'année terminale du IVe Plan à 
l'année terminale du Ve Plan mais cette progression 
est jugée insuffisante, eu égard à l'importance des pro
grammes. Cette situation est due à: 

- la difficulté de trouver les spécialistes pour l'enca
drement des jeunes chercheurs ; 

- l'insuffisance de publicité autour des postes 
vacants : 

- l'inadéquation entre les programmes universitaires 
(maîtrise et doctorat) et la recherche ; 

- pénurie de chercheurs hautement qualifié~. 

21.1.1.3. Infrastructures. 

1 e Ministère chargé de Recherche a hérité des infras
tructures de la recherche qui se présente comme suit : 

Tableau 21.3 INFRASTRUCTURE DE RECHERCHE 

INSTITUT 

IRA 

IRZ 

IMPM 

lRGM 

NATURE DE L'INFRASTRUCTURE 

Laboratoires 

- Ba!imen ts à usage de bureaux 

- Logements 

- Laboratoire national de 
Nutrition et Biochimie . . .... 

- Laboratoire national de la 
Recherche vétérinaire 

- Laboratoire national de la 
Recherche laitière ......... . 

- Direction de l"IRZ. Bibliothèque de 
la documentation et conférences 

Bureaux et Laboratoires 

Laboratoires et Bureaux, 
Magasins. Animalerie 

- Pharmacologie. Phytochimie 
galénique. bibliothèque 

- Bâtiment en bois pour le stockage 
de l'équipement acquis 

- Terrain pour la construction du 
complexe scientifique de 
l'IRGM ............. . 

-- Terrain de GAROUA pour 
maisons des chercheurs et 
techniciens 

LIEU D'IMPLANTATION 

CRA (1) NJOMBE, CRA EKONA 
CRA NKOLBISSON 
CRA MAROUA, CRA NJOMBE, 
CRA EKONA, CRF NKOLBISSON 

CRA MAROUA, CRA NJOMBE, 
CRA EKONA, CRA NKOLBISSON 
CRF NKOLBISSON, CNS NKOL
BISSON. 

Station de Recherche de MANKON 

WAKWA 

BAMBUI 

NKOLBISSON 

c~ntre de WAKWA, Centre de BAMBUI 

NKOMO : Centre de Recherches 
médicales, Centre de nutrition 

Centre d'Etudes des plantes 
de YAOUNDE 

Centre de production des vaccins 
et sérums (NKOMO) YAOUNDE 

NKOLBISSON au lieu dit 
NDAMVOUT 

GAROUA 
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OBSERVATIONS 

i 
Toutes ces infrastructures 
se révèlent insuffisantes au 
regard de l'effort impor
tant qui est fait pour le 
recrutement des cher
cheurs. 

Constructions achevées 
laboratoires équipés. 

Construit et équip~ 

Construit et équipé 

Etudes achevées 

Etudes achevées 

Les laboratoires de NKO
MO sont prêts. 

Deux bâtiments neufs abri
tent la plupart de ces struc-
tures. · 

Formalités d'acquisition 
terminées, travaux de viabi
lisation en cours, études 
architecturales terminées. 

Formalités d'acquisition en 
bonne voie, dossier de con
sultation des entreprises 
approuvé, travaux de viabi
lisation en cours. 

,. 
~-
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INSTITUT NATURE DE L'INFRASTRUCTURE 

1 
- Terrain pour stations et antenne 

de l'JRGM (recherches hydrologiques 
-;
1 

et énergétiques) ............. 
I ' 

f i. ' 
: \ ! l 

i - Complexe ISH .............. 
!SH: - Stations et antennes de recherches .... 

:'. -'- Siège MAB ................ 

MAB - Unité audiovisuelle complète ...... 

- Bibliothèque ............... 

(1) CRA : Centre de Recherche agronomique. 

21. 1. 1.4. Financement. 

Un montant de; 96,0 milliards de FCF A (francs cou
rants) a été cons.acré aux investissements de la recher-

/! 
;,r 

LIEU D'IMPLANTATION OBSERVATIONS 

BAFOUSSAM, BERTOUA, Etudes architecturales réa-
BAMENDA, GAROUA, EKONA. lisées. appd d'offre na-
MOKOLO tional lancé, travaux d'ad-

duction d'eau du terrain de 
BAFOUSSAM réalisés. 

Etudes techniques avancées 

Etudes en cours 

Terrain acquis. étu,ks 
architc-cturales tl•rminéL~s. 

Elie comprend la photo 
vidéo. cinéma. créée t't ,·n-
tièrement équipée. 

Le MAB souffre du man-
qu,· de laboratoir,· spécia-
lisé pour la réalisation des 
études sur l'environne-
ment. 

che pendant le Ve Plan (détail par année et institution 
dans le tableau ci-après) à comparer aux prévisions de 
18,4 milliards de FCFA (francs 1979/80) dudit Plan. 

11, . 

Tableau 21.4 - Investissements des Organismes de Recherche au cours du Ve Plan 
(en millions de FCFA) 

·: : ~TRUCTURES 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 

SERVICES GENERAUX 77,0 1 209,0 980,3 12 146,7 23 287,7 34 166,8 
IRA ........ 240,0 672,0 1 181,2 2 158,1 2,406,8 2 791.9 
IMPM ....... 250,0 230,0 360,0 1 570,0 480,0 747,0 
IRZ ........ 375,0 817,0 880,0 877,0 1 352,0 1 824,0 
IRGM ....... 250,0 586,0 776,4 818,9 576,9 703,1 
ISH ......... 137,7 228,0 390,0 272,2 348,0 322,6 
CNE ........ - - 10,0 20,0 - 123,0 
MAB ........ 25,0 47,8 90,0 80,0 78,0 100,0 
CNDT ....... 15,0 20,0 50,0 70,0 100,0 69,0 

TOTAUX .. 1 369.7 3 RlO,O 4 717,9 18012,9 28 629,4 40,847.4 
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Tableau 21. Budget de fonctionnement des Organismes de Recherche au cours du Ve Plar. 

( en millions de F CFA courants) 

STRUCTURES 1980/81 1981/82 

SERVICES GENERAUX 483,788 568.884 
IRA ........ 246,134 1 4Gl.257 
IMPM . . . . . . 229,515 37'.l,000 
IRZ ........ 197,050 466,214 
IRGM ....... 225,602 400,738 
ISH ......... 301,358 596,302 
CNE ........ 12.210 
~!AB ........ 25,000 62.232 
CNDT ....... 17,544 20.000 

TOTAL ...... 1 725.991 3 894,837 

Source: MESRES (Direction de la Recherche et Technique) 

Le budget de fonction'nement des organismes de 
recherche est pass~ de 1 ;7 milliard F CF A en 1980/ 
198 I à 12,9 FCFA en 1985-86; il a été ainsi multiplié 
par 7 .5 en cjnq ans soit un taux d'accroissement mo
yen annuel de 49 ,6 %. 

WJ ft fJ ~xécution .des programmes de 
recherche 

21.1.2.1. Recherches agronomiques et forestières. 

Le Ve Plan recommandait, tout en poursuivant les 
recherches sur les cultures d'ex porta tio n, de mettre 
l'accent sur les cultures vivrières et les systèmes de cul
ture. Dans toutes les zones climatiques typiques, les 
recherches devaient viser à adapter les cultures à l'éco
logie du milieu. 

a) Céréales. 

*Sorgho: 

Trois variétés nouvelles sont en cours de diffusion 
(deux dans )'Extrême-Nord et une dans le Nord) rete
nues pour la conlPatibilité de leurs cycles culturaux 
avec les conçlitions météorologiques de la région et 
leur haute potentialité de production. Les résultats 
sur les premières prévulgarisations donnent un gain de 
rendement de l'ordre de 80'k sur les variétés tradi
tionnelles. 

*Maïs: 

Dans les parties les plus arrosées de la région sep
tentrionale. il est préconisé de le faire entrer à la place 
du sorgho dans la rotation qui devient coton-arachide-

1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 

730.744 840,888 3 950,393 4 954,642 
2 163,474 2 323,239 . 2 913,357 3 120,700 

500,000 600,000 751,000 700,000 
646,000 952,775 1 290,275 l 490,000 
557,914 709,000 832,262 846,913 
870,000 1 050,000 1 302,000 1 577,573 

21,160 23,160 23,160 27,660 
100,000 130,000 150,000 150,000 

30,000 50,000 · 60,000 . 60,000 

5 619,292' 6 679,117 11 284,447 12 927,488· 

maïs. Deux variétés provenant de la recherche sont 
·proposées (potentiel 6,5 /7,5 tonnes/ha). 

Les travaux de la recherche ont été orientés vers 
l'introduction dans les variétés à vulgariser des gènes 
«opaque» (augmentation de la teneur en protéines) et 
«liguleless» (feuilles érigées) pour les cultures en zones 
d'altitude (70% de la production nationale) où le maïs 
est le plus -souvent associé à d'autres espèces. Les for
mules de fertilisation recommandées sont le fruit de 
plus de 10 années d'expérimentation. 

En zone forestière de basse altitude, les travaux de 
l'IRA ont permis la vulgarisation de quatre variétés 
nouvellt:s et l'introductiop en prévulgarisation de trois 
autres variétés à potentialité plus grande que les précé
dentes. 

*Riz: 

L'IRA travaille en association très étroite avec les 
sociétés de développement encadrant la production du 
riz : SEMRY (antenne riz irrigué), SODECOTON (riz 
pluvial), SODERIM (riz pluvial et riz irrigué) et UNVDA 
(riz irrigué). Les travaux portent à la fois sur la recher
che des variétés les mieux adaptées aux diverses écolo
gies, à la lutte contre les maladies et parasites et la 
fumure. · 

II est à noter des rendements moyens dépassant 
5 T/ha/récolte de paddy sur les casiers irrigués de la 
SEMRY (quelque 13 000 ha). 

b) Tubercules. 

Les recherches en ce domaine sont en cours. 
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c) Plantes oléagineuses. 

La production de semences de palmier à huile peut 
maintenant être assurée par la station de la Dibamba 
où l'usine de production de semences a été rénovée, 
alors que la sélection du matériel végétal se poursuit 
ainsi que la rech,erche des fumures les mîeux adaptées 
et des traitements contre les ennemis du palmier. 

En matière de recherche sur l'arachide, les recher
ches continuent pour trouver des variétés plus perfor
mantes dans l'écologie de la région septentrionale. 

d) Plantes stimulantes. 

La lutte contre la pourriture brune des cacaoyers 
demeure toujours au centre des préoccupations de la 
recherche: 

- approfondissement de la connaissance de l'épidé
miologie de la maladie (évolution sur l'arbre et entre 
arbres) ; 

- des tests préalables pour évaluer la rfsistance sur 
tiges et feuilles de jeunes plantes ont été mis au point ; 

- des tests d'efficacité par criblage des molécules 
chimiques ont été développés ; 

-- des résultats encourageants ont été obtenus sur 
le mécanisme biochimique de la résistance au phy
tophtora. 

Pour le café Arabica, la carte des besoins en engrais 
pour les différents types de sols est en cours d'élabo
ration. La production des semences de la variété Java 
est en cours de vulgarisation. 

Pour le café Robusta, 12 clones très productifs ont 
été multipliés par boutures et diffusés auprès des pay
sans du Littoral, du Sud-Ouest et de l'Est. 

e) Hévéa. 

L'IRA a créé en 1982, à NIETE-NKOOLONG (Kri
bi, province du Sud), à proximité des plantations 
d'HEVECAM, une station de recherche pour laquelle 
un plan de mise en valeur sur I O ans a é.té élaboré. 
Cette station complète les installations d'EKONA (pro
vince du Sud-Ouest). 

Les études d'agro-physio!ogie ont abouti à la mise 
au point du diagnostic-latex dont l'objectif est de dé
finir les paramètres physiologiques permettant une 
exploitation optimum de l'arbre. 

Le laboratoire d'Ekona a mis au point des mélanges
maîtres d'argile utilisant l'argile locale à la place du 
noir de carbonne pour la fabrication des pneus. 
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f) Plan tes textiles. 

La sélection menée au CRA de Maroua se poursuit : 
deux variétés nouvelles ont été vulgarisees pendant le 
Ve Plan pendant que les recherches se poursuivaient 
pour mettre au point celles qui en assurent la relève 
(meilleurs rendements champs, meilleurs rendements 
égrenage, qualité de la fibre) : une variété (IRMA 
96 + 97) semble prometteuse. 

g) Fruits. 

Des vergers ont été créés à Dschang (Ouest, Ntui et 
Nkolbisson (Centre). 

h) Banane. 

Un réseau d'avertissement Cercosporiose a permis 
d'assainir totalement la situation pour cette maladie en 
1984. 

\ 

Un programme spécifique de recherche sur le plan
tain a démarré en 1983 à Ekona. Les recherches doi
vent démarrer dans la zone forestière du Centre, à 
Nkolbisson en 1986. Trois variétés ont été sélection
nées et sont en multiplication pour la production de 
rejets à distribuer. 

i) Recherches forestières. 

Les actions suivantes ont été menées : 

- sélection et amélioration génétique sur le Fraké
Limba, le Framiré et le Cedrela odorata ; 

- sélection des espèces adaptées à la fabrication de 
la pâte à papier (Eucalyptus urophulla, Eucalyptus. 
deglupta, Pimus caribaca Var hondurensis, P. oocarpa 
et Gmelina arborea). 

1 

- sélection des programmes de Teck à Mambuko ; 

- association des cultures vivrières et des espèces 
forestières pour le maintien de la fertilité du sol ; 

- production du matériel végétal d'Ayous par bou
lourage et mise en place d'un projet régional dans ce 
domaine avec l';issistance de l'Institut of Terrestial 
Ecology de Grande-Bretagne. 

j) Système de production. 

Un programme de recherche sur les systèmes de pro
duction a été formellement créé à !'IRA par le Comité 
des programmes de 1985 et les recherches ont démarré 
dans les différentes écologies du pays : Nord et Nord
Ouest, Centre et Sud, Littoral. La mise en œuvre de ce 
programme se heurte à la faiblesse des effectifs en 
agro-économistes à !'IRA. 



k) Pédologie. 

Le Centre natiorîal des sols, chargé de mettre en 
œuvre la politique du gouvernement en matière de ges
tion des ressources pédologiques et de centraliser l'in
formation pédologique au niveau national a été créé au 
sein de !'IRA au cours du Ve Plan. 

L'effectif de pédologues est insuffisant. 

1) Recherches botaniques. 

A ce jour, 54 300 échantillons botaniques ont été 
rassemblés à !'Herbier national, dont 48 500 définiti
vement classés et 27 volumes de la flore du Cameroun 
ont été publiés. 

La carte phytogéographique du Cameroun est en 
cours de mise en forme définitive et sera éditée à 
l'échelle 1/200 000, avec une synthèse au 1/500 000. 

21.1.2.2. Recherche zootechnique et halieutique. 

En matière d'élevage, l'Institut de recherche zoo
technique a, au cours Ju Ve Plan: 

- identifié la peste porcine, établi l'ampleur et 
recommandé les mesures de contrôle de la maladie ; 

- confirmé le diagnostic de la maladie «blue ton
gue» chez les moutons et les bovins, identifié les séro
types de la maladie ; 

- identifié les types communs de parasites des petits 
ruminants et les meilleurs antihelmin tiques à leur 
administrer ; 

- idel)tifié les tigues communs au cheptel ; 

- apprécié le potentiel laitier du troupeau camerou-
nais et mis en évidence l'intérêt du croisement des 
races locales avec certaines races exotiques et de l'u tili
sation de rations à base de sous-produits industriels 
pour accroître la production de lait ; 

- identifié de nouvelles plantes fourragères pour 
l'amélioration des pâturages ; 

- mis à la disposition des éleveurs des animaux de 
race : porcs, vaches laitières, poules et lapins. 

Les études sur la pêche ont permis: 

- de confirmer la diminution de la quantité des 
prises maritimes et de la taille des poissons pêchés ; 

- d'identifier les principales espèces commerciales ; 
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- de confirmer que plus de 9 5 % des pêcheurs arti
sanaux opérant dans les eaux territoriaies du Came
roun sont des étrangers ; 

- de localiser l'existence d'un banc de poissons dans 
la baie de Batoke et d'identifier les différentes espèces 
qui y vivent. 

21.1.2.3. Recherche médicale et études de plantes 
médicinales. 

Au cours du Ve Plan, la recherché médicale a porté 
sur: 

- l'étude des états pathologiques 

- l'étude de l'état nutritionnel 

- l'étude des plantes médicinales. 

a) Etude des états pathologiques. 

Les travaux de l'Institut de Recherches médicales et 
!'Etude des plantes médicinales au cours du Ve Plan 
ont: 

- permis d'établir la carte épidémiologique du can
cer au Cameroun et de définir les caractéristiques épi
démiologiques de quelques cancers ; 

- abouti à la mise à jour de certains aspects de la 
physiopathologie de la trypanosomiase ; 

- porté sur l'étude de la faune malacologique de 
certaines régions (découverte d'un nouveau mollus
que) et sur le développement des méthodes de lutte 
biologique contre les hôtes intermédiaires ainsi que 
l'évaluation des risques d'implantation et d'extension 
des bilharzioses et distomatoses lors de la mise en œu
vre de certains projets agro-industriels ; 

- amélioré la connaissance des caractéristiques 
épidémiologiques de certaines affections parasitaires : 
paludisme, schistosomiase, onchocercose : en particu
lier la connaisance des variations de l'activité simuli
dienne permet de situer l'époque du début de traite
ment en période de faible activité ; 

- permis de préciser les facteurs qui provoquent 
les maladies diarrhéiques et de recommander des me
sures appropriées pour leur prévention. 

Le recensement des guérisseurs de certaines régions 
a été effectué. 

Deux outils de surveillance médico-biologique du 
sportif ont été élaboré sous forme de livret médico
sportif. 

,. 
t: 
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Dans le cadre du programme de recherche sur la dé
termination des normes biologiques et fonctionnelles 
du Cameroun, les résultats déjà obtenus permettent 
d'avoir une idée des normes respiratoires et des normes 
,de reproduction. Celles-ci ont permis de préciser les 
aspects physio1>athologiques des affections comme la 
drépanocytose. 

b) Etude cle l'état nutritionnel. 

Le centre de nutrition a déterminé les teneurs des 
aliments de consommation courante en minéraux (cal
cium, cuivre, manganèse, phosphore, magnésium, fer 
et zinc) et en substances pouvant inter-férer avec 
l'absorption des minéraux : l'étude a porté sur la varia
bilité interipécifique de la composition chimique de 
l'igname et sur celle induite par les apports de ferti
lisants (notamment de potasse) ; des essais ont porté 
sur la mise au point de la fabrication de produits 
séchés à partir d'igname. 

L'influence des diarrhées, de l'anémie et des para
sites intestinaux chez les femmes enceintes et les fem
mes allaitant leurs enfants sur l'état nutritionnel des 
enfants a été dégagé (composition minérale et pro
téique du lait maternel). 

L'état nutritionnel des enfants de 6 à 10 ans a été 
étudié de même que la malnutrition protéino-énergé
tique. 

Les études sur le haricot niébé ont permis de déter
miner la composition de cette plante (notamment sa 
richesse en . protéine) ; des e~sais technologiques ont 
été faits pour mettre au point les méthodes de prépara
tion des différents aliments utilisant ce féculent. 

c) Etude dru plantes médicinales. 

Ont été exécutés : 

- la traduction du premier tome du livre du Sultan 
Njoya sur la pharmacopée traditionnelle : 

- l'inventaire de 156 espèces de plantes médicinales 
supplémentaires ; 

- la culture de 5 espèces de plantes médicinales ju
gées intéressantes ; 

- l'étude et la détermination des propriétés et les 
principes actifs de 24 plantes en ce qui concerne leur 
action: 

* action antiseptique 
* action antihelmintique 
* action antibactérienne 
* action mortice 
* action anti-inflammatoire. 
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- la mise au poii1t de certaines formules médica
menteuses: 

* pommade antidartre 

* pommade à base de cassialata 

* gelules et sirop de quinine 

* sirop antihelmintique. 

Les résultats des recherches dans le domaine des 
plantes médicinales peuvent déboucher su·r : 

- la promotion de la culture des plantes médicinales 
intéressantes en vue d'assurer la production régulière 
de matières premières de bonne qualité : 

- la transformation de ces matières premières en 
produits pharmaceutiques pour assurer les soins ùe 
santé primaire à moindres frais ; 

- la promotion et la vulgarisation de ces produits ; 

- la promotion de l'enseignement des soins par les 
plantes et de la formation pour la phytothérapie rurale 
et urbaine ainsi que celle de la main-d'œuvre technique 
requise pour l'industrie des plantes médicinales. 

21. 1.2.4. Recherche géologique et minière. 

a) Géologie 

Les levés au 1 /50 000 ème pour l'établissement de la 
carte géologique du Cameroun au 1/200 000ème ont 
débuté dans la région de Poli. Deux coupures (sur 
seize) au 1/50 000e ont été publiées. Les autres cou
pures relatives aux secteurs dont le levé est achevé sont 
en préparation. 

b) Sismologie 

Un réseau de surveillance de l'activité sismique a été 
mis en place après l'éruption du Mont Cameroun de 
1982. Des tremblements de terre locaux de magnitude 
2,8 à 4,5 ont été enregistrés au Cameroun depuis 1982. 
Les résultats des études effectuées confirment que la 
chaîne volcanique Mont-Cameroun-Ngaoundéré est 
encore active. Les résultats récents montrent qu'on· 
enregistre deux secousses sismiques en moyenne par 
jour et on ;i pu distinguer quatre zones : 

- entre Mutenguene et Tiko (30 km de profondeur) 

- Ouest du Mont-Cameroun (15 km de profondeur) 

- environ 70 km à l'Ouest du Mont-Cameroun dans 
l'océan 

- Côte Ouest de Fernando Pô (15 km de profon
deur). 
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c) Hydrologie 

Dans le domaine de l'hydrologie, les études ci-des
sous ont fourni les données de base pour la conception 
de divers projets d'aménagement : 

- débits d'étiage de 40 cours d'eau en vue de l'ad
dudion d'eau de 40 villes ; 

- hydrologie du Mayo-Oulo à Goloza pour le calcul 
du barrage de Chidfi devant alimenter en eau potable 
les villes de Mayo-Oulo, Dourbey Guider, Figuil et 
l'établissement de la courbe de remplissage du réser
voir; 

- hydrologie du Ntem, aux chutes de Memve' ele en 
vue du projet œaménagement hydroélectrique de ces 
chutes. 

Dans le cadre de l'inventaire des ressources et de 
la connaissance de base sur les principaux cours d'eau 
du pays, il a été mis à la disposition des utilisateurs : 

- des annuaires hydrologiques, véritables répertoires 
rassemblant annuellement toutes les observations 
hydrométéorologiques effectuées dans l'année ; 

- la mise au point des techniques d'épuration biolo
gique des eaux usées ; 

- le dosage des minerais radioactifs par spectromé
trie gamma. 

21.1.2.5. Recherches en sciences humaines. 

10% des 23 programmes élaborés en 1980 sont 
achevés et 20% tirent à leur fin. Ils font l'objet de pu
blication dans : 

- Travaux et documents de l'ISH ( 10 titres depuis 
1981); 

- Science et technique (1 numéro en 1981) qui a 
pris la forme de séries spécialisées en 1982 dont la 
série Sciences humaines (volumes 1-2 et 3-4, volume II 
premiers numéros) ; 

- Ouvrage «Education - Emploi ~ Salaires au 
Cameroun», 294 pages en collaboration avec !'«Institut 
international de planification en emploi» ; 

- Ouvrage «la qualité du savoir ; essai sur l'anthro
pologie camerounaise de l'éducation» 889 pages en col
laboration avec le Centre national de l'éducation. 

- document faisant la synthèse des régimes hydro
logiques des fleuves et rivières du Cameroun. 21.1.2.6. Recherche s11r l'environnement. 

Enfin, en matière de recherche fondamentale, un 
simulateur de pluies a été mis au point et expérimenté ; 
il permet de réaliser sur des parcelles réduites des pluies 
artificielles similaires aux pluies naturelles. L'intérêt 
pratique de cette opération est : 

- la lutte contre l'érosion des sols ; 

- l'observation des effets de ruissellement pour la 
pratique culturale ; · 

- la lutte anti-pollution avec l'observation de la mi
gration des engrais et des pesticides etc ... 

d) Energie 

Les travaux ont porté sur : 

- la mise au point des fourneaux fonctionnant au 
bois et au charbon de bois : 

- l'inventaire des ressources en énergies nouvelles 
et renouvelables (données sur le vent, le soleil, la bio
masse). 

e) Dil'ers 

Les travaux ont débouché sur : 
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Cinq programmes de recherche lancés en 1983/ 1984 
sont en train d'être exécutés sous contrat dans les ins
titutions nationales de recherche, en liaison avec le 
Comité National Permanent de l'Homme et de la Bio
sphère: 

- la perception du milieu rural et urbain (ISH/ 
MAB); 

- la dynamique de la forêt humanisée (IRA/MAB) ; 

- l'étude d'un écosystème côtier (la mangrove), 
avec interface côte/mer (Fac. de Sciences/MAB) ; 

- l'étude de la pollution marine (Fac. des Sciences/ 
MAB). 

a) l'étude concernant la législation sur l'environne
ment a consisté en un inventaire des textes sectoriels 
qui devront être harmonisés en vue de l'élaboratfon 
d'un Code national de l'environnement. 

b) Deux projets pilotes de recherche-formation dans 
certaines zones sensibles du pays ont démarré (recher
ches IRGM pour l'aménagement des points d'eau) : 

- projet-pilote de recherche en vue de l'aménage
ment intégré de la zone semi-aride du Nord (zone de 
Waza); 



- projet-piloté de recherche pour l'aménagement 
intégré de la zone couverte par la forêt dense humide 
du Sud-Camerourl (réserve du Dja). 

La description du parc national de la Benoué et de la 
réserve forestière et de faune du Dja, et leur homologa
tion au niveau international comme réserves de la bio
sphère ont été menées à terme. 

21.1.2.7. Recherche technologie et industrielle. 

Le Comité national de transfert de technologie 
(CNTf) a été transformé en Comité national de déve
loppement des technologies (CNDT). Il a amorcé un 
inventaire des équipements et matériels scientifiques 
et techniques et a organisé en 1985 les premières jour
nées technologiqùes nationales. 

Des recherches dans les Instituts ci-après .ont abouti 
à des résultats concrets : IRA, IRZ. Em Coopération scientifique 

Le développement de la politique nationale en ma
tière de fonnation et de recherche scientifique et tech
nique est étroitement lié à la ~ollaboration entre orga
nismes concernés et à l'état actuel de la techerche sur 
le plan international. 

Des accords de coopérations ont été passés avec 
certains organismes internationaux et instituts spécia
lisés. 

lfJIJ1 Problèmes de la recherche 

Les problèmes rencontrés dans le domaine de la re
cherche sont d'ordre général, organisationnel, structu
rel, infrastruel, financier, humain et matériel. · 

-.JJ!f'JI ORIENTATION ET PERS-
, PECTIVES 
fifj I Orientation sur le plan natio

nal 
La politique scientifique et technique mise en œuvre 

pendant le VIe Plan doit tendre à faire de la recherche 
un instrument de développement économique et un 
véritable soutien de l'appareil productif. 

Pour atteindre ces objectifs, les orientations et les 
actions à entreprendre tiendront compte : 

- des besoins des utilisateurs des résultats ; 

- des objectifs du développement économique, 
social et culturel de la nation ; 

- de la nécessité de renfori.er le potentiel scientifi
que et technique national et d'utiliser judicieusement 
les différentes ressources nâtionales ; 

- de la nécessité de mieux maitriser le développe
ment technique ; 

- de la nécessité d'infléchir les programmes d'ensei
gnement dans les Facultés et Grandes écoles en fonc
tion des objectifs de recherche ; 

- de la nécessité d'encourager la recherche à l'Uni
versité et dans les Centres universitaires én prévoyant 
des moyens de financement nécessaires ; 

- de l'objectif de dégager pour le financement de 
la recherche environ l '/c du Produit intérieur brut 
national. 

li est nécessaire de définir et d'appliquer une politi
que assurant la cohérence et la complémentarité en 
matière de construction de bâtiments, d'acquisition 

,et de maintenance des équipements scientifiques par 
i~s institutions de recherche, l'Université et Jes-{'entres 
universitaires, ceci malgré l'autonomie dont ils jouis
sent. Cette politique permettra une utilisation ration
nelle des moyens disponibles compte tenu de la com
plémentarité de la Recherche et de l'Enseignement 
supérieur. 

L'amélioration qualitative de la collaboration entre 
Je MESRES et les organismes nationaux, publics et 
privés, dans le cadre de Jeurs programmes spécifiques 
de recherche-développement sera recherchée. 

1 •a f JI Coopération intemationale 

Au cours du VIe Plan, l'accent sera mis sur le ren
forcement de la coopération régionale et sous-régionale 
notamment avec les pays-membres de l'UDEAC, de 
l'OUA et de la CEA sans pour cela négliger la coopéra
tion avec les organisations internationales non spécifi
quement africaines et pays non africains. 

Il s'agit pour le MESRES, de dynamiser et diversifier 
la coopération culturelle, scientifique et technique 
grâce à: 

- l'extension et la maîtrise de la coopération bila
térale avec les pays du Nord dans le cadre des relations 
Nord-Sud; 

- la mise en œuvre d'une politique dynamique et 
ambitieuse de collaboration régionale et sous-régionale 
dans le cadre de la coopération Sud-Sud ; 

- le développement judicieux de la coopération 
multilatérale. 
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E!I J> R O G R A M M E S 
. RECHERCHE 

DE 

-.··~··,~5 .. I• Rec~~rche agronomique et fo
resbere 

La recherche agricole et forestière s'orientera de plus 
en plus vers l'amélipration des techniques culturales, la 
recherche des variétés à haut rendement résistantes aux 
maladies et aux déprédateurs. 

j 

Dans les provinces de l'Ouest, du Nord-Ouest, du 
Nord -et de !'Extrême-Nord, l'accent continuera à être 
mis sur les céréales. 

21.3.1.1. Cultures vivrières. 

La recherche portera sur la sélection et l'améliora
tion génétique, les techniques culturales, la résistance 
du matériel végétal local aux maladies, l'amélioration 
des rendements, la qualité des produits. Un accent par
ticulier sera mis sur les céréales et les efforts déjà entre
pris dans ce secteur par le gouvernement seront renfor
cés grâce à la dynamisation des activités du projet 
natio!}al de recherche et de vulgarisation des céréales 
financé· par l 'USAID et de celle du projet Centre
Nord · qui est un programme de développement rural 
intégré. 

a) Sorgho et mil 

Les études porteront sur la sélection des variétés 
xérophiles indispensables dans les zones de cultures 
de ce produit. Par ailleurs, la mise au point des métho
des de lutte contre le striga est nécessaire pour permet
tre aux variétés mises au point par l'IRA de donner 
leur rendement optimum. 

b) Le riz 

Les études porteront sur la sélection d'une variété 
qui brise moins à l'usinage par rapport à IR 46 actuel
lement cultivée à la SEMRY qui donne pourtant de 
bons rendements à la récolte. 

L'étµJt: ùes variétés de riz de bas-fonds et leurs mé
thodes culturales seront pouFSuivies. 

c) Le maïs 

La recherche entreprendra la sélection d'hybrides 
adaptées aux différentes zones écologiques. 

d) Tubercules 

L'accent sera mis sur l'igname, le manioc, le macabo 
et le taro. Les recherches porteront sur la sélection du 
matériel résistant aux maladies (macabo et manioc) et 

à haut rendement. En ce qui concerne particulièrement 
le manioc et la patate douce, les variétés améliorées 
disponibles seront diffusées en liaison avec ia MIDE
VIV. S'agissant du macabo, on poursuivra le program
me d'hybridation élaboré en vue de la création de nou
veaux types génétiques diversifiés et susceptibles d'être 
tolérants ou résistants à la pourriture racinaire, en fai
sant appel à la technique de la culture des tissus. 

Un programme de conservation et de transformation 
des tubercules - racines - banane plantain sera conçu 
et exécuté avec la collaboration du CENEEMA. 

e) Légumineuses 

La recherche va poursuivre la sélection sur les varié
tés hautement productives résistantes aux maladies et 
adaptées aux différentes zones écologiques. Les recher
ches entreprises sur le soja seront poursuivies. 

f) Cultures maraîchères 

Il est important de concevoir et d'exécuter un pro
gramme maraîcher portant sur la sélection des variétés, 
leurs méthodes culturales, la transformation et la con
servation des variétés. 

g) Oléagineux 

La recherche sur le palmier à huile et le cocotier 
portera sur la sélection et la multiplication du matériel 
végétal résistant aux maladies, à haut rendement et à 
entrée en production précoce. L'unité de production 
des semences de la Dibamba sera équipée pour faire 
face aux demandes des plantations agro-industrielles. 

Les recherches sur l'arachide à cycle court se pour
suivront dans la partie septentrionale du pays paral
lèlement à la vulgarisation du matériel végétal amélioré 
disponible. Les recherches démarreront dans les pro
vinces du Centre, du Sud, de l'Est et de l'Ouest. 

En ce qui concerne le soja, la recherche continuera à 
être effectuée sur les variétés à haut rendement et 
résistantes aux maladies. 

21.3.1.2. Plantes stimulantes. 

Les recherches viseront à améliorer quantitative
ment et qualitativement la production, à en réduire le 
coût par l'amélioration ou l'introduction de nouvelles 

· techniques. 

a) Cacaoyer 

Les thèmes de recherche porteront sur les points 
suivants: 
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- étude comparative du comportement des variétés 
en place et des variétés à haut rendement et résistant 
aux différents ennemis (pourriture brune, mirides) pour 
cerner, dans les différentes écologies, les obstacles au 
remplacement des premières par les secondes; 

- étude des possibilités d'augmenter les rendements 
par fertilisation ; 

- étude des associations pouvant rentabiliser la 
jeune exploitation. Exemple : cacaoyer/bananier, 
cacaoyer/légumineuses ; 

- poursuite des études génétiques (par exemple la 
recherche d'arbres à fort potentiel de production mais 
de taille réduite, récolte plus facile) ; 

- étude des variétés résistantes aux maladies ; 

- études des traitements mixtes (mirides et pourri-
ture brune) pour minimiser l'effort du planteur ; 

- étude de la sélectivité des pesticides vis-à-vis des 
insectes utiles qui facilitent la pollinisation ; 

- étude malherbologique : destruction des mau
vaises herbes et recherche des plantes de ·couverture en 
développant les techniques culturales qui favorisent 
l'auto-ouvrage très important en cacaoculture ; 

- amélioration des conditions du transport des 
semences pour conserver la faculté germinative ; 

- étude des EAMI 

b) Caféier-Robusta 

- recherche des formules et doses d'engrais écono
miquement rentables ; 

- recherche des causes du plus grand dépérissement 
des p1ants issus de boutures par rapport aux plants 
issus de graines chez les planteurs ; 

- recherèhe d'une variété à haut rendement diffusa
ble par semis ; 

- étude du comportement du sol. 

c) Caféier Arabica 

- prospection d'une zone d'extension de la culture 
du caféier arabica notamment dans !'Adamaoua 

- étude du remplacement de la variété Java; 

- recherche sur le problème des fèves puantes ; 

- recherche d'amélioration de l'usinage du café. 

21.3.1.3. Plantes à latex et à fibres. 

a) Hévéa 

Le développement de la station de recherche de 
NieteNkoolongse poursuivra activement; tandis que 
l'équipement du laboratoire de technologie du caou
tchouc sera renforcé. D'autres activités telies que 
l'amélioration des techniques de saignée et la spécifi
cation du caoutchouc à Ekona seront poursuivies. 

b) Cotonnier 

L'accent sera mis sur la principale plante qui est le 
cotonnier. L'effort entrepris pour la création_ d'un ma
tériel végétal toujours plus performant sera pgursuivi, 
pendant qu'une attention particulière sera poftée aux 
problèmes de nutrition minérale dans le Suµ-Èst de la 
Bénoué. Enfin, la section entomologique continuera 
à suivre le problème des insectes du cotortnier ainsi 
que le pMnomène des totons collants apparus depuis 
bientôt trois ans. La lutte biologique contre les.parasi
tes de cette plante sera accentuée. 

21.3.1.4. Plantes fruitières et banance plantain. 

a) Fruitiers 

Les activités de recherche sur les arbres fruitiers 
seront intensifiées, aveè une attention particulière sur 
la vulgarisation des résultats des travaux déjà Obtenus. 
Les autres actions porteront sur le renforcement des 
recherches dans les vergers existants, ou en· cours de 
création dans la région de l'Est. Il est prévu ia création 
de vergers de comportement dans toutes les zones éco
logiques non encore couvertes. La recherche en matière 
de lutte phytosanitaire en arboriculture sera intensi
fiée. 

Les recherches sur la banane fruit à la station de 
Nyombe seront orientées pour répondre aux condi
tions nouvelles de culture en périmètres irrigués. 

b) Banane plantain 

Un programme de recherche en zone forestière de la 
province du Centre sera défini et exécuté. 

21.3. 1.5. Système d'exploitation. 

L'IRA étudiera sur le _plan technique et sur celui de 
la rentabilité pour l'exploitant les systèmes d 'exploi
tation par type d'exploitation et par zone écologique. 

Ce programme qui se réalisera en collaboration avec 
le CENEEMA devra étudier : 

- l'évolution de la fertilité des sols soµs culture mé
canisée (structure, riche·sse chimique) ; 

- 271 -



- la mécanisation des récoltes. 

21.3.1.6. 13anque de ressources génétiques. 

La recherche entreprendra l'enquête semence en 
vue, d'une part, de faire la situation semencière au 
Cameroun et, d'autre part, d'étalir une banque de res
sources génétiques. 

2 J.3. J. 7. Recherches forestières et botaniques. 

Les recherches concerneront dans ce domaine : 

- la phénologie des essences forestières en vue de la 
régénération artificielle et naturelle ; 

- la poursuite de l'inventaire, du recensement et de 
la description sci!!ntifique des plantes en vue d'établir 
des cartes de la flore camerounaise et des cartes phyto
géographiques ; 

- la formation des chercheurs en phytopathologie 
et entomologie ; 

- le renforcement de la sélection génétique avec 
un accent particulier pour les essais de provenance ; 

- l'extension de la méthode de plantation par utili
sation des boutures racinées - déjà au point pour 
l'Ayous - à d'autres espèces forestières; 

- les études sur l'utilisation du «test de prédiction» 
pour la production du matériel végétal à haute produc
tivité ; 

l'intensification des études sur l'agro-foresterie 
avec un accent particulier sur la méthodologie et la 
protection phytosanitaire ; 

- le démarrage du programme de sylviculture en 
forêt dense ; 

- le démarrage du programme de sylviculture en 
zone aride; 

- les caractéristiques du bois en vue de la promo
tion. 

21.3. 1.8. Pédologie. 

Les actions amorcées au cours du Ve Plan St:ront 
poursuivies pendant les cinq prochaines années, en par
ticulier : 

- l'inventaire des ressources du sol ; 

- l'élaboration de la carte de vocation des sols dé
bouchant par zone écologique à des recommandations 
sur les techniques culturales ; 

- l'élaboration des méthodes de -conservation et de 
restauration des sols par zones écologiques ; 

·_ la lutte contre la dégradation des sols et la restau
ration des sols ; 

- les études en vue de la couverture pédologique 
totale du Cameroun à l'échelle de 1 /200 000. 

21.3.1.9. Re~ources phytogénétiques. 

Des recherches seront initiées dans le domaine de 
la conservation et de la gestion des ressources phyto
génétiq ues. 

f j f f j ~ech;rche zootechniqùe et ha
lieutique 

Dans ce domaine, l'objectif poursuivi est une aug
mentation significative de la production de viande ' 
en vue d'un meilleur équilibrage en protides de la 
ration alimentaire de la population. 

a) Elevage bovins 

La recherche sur les bovins de boucherie devra 
mettre l'accent sur les rations à coüt faible, l'amélio
ration du transport' des animaux et les études sur les 
croisements avec les races exotiques. . 

La recherche sur les pâturages devra porter sur les 
espèces résistantes à la sécheresse, en particulier les 
légumineuses, avec un accent particulier sur l'identifi
cation et la multiplication des espèces locales, l'étude 
de l'adaptation des espèces exotiques présentant un 
intérêt et la sélection de variétés/espèces de graminées 
et légumineuses oour une exploitation locale. La pro
duction des graines fourragères et la création d'une 
banque de fourrage recevront une attention particu
lière. 

La recherche laitière concernera surtout la produc
tion de races de génisses pour la production laitière, la 
formation des éléveurs et la gestion de l'élèvage laitier. 

b) Caprins et ovins 

La· recherche sur les caprins et ovins recevra une 
attention particulière compte tenu de la place de choix 
qu'occupent ces espèces en terme de potentialités en 
production de viande dans toutes les zones écologiques 
du Cameroun. 

c) Porcins 

- l'étude et la solution des problèmes pédologiques La recherche sur les porcs portera sur l'identification 
et la multiplication des races résistantes à la fièvre por
cine africaine, la composition de rations bon marché 
mais cependant équilibrées. 

en vue d'accroître la productivité agricole ; 

- l'étude de classification des sols; 
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d) Volailles 

La recherche sur la volaille portera sur l'affinement 
des techniques de fa production de poussins d'un jour, 
vigoureux et robustes destinés à alimenter les élevages. 
La production de rations équilibrées pour la volaille et 
l'amélioration des système de production à coût faible 
seront recherchées. 

e) Lapins 

Vu le faible coüt de production des lapins à travers 
le pays, et la disponibilité de leur viande surtout dans 
les zones· rurales, la recherche devra se pencher sur là 
reproduction, l'alimentation et la production des ani
maux pour la vulgarisation. 

f} Equidés . 

Les équidés du Cameroun sont très peu connus et 
menacés de disparition ; ils présentent, un intérêt éco
nomique dans certaines zones écologiques. Le VIe 
Plan verra le démarrage des recherches sur ces espèces. 

g)Faune 

La recherche sur la faune sera activement développ
pée, compte tenu de son rôle vital comme source de 
protéines animales. 

h) Santé animale 

Le programme vétérinaire poursuivra activement ses 
investigations sur le diagnostic des virus et le contrôle 
des maladies, en particulier la fièvre porcine africaine, 
la peste bovine, les maladies de la volaille et les mala
dies éventuellement communes aux animaux domesti
ques à la faune sauvage. 

i) nche 

La recherche sur le développement de la pêche mari
time et continentale sèra également accentuée compte 
tenu de la diminution de notre production de poisson 
malgré- le po'tentiel des rivières et lacs qui constituent 
des ressources sous-exploitées. 

WJ jjj Recherche médicale et sur les 
plantes médicinales 

Au cours du VIe Plan, la recherche médicale et l'étu
de des plantes médicinales seront axées sur les neuf 

, programmes de recherche mis en œuvre au cours du Ve 
Plan et rappelés ci-dessous : 

- étude des schistosomiases au Cameroun 
- étude de !'onchocercose au Cameroun 
- étude du paludisme au Cameroun 
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- étude des aliments et de l'état nutritionnel des 
populations 

- étude des maladies infectieuses au .Cameroun 
- étude des plantes médicinales au Cameroun 
- étude de la médecine traditionnelle au Cameroun 
- étude des affections tumorales au Cameroun 
- recherches sur les maladies transmissibles ou 

génétiques. 

Certaines phases de ces programmes démarreront au 
cours du VIe Plan sous forme de sous-programmes et 
couvriront plus spécialement les activités suivantes : 

- recherche sur les soins de santé primaires 
- recherche sur les intoxications aigües et chroniques 
- recherche sur les trypanosomiases et paragomoses 
- recherche sur le diabète 
- tests et contrôle de la qualité des extraits totaux 

et des principes isolés 
- instauration du contrôle de la qualité et des étu

des de base sur les plantes médicinales 
- approfondissement du screening chimique 
- production à l'échelle industrielle de ces médica,t. 

ments à partir des matières premières locales ·-
- approfondissement des études sur les aliments. 

Les objectifs de chac_une de ces études sont les sui
vantes : 

- isolement des principes actifs des plantes médici
nales en vue de la fabrication locale de médicaments : 

- amélioration de la situation sanitaire des Came
rounais grâce à l'analyse des aspects physiopathologi
ques et clinico-biologiques sp.écifiques de la pathologie 
camerounaise ; 

- amélioration de la connaissance des produits ali
mentaires locaux, évaluation et surveillance de l'état 
nutritionnel du Camerounais. 

En matière de médecine préventive et de santé publi
que, il conviendra de poursuivre les recherches en vue 
de produire sur place : 

1 ° - Les vaccins et sérums nécessaires à la satisfac-
liun ùes besoins locaux ; · 

2° - Le matériel nécessaire pour le recensement, le 
dépistagP. et l'éradication des arthropodes vecteurs de 
maladies ; 

3° - Le matériel de lutte contre les grandes encte
mies (lutte contre les vecteurs, lutte contre les germes). 

En matière de médecine curative, l'accent sera mi:; 
sur la fabrication : 

1 ° - Des solutés de première nécessité : 



2° - Des produits phannaceutiques de grande con
somma.tion actuellement importés ; 

3° - Des produits phannaceutiques à partir des 
plantes médicinales traditionnelles à propriétés cura
tives ; 

4° - L'étude du dosage des vaccins et comprimés 
utilisés dans le pays.' 

Enfin, sera poursuivie la recherche dans le domaine 
de la médecine traditionnelle. 

En matière de nutrition, la recherche portera sur: 

1 o - Les déficits anthropométriques modérés chez 
les jeunes enfants ; il s·'agira de déterminer le rôle des 
carences alimentaires, des infections ou autres mala
dies dans la génèse des malnutritions protéino-énergé
tiques modérées ; 

20 - Les aliments de cueillette pourraient 
l'objet d'u~e exploitation industrielle. 

21.3.4. Recherche géologique et 
nière 

faire 

. 
Ml• 

Au cours des cinq prochaines années, les activités 
de recherche géologique et minière seront poursuivies 
et diversifiées tout en restant dans le cadre des trois 
domaines antérieurement définis : sciences de l'eau, 
sciences de la terre, et sciences énergétiques. 

a) Sciences de l'eau 

Poursuite des études de base sur les principaux cours 
d'eau du pays pour mieux définir leurs différents régi
mes hydrologiques et procéder aux applications prati
ques sur les aménagements hydro-électriques, hydro
agricoles, sur les voies navigables et les ouvrages d'art 
routiers. 

Etude du régime des précipitations et de leur inci
dence sur l'agriculture, les infrastructures de desserte 
en zone rurale et pour !:assainissement pluvial (dimen
sionnement adéquat des ouvrages d'évacuation des 
eaux de ruissellement) en zone urbaine. 

Etude du régime de l'évaporation en zones arides et 
semi-arides et des conséquences dans le domaine agri-
cole. · 

Etude de la qualité des eaux destinées à la consom
mation domestique (eaux de nappes et eaux de rivières, 
lacs et mares en période d'étiage). 

b) Sciences de la terre 

.t>oursuite du levé des cartes géologiques à· grande 
échelle et synthèse des différentes données cartographi
ques en vue de l'établissement de la carte géologique 
du Cameroun au 1/200 000). 
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Poursuite des recherches sur la nature, l'organisation 
et l'âge des roches du socle et de la couverture volcani
que et sédimentaire du Cameroun ainsi que des subs
tances utiles qui leur sont éventuellement associées ; 
étude sur la possibilité de valoriser ces substances dans 
l'industrie et les constructions. 

Inventaire et caractérisation des formations super
ficielles du Cameroun en zone forestière : notamment 
recherche des concentrations minérales et de leur inci
dence sur les nappes aquifères et sur les travaux de 
génie. 

Diversification des recherches géophysiques et pour
suite de la surveillance de l'activité. sismique du Came
roun en général, et de la province volcanique du Sud
Ouest en particulier. 

c) Sciences énergétiques 

Poursuite de l'inventaire des potentialités du Came
roun en énergies renouvelables (potentiel solaire, 
éoÙen, géothermique, potentiel hyd10-énergétique et 
potentiel phytoénergétique). 

Valorisation de certaines sources d'énergie primaires 
(soleil, bois, vent, biomasse) par la mise au point, la 
rentabilisation et la vulgarisation des systèmes de con
version; de consommation ou de stockage adaptés au 
milieu. 

·21.3.5. - Recherche en sciences hu
maines 

Les activités de recherche à entreprendre dans le 
domaine des sciences humaines au cours du VIe Plan 
permettront de consolider les acquis du Plan précé
dent et ouvriront de nouvelles perspectives dans la 
recherche d'une plus grande maîtrise de phénomènes 
socio-économiques et culturels du Cameroun. Elles 
viseront également, grâce à des études comparatives, 
à une meilleure exploitation des résultats des recher
ches entreprises dans les autres pays en vue d'une meil
leure compréhension de l'évolution régionale de la 
recherche. Elles devront. enfin permettre de mieux 
appréhender le rôle que le Cameroun est appelé à jouer 
sur la scène mondiale au cours de la période retenue. 

21.3.5.l. Recherche hislori4ue el ard1éologi4ue. 

Le principal objectif de ces études est ùï èonn~is
sance du passé archéologique, préhistorique et histori
que du Cameroun afin de mieux comprendre le présent 
et de mieux préparer l'avenir : à cet effet, il convient 
d'axer les études sur l'archéologie et l'histoire des 
sociétés traditionnelles couvrant le territoire camerou
nais et d'autre part sur l'histoire de la colonisation du 
Cameroun. A cet effet, une attention particulière sera 
portée sur les phénomènes historiques qui ont conduit 
à l'émergence de la Nation camerounaise et qui mar
quent l'évolution contemporaine. 
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21.3.5.2. Recherche ehtno-sociologique et ethno-cul
turelle. 

Les objectifs de ces études visent à mieux faire 
découvrir la richesse et le dynamisme des différentes 
cultures camerounaises et à mieux adapter l'instrument 
de recherche à la spécificité de la société camerounaise. 
A cet effet, les études sur les structures sociales et leur 
évolution feront l'objet d'une attention particulière. 
Une connaissance plus approfondie des réalités socio
économiques de la société traditionnelle permettra de 
préciser la stratégie de développement pour le monde 
rural. 

Au cours de ce plan, l'inventaire systématique des 
manifestations culturelles traditionnelles ainsi que 
l'exploitation et l'étude des productions culturelles 
seront poursuivies. Il conviendra, en outre, de dégager 
le processus d'intégration du Camerounais et de sa 
culture dans la culture et la civilisation universelles. 

21.3.5.3. Recherche linguistique. 

La diversité et la richesse du patrimoine linguistique 
camerounais continueront à être au centre de la recher
che linguistique. L'objectif poursuivi au cours du VIe 
Plan est d'arriver à une étude lexicologique et lexico
graphique des langues camerounaises. A cet effet, 
l'inventaire du patrimoine linguistique et la normali
sation des langues seront poursuivis. Par ailleurs, des 
études socio-linguistiques viendront compléter les 
grands domaines de la recherche linguistique retenus 
(230 langues parlées). 

21 .3.5.4. Recherche philosophique. 

Dans ce · domaine, les activités essentielles seront 
axées sur) une meilleure connaissance de la pensée et 
de la mythologie africaine. 

/ 
A cet effet, il conviendra d'analyser aussi bien les 

visions du monde que les religions des sociétés tradi
tionnelles et de rechercher ce qui les caractérise. L'in
ventaire, la collecte, la traduction et l'interprétation 
de ces données permettront de mieux saisir les trans
formations que la pensée traditionnelle a subies au 
contact des philosophies étrangères. 

21.3.5.S-. Recherche en matière d'éducation et de psy
chologie. 

Cette recherche .doit permettre dans un premier 
temps de bien maîtriser les problèmes du système édu
catif, puis de proposer des solutions" concrètes en vue 
de l'amélioration du rendement tant interne qu'exter
ne de ce système. li importe qu'un planning rig6ureux 
des opérations cie recherche à mener dans le cadre des 
programmes adoptés soit établi et adopté par ,('ensem
ble des institutions de recherche éducationnelle, les 
programmes portent sur : 
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- la planification èt la prospective de l'éducation, 
en rapport avec les besoins des secteurs de l'activité 
économique (adéquation formation/emp,loi) : 

- l'éducation traditionnelle et l'éducatjon .infor
melle : 

- la p•:ychologie de l'enfant et sur la psychopéda
gogie. 

21.3.5.6. Recherche démographique et sociologique. 

Au cours du VIe Plan, les études dans le domaine 
porteront sur la famille et les ménages. Elles ont pour 
objectif de montrer l'importance de la structure de la 
famille et des ménages dans le processus du développe
ment et de rendre plus évidentes les relations entre le 
développement économique, social et cul_turel et les 
aspects démographiques. A cet effet, il convj~n.d_r.~ .. cjy,,,.. 
poursuivre des études sur la fécondité et la,for'fü{tê~:;è(~ 
sur les effets des mouvements migratoires, én p·articù-::' 
lier de ceux liés à l'implantation des unités de produc
tion agro-industrielles (les études sociologiques sur 
celle-ci seront poursuivies). 

,21.3.5.7. Recherche géographique. 

Au cours du VIe Plan, la recherche géographique 
portera sur la poursuite des études écologiques, topo
graphiques et géodésiques dans certaines régions et sur 
les activités cartographiques traditionnelles. L'objectif 
est de dégager les principales données pour mieux orga
niser l'aspect et les établissements humains. A cet 
égard, il conviendra d'étudier les effets de l'aménage
ment du territoire et de l'urbanisation pour proposer 
des voies et moyens de les orienter en fonction des réa
lités du développement du Cameroun. 

21.3.5.8. Recherche économique. 

Dans le domaine économique, la recherche portera 
essentiellement sur l'économie rurale, l'économie des 
transports et des communications, et les problèmes de 
croissance. L'objectif est de saisir les éléments fonda
mentaux pour dynamiser le développement du monde 
rural. A cet effet, il sera procédé à l'analyse non seules 
ment des systèmes et des modes de production de 
l'é<.:onumie <.:ameruunaise, mais égalernenl des infras
tructures de communication et des modes de transport. 
Pour saisir les phénomènes _économiques dans leur glo
balité, il conviendra de procéder aux études relatives 
à l'industrialisation et à l'utilisation optimale des res
sources. A cet effet, l'analyse de l'impact du marcht> 
i~ternational sur l'économie camerounaise ainsi que du 
rôle de celle-ci dans la sous-région sera d'une impor
tance capitale. 



21.3.S.9. Recherche en matière politique et judiciaire. 

Au cours du VIe Plan, les études menées en collabo
ration avec toutes les parties intéressées (chercheurs, 
magistrats de la Cour suprême etc ... ) permettront de 
mieux dégager les systèmes politique et judiciaire des 
sociétés traditionnelles camerounaises et mieux appré
hender les systèmes contemporains. A cet effet, la 
recherche sera axée au tour des grands thèmes de la vie 
politique et judiciaire du Cameroun. Ainsi, les problè
mes portant sur l'harmonisation et l'uniformisation 
des systèmes juridiques et judiciaires en vigueur et les 
fondements politiques de la démocratie gouvernemen
tales devront faire l'objet d'une attention particulière. 
En outre, la recherche sur la réforme administrative 
permettra de mieux cerner les facteurs susceptibles de 
dynamiser les structures administratives pour en faire 
effectivement une administration de développement. 

WJIII Recherche sur l'environnement 

C'est au cours du VIe Plan que démarreront effecti
vement l'ensemble des programmes d'étude et de 
recherche en matière. d'environnement réparties en 
3 catégories : étude des problèmes, étude des écosys
tèmes et étud~s d'impact. 

21.3.6.1. Etude des problèmes. 

a) Perception de l'environnement 

L'étude des relations entre l'homme et son milieu 
(rural et urbain) mettra l'accent sur les différents pro
blèmes de l'environneme~t et permettra d'améliorer 
la politique nationale en matière d'environnement, et 
d'élaborer un code national de l'environnement. 

b) Recherche ~limatologiq~e 

La création d'un centre national de météorologie 
intégrant toutes les stations existantes recommandée 
au Ve Plan, n'a pas été réalisée. Ce projet devra être 
exécuté. 

En raison des variations climatiques inquiétantes qui 
sont intervenues au cours de la dernière décennie, un 
laboratoire de ret:herche climatique devra être créé à la 

~ . 
Faculté des sciences avec des antennes dans les proJets-
pilotes du MAB. 

c) Pollution 

Ce projet qui couvre des études physiques, chimi
ques et biologiques, la détection des sources de pollu
tion doit permettre de lutter contre la pollution et les 
nuisances. Il couvre également l'équipement des labo
ratoires de la station de l'IRZ de Limbé, de la Faculté 
des sciences de Yaoundé, du Ministère des Mines et de 
!'Energie de Douala. 

d) Législation 

Ici, il s'agira de faire l'inventaire des textes réglemen
taires, de les compléter et de les harmoniser en vue de 
l'élaboration d'un code national de l'environnement. 

21.3.6.2. Etudes des écosystèmes. 

Il s'agit d'entreprendre des recherches écologiques 
m ul ti-disciplinaires et in ter sectorielle dans les zones 
écologiques sensibles bien déterminées et bien délimi
tées. Ces études permettront de connaître les paramè
tres biologiques, chimiques et physiques des écosys
tèmes pour mieux comprendre leurs comportements 
face aux agressions que constituent les activités humai
nes (agriculture, élevage, chasse, tourisme, etc ... ). Les 
résultats obtenus permettront d'élaborer ·des schémas 
adéquats pour l'exploitation des ressources naturelles. 
Quatre projets pilotes seront initiés au cours du VIe 
Plan. 

Projet-pilote de recherches écologiques en vue de l'a
ménagement intégré de la zone semi-aride du Nord-Ca
meroun. 

Etudes préliminaires d!sponibles : 

Ce projet, qui recevra les chercheurs des universités 
et instituts nationaux, s'appuyera sur le Centre de Re
cherche agronomique de Maroua avec des antennes à 
Waza et l'équipement des laboratoires du Centre de 
recherche de Maroua sera renforcé. 

Etant donné l'importance des zones semi-arides dans 
le monde et la menace que représente l'extension de la 
désertification (avance du désert), ce projet aura un· 
rayonnement dans notre sous-région. 

Projet-pilote de recherches écologiques pour l'aména
gement de la zone de forêt dense humide du Sud-Came
roun. 

Les études préliminaires ont déjà été réalisées. 

La réserve forestière et de faune du Dja sera le lieu 
d'implantation du projet avec des points de comparai
son (antennes) à Belabo (avance de la forêt) et à Ba
menda (recul de la forêt). 

Un campement sera implanté à Schwam pour 
accueillir les chercheurs des Instituts et des Universités. 

Projet-pilote de recherche écologique sur l'aménage
ment intégré de la zone de savane humide de l'Ouest
Cameroun. 

Il sera implanté dans le département de Ja Mifi avec 
antennes à Bamenda, Foumban, Ndiki. 
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Un campement sera construit à Bafoussam pour les 
chercheurs des universités et des instituts avec l'assis
tance technique de l'UNESCO, du PNUE et de l'ICRAF 
(Conseil international pour les Recherches en agro-
foresterre ). · 

Projet-pilote de recherche écologique pour l'aména-
gement des zones Côtières. • 

Il sera implanté à Kribi, avec antenne à Limbé. Par 
ailleurs, les stations IRZ de Kribi et de Lim bé seront 
équipés. 

21.3.6.3. Etudes d'impact. 

Jusqu'ici, les études d'impact sont réalisées de façon 
schématique et épisodique, souvent par des promoteurs 
de projets, sans tenir compte de l'environnement géné
ral du lieu d'implantation du projet. 

Le VIe Plan institutionalisera ces études qui sont 
préalables à l'implantation de tout projet de dévelop
pement susceptible de dégrader l'environnement. A 
cet effet, on sollicitera les compétences nationales en 
associant le Comité national permanent du MAB (orga
nisme chargé de la coordination des recherches et des 
études sur l'environnement) à l'initiation des projets et 
en favorisant la création de bureaux d'études na
tionaux. 

W:.Jffl Recherche technologique et 
industrielle 

Les projets de recherche dans ce domaine permet
tront de maitriser les connaissances et le savoir-faire 
dans certains domaines aptes à promouvoir le dévelop
pement de l'industrie nationale, notamment: 

- la transformation et la conservation des produits 
alimentaires, l'étude des matériaux de construction et 
la valorisation des matériaux locaux ; 

- le génie chimique et biotechnologique ; 

- l'étude et l'élaboration des matériaux composites; 

- la.métallurgie et l'élaboration des alliages ; 

- la création d'un laboratoire pour le contrôle de la 
qualité ; 

- l'étude et l'adoption d'une politique pour Je déve
loppement des procédés et des prototypes mis au point 
par les nationaux ; 

- la mise en place de cellules de recherche dans les 
entreprises industrielles qu'il faut encourager dans ce 
sens ; 

- l'organisation périodique des Journées technolo
giques nationales et des expositions pour faire con
naître les inventions et les innovations ; 

- l'inventaire des technologies endogènes et la pro
tection des inventeurs. 

W1tl MESURES D'ACCOMPAGNE
MENT 

WJl81 Mesures institutionnelles 

Elles concernent essentiellement la création de stnic
tures de coordination nouvelles ou de modification de 
structures existantes pour compléter le dispositif en 
place, là ou des lacunes ont été constatées. 

if JI if j Infrastructures et équipement 

Le développement des activités de recherches impli
que l'extension des locaux et l'acquisition d'équipe
ments supplémentaires : 

- construction des bâtiments administratifs des ins
tituts de recherche et organismes relevant du MESRES 
(IRA, IMPM, IRGM, IRZ, ISH, CNE, MAB, CNPT) -~ 

- construction des laboratoires de recherche dans 
les institutions universitaires ; 

- c_onstruction d'un atelier pour la maintenance des 
équipements et matériels scientifiques et techniques ; 

- acquisition et renforcement des équipements 
scientifiques et techniques. 

W)lfl Ress.ources humaines et for
mation 

Un accent sera mis sur la formation et le recrute
ment des cadres qualifiés, afin d'accroître le taux d'en
cadrement de jeunes chercheurs et l'exécution des 
divers programmes de recherche. li conviendra par con
séquent: 

- de revoir les programmes des cycles de maîtrise et 
de doctorat atin de temr compte des nouvelles exigen
ces en matière de développement économique et des 
besoins en chercheurs ; 

- d'élaborer un statut pour les techniciens de re
cherche. 

Les besoins idéaux en chercheurs et techniciens sont 
portés dans le tab:eau ci-après : 
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Tableau :! J. 6. Besoins en chercheurs et techniciens. 

ORGANIS~IES Grade 1986-87 1987-88 

IRA Chercheurs (Cl 31 23 
Techniciens (Tl 31 p 

~~ 

IRZ C 20 24 
T 18 21 

IMPM C 24 25 
T 24 24 

IRGM C 8 8 
T 17 16 

!SH C 15 16 
T 20 18 

CNE C 8 8 
T 17 16 

TOTAL T 106 104 

C 127 118 

Sources : MESRES (Direction de la Recherche scientifique et technique) 

.. PROJETS 
MENT 

ET FINANCE-

Le montant total des projets de recherche scientifi
que et technique s'élève à 53.9 milliards de FCFA. 

Ta/beau 21. 7 : Projets d'infi·astructure et d'équipe-
mement 

Construction = C 
Equipement = E 

Maitre 
d'œuvre 

Pojets 

MESRES - C.E. bâtiment MESRES . 
Services - C.E. cellule audio-visuelle . 

Centraux C.E. <le l'unit~ d'i111pre,sion . 
- Etude et exécution Plan informati~tion MES RES. 
-- Equipement service sant~ universitaire. 

1. R. A. Renforcement des structures existantes 

- Direction IRZ : Equipement complexe administration, 
documentation, conférence et service d'information (en 
cours) 

1. R. Z. - Centre de \VAKWA: complexe/laboratoire 
- Centre de BAMBUI : complexe/laboratoire . 
- Station de LIMBE : C.E. pécheries de BATOKE (en 

cours) et Laboratoi_re et Aquarium de la Station de 
LIMBE. 
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1988-89 1989-90 1900-91 TOTAL 

19 7 0 80 
19 7 0 80 

25 22 15 106 
22 17 35 113 

23 21 18 III 
23 21 17 109 

8 7 7 38 
16 14 14 77 

18 14 12 75 
18 16 15 87 

8 7 7 38 
16 14 14 77 

101 78 59 448 

114 89 95 543 

Tableau 21. 7 ( suite) 

Maître 
d'œuvre Projet 

- Construction Direction lMPM '(études terminées) 
- Aménagement et réfection de l'usine de Quinquina de 

DSCHANG . 
- Construction bâtiment Centre Recherches médicales 

I.M.P.M. YAOUNDE . 
Construction Centre de Production vaccins et sérums 
Construction de l'atelier de maintenance . 

- Animalerie . 
- Aménagement du château d'eau (Centre de Nutrition) 

- Complexe IRGM NKOLBISSON (YAOUNDE) en 
I.R.G.M. cours) 

Equipements scientifiques. 

I.S.H. Construction complexe ISH : YAOUNDE : études architec
turales très avancées . 

Aménagement d'une banque de qonnées et d'un laboratoire 
C.N.E. de prospective en éducation. 

M.A.B. Construction siège (études architecturales terminées) 
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Tableau 21. 7 (suite et fin) 

Maître 
d'œuvre Projet 

Construction bâtiment (terrain disponible) 
- Equipement CNDT 
- Etude et mise en place d'un système d'information 

C.N.D.T. - Etude d'information technologique (organisation de STN 
et des expositions de technologie) 

- Réalisation des prototypes et unités pilotes 

- Mise en place d'un système d'encadrement des inven-
teurs et de protection des inventions 

- Mise en place d'un système d'évaluation de valorisation 
et de vulgarisation des technologies 

Tableau 21. 8 : Projets d'infrastructure et d'équipement 

Maltre 
d'œuvre Projets 

MESRES - C.E. d'un centre de documentation scientifique 
Service, 

Centraux 

- Mise en valeur de !'Antenne de la NIETE-NKOOLONGA 
(études en cours) 

I.R.A. - Transformation de l'antenne de BERTOUA en station 
de Recherche pour l'écologie de l'Est du pays 

1.\1.P.M. Equipement scientifique 

Tableau 21.9 (suite) 

Maître 
d'œuvre Projets 

-- Construction et équipement d'un laboratoire d'analyses 
et de contrôle de la qualité 

- Création de la station de Recherche de GAROllA 

Création d'une antenne de recherche sur les cultun:s 
I.R.A. vivrières dans la zone LEKlE - MBAM 

- Création d'un laboratoire des cultures de tissus 

- Pour la Direction !RZ. Centre \Vakwa, Centre de RAM
BUI, Station .de MANKON, de LIMBE, la station de 
NKOLBJSSON, les antennes : de GAROUA, de BER
TOUA, de BANGANGTE. l'antenne de péchc de KRlBI 

I.R.Z. - Construction et équipement des laboratoires scientifi-
ques et des logements 

- Construction des infrastructures rou tièrc·s 

- Antenne de BABUNGO : construction et petites instal-
lations de laboratoire 

- Station d'EROLO\V A: construction 

- Construction de la station faune 

- Création de 4 antennes pour le C'R:'vl 
- Quatre laboratoires ù construire pour le C.E.P.~t. 
- Deux locaux à aménager pour le C'.E.P.M. 

I.M.P.M. - Aménagement d'une chambre froide 
- Création de cinq stations et de deux antennes 
- Cinq villas pour les cherchcu rs 

-- Complexe lRGM de GAROUA 
l.R.G.M. - Stations et antennes de rIRGM (BAMENDA. MOKO-

I.S.H. - C.E. des quatre stations de GAROUA, BERTOUA, 
BAMFNDA. DOUALA 

C.E. d'un laboratoire de psych~pédagogie cf._programme 
de l'E.N.S. 

C.ê'i .L·:. -- C.E. d'un atelier de fabrication de prototypes de sup-
ports didactiques 

- Perception de l'environnement : Infrastructures et équi
. pements audio-vL~uels 

- Etude des écosystèmes - Construction et équipement 
\l.A.B. de laboratoires pluridisciplinaires 

Etudes de la pollution - Cqnstruction et équipement 
d'un laboratoire d'analyse des eaux 

Tableau 21.9: Projets d'infrastmcture et d'équipe
ment 

Maître 
d'œuvre 

\!ESRES 
Services 

Centraux 

Projets 

Etude et consiruction d'un Institut de Recherches 
technologiques industrielles 
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LO, BERTOUA, BAFOUSSAM) 

Tableau 21.10 Programmes de recherche. 

Maître 
d'œuvre 

IRA 

!RZ 

Projets 

Cultures vivrières 
Cul turcs industrie lies 
Cultures frnitière~ 
Systèmes de production 
Recherches forestières 
Pédologie 

Recherche sur les bovins 
Recherche laitière 
Recherche sur les porcs 
Recherche sur la volaille 
Recherche sur les lapins 
Recherche en agrostologie 
Recherches halieutiques 
Recherches sur la faune sauvage 
Recherche sur les équidés 



Tableau 21. l O (suite) 

Maître 
d'œuvre 

J:',!PM 

IRGM 

Maitres 
d'œuvres 

!SH 

Projet 

Etude des schisosomiases au Cameroun 
Etude de !'onchocercose au Cameroun 
Etude du paludisme au Cameroun 
Etude des aliments et de l'état nutritionnel des populations 
Etude des maladies infectueuses au Cameroun 
Etude des plantes médicinales au Cameroun 
Etude de la médecine traditionnelle au Cameroun 
Etude des affections tumorales au Cameroup 
Recherche sur les maladies 
Recherche sur l<!s soins de santé primaire 
Recherche sur k tabagi.~me et l'alcoolisme au Cameroun 
Recherche sur la trypanosomiase et la parogonimose 
Recherche sur le syndrome imunodé_ficitai.re acquis (SIDA) 
Production des médicaments à partir des matières au Ca
meroun 
Rechen:he sur Je diabète 

Sciences de l'ea 11 

Sciences de la terre 
Sciences énergétiques 
Traitement et préparation des mi:1erais 

PROJETS DE RECHERCHE 

Préhistoire et archéologie du Cameroun 
Histoire du Cameroun précolonial et indéoendant 
Recherche sur les langues camerounaises 
Etudes anthropologiques des Ethnies camerounaise• 
Etudes des Arts et Techniques traditionnels du Cameroun 
Les modes de pensée et de représentation dans la culture 
africaine 
Littérature du Cameroun 
Recherches musicologiques au Cameroun 
Economie rurale 
Croissance et développement économiques 
Etude de population 
Organisation des données relatives à la recherche sur le 
Cameroun 
Analyse des phénomènes sociaux et psycho-sociologique .. 
Comparative study of the judicial an political systems in 
Cameroon 
La psychologie de l'enfant camerounais 

Ta!leau 21.10 ( suite) 

Maître 
d'œuvre 

MAB 

CNDT 
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Projet 

Education et envi.ronnement 
Etudes écologiques 
Organisation de l'espace urbain 
Synthèses régionales· 
Géodésie 
Photogrammétrie 
Topographie 
Rédac.tions cartographiques 

Perception de l'environnement 
Etude du climat 
Pollution 
Législation 
Projet-pilote forét du Dja 
Projet-pilote savane humide 
Projet-pilote zone côtière 
Projet-pilote zone semi-aride 

- Transformation et conse.rvation des produits alimen
tai.res 

Etude et élaboration des matériaux composites 

- Etude des matériaux de construction et valorisation des 
matériaux locaux 

- Génie chimique et biotechnologie 

Applications de l'informatique 

- Application des techniques nucléaires 

- Métallurgie et élaboration des alliages 

- Génie mécanique 

- Normalisation et contrôle de la qualité 

Technologie du caoutchouc et des mati~rcs plastiques 

- Application de la science et de la techniques à l'étude 
des problèmes de sécheresse 

Electronique et microprocesseurs 
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CHAPITRE XXII 

Formation professionnelle 

L'opportunité d'un chapitre spécial consacré à la 
fonnation professionnelle est incontestable: 

-- les besoins en personnels qualifiés de tout niveau 
sont suft'isamment importants dans tous les secteurs 
d'activité pour que ne soit négligée aucune possibilité 
d'acquisition dès qualifications. 

- les ressources de l'apprentissage constituent, entre 
autres, un élément indispensable de l'éleva tion du niveau 
de qualification d'une bonne part de la population acti
ve. 

- de la même manière que les systèmes de forma
tion publique et privée sont reconnus comme complé-

mentaires, l'enseignement technique et la fonnation 
professionnelle ont chacun des rôles spécifiques et 
complémentaires. 

f}JI FORMATION PROFESSION
NELLE DANS LE SECTEUR 
PUBLIC 

La formation professionnelle dans le secteur public 
est dispensée dans des écoles ou instituts de formation 
sous tutelle d'un ou plusieurs départements ministériels. 

Il existe au Cameroun 14 grands domaines de forma
tion professionnelle répartis selon le tableau ci-après : 

Tableau 22.1 Répartition des établissements publics de formation professionnelle 
par domaine de formation et par province ( 1985) 

DOMAINES Nord Extrême Ouest Adamaoua Jjttoral Est Sud-Ou~st Nord-Ouest Centre Sud Total 
Nord * 

1 Santé et para-médical 2 2 3 2 3 3 5 9 1 30 

2 .àiriculture et développement 
rural 1 9 2 l 1 3 4 4 5 )0 " 

-
3 Enseignement 3 3 3 l 3 2 3 3 6 2 29 

4 Jeunesse et Animation 1 l 1 l 1 1 6 

5 Employés de bureau 2 3 1 1 7 
6 Elevage et pêche 1 1 l 3 

7 Journalisme et ln formation 2 2 

8 Statistique et Démographie 2 2 

9 Ingénierie et Techuique 1 l 1 j 6 

10 Postes et télécommuni<:l\tions 1 l 2 

11 Magistrature et Administration 2 3 5 

12 Banques et Assurances 1 1 

13 Commerce et Gestion 1 1 2 

14 Affaires Sociales 1 1 2 

Total ........••.•.•... , 9 16 10 2 11 7 14 14 35 9 127 

* La plupart des établissements repertoriés dans les Provinces du Centre sont implantés à Yaoundé 
et revêtent un caractère national ou international. __ 281 _ 



Par ailleurs, il existe actuellement : 

- 4 centres de Formation Professionnelle Rapide 
d'Employés de Burea,u situés à Douala, Garoua, 
Yaoundé et Buea; \ 

- 2 centres des Métiers Industriels situés à Douala
Bassa et Pitoa. 

Créé en 1981, le Centre National de Formation 
Professionnelle continue (CENAFOP) , organisme pu
blic, doté de la personnalité juridique et de l'autonomie 
financière, ne fonctionne que depuis 1982. Le Centre, 
placé sous la tu telle du Ministère chargé du Travail, a 
pour mission de contribuer à l'adaptation permanente 
des besoins de formation et de ceux de l'emploi notam
ment par: 

- l'amélioration des qualifications du pers0:t_meL-_des. 
entreprises publiques et privées; : , · .. ,. 

- la préparation des travailleurs aux emplois nou
veaux; 

- l'apport d'un appui technique et pédagogique aux 
organismes et entreprises désirant mener des ac
tions de formation professionnelle continue; 

- la contribution aux actions favorisant le perfec
tionnement et la formation professionnelle. 

Depuis 1982, le Centre a assuré la formation des 
formateurs, a procédé à l'aménagement des ateliers 
d'électronique, d'électricité, de mécanique générale, 
des métauX: en feuilles. 

Vingt-neuf instructeurs ont été recrutés et 416 stagi
aires on tété formés du 1er juillet 1982 au 30 iuin 1985. 

IED 

b) Centre de formation sous tutelle des O.N. G. 

Certains Organismes Non Gouvernementaux (0 .N.G.) 
participent à la formation professionnelle et au. ecycla
ge de certains travailleurs camerounais. 

Il s'agit par exemple del' Association pour la Forma
tion des Cadres de l'Administration et de l'industrie 
(AFCA) et de l'Institut Africain pour le Développement 
Economique et Social (!NADES/Formation) qui for
ment des cadres, des agents pour les entreprises et 
l'administration. 

c) Centres de Formation. sous tutelle du Parti et des 
Syndicats. 

11 s'agit ici principalement des centres de formation 
de l'Organisation Syndicale des Travailleurs du Came
roun (OSTC) existant dans les chefs-lieux de Province 
du pays. Il existe également des centres de formation 
professionnelle animés par le Parti. 

·, 

d) Formation continue en entreprise 

Les entreprises disposant d'un Centre de Formation -~ 
sont entre autres : f. 

Chambre de Commerce de l'industrie et des Mines 
ELF SEREPCA 
REGIE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
SONEL 
UCCAO 
PARC NATIONAL DE MATERIEL DE GENIE CI-
VIL 
RENAULT CAMEROUN 
GUINESS CAMEROUN 
BRASSERIES DU CAMEROUN 
BIAO 
SOCOPAO 
SODECOTON 
SOTUC 

FORMATION PROFESSION
NELLE DANS LE SECTEUR 
PRIVE 

BI APPRENTISSAGE 

Le secteur privé regroupe toutes les structures de for
mation internes aux entreprises, celles des missions 
confessionnelles et celles des établissements sous tutel
le des Organismes Non Gouvernementaux (O.N.G.) et 
des syndicats. La formation continue en entreprises est 
au Cameroun particulièrement développée. 

a) Centre de formation des missions confessionnelles 

Les missions confessionnelles participent activement 
à la formation professionnelle notamment dans le do
maine médical pour les besoins de centres hospitaliers 
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La transmission des connaissances techniques tant 
dans le secteur moderne que dans le secteur informel se 
fait pour une large fraction de la main-d'œuvre par la 
formation sur le tas (atelier, entreprise). 

En raison du poids des jeunes prématurément sortis 
du système scolaire et en quête d'un emploi, il convient 
de repenser notre système d'apprentissage dans le cadre 
de la politique globale de l'emploi. 

Le système d'apprentissage au Cameroun se caracté
rise par l'insuffisance de son organi<;ation. Malgré l'exis
tence des prescriptions juridiques établies par le Code 
du Travail, leur application reste limitée. 
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EJI ORIENT A TION ET PROPO
SITIONS D'ACTIONS -22.4.1. La formation professfonnelle 

institutionnelle 

Les actions à mener au cours du VIe Plan sont : 

- la création d'un fichier central des formations dis
pensées : il permettra de mieux juger l'effort de 
formation des différents ministères et de préparer 
l'établissement d'une carte des formations institu
tionnelles; 

- la codification des niveaux de formation profes
sionnelle; 

- repenser les diplômes délivrés et les durées des 
formations; 

- la facilitation de l'ascension sociale des travail
leurs en valorisant leur compétence en vue de 
rattraper certains échecs scolaires; 

- la création de filières de formation tenant compte 
de l'évolution du marché; 

- l'accroissement de l'équipement et des capacités 
d'accueil des centres de Formation Professionnelle 
d'Employés de Bureau; 
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- la poursuite du redéploiement du CENAFOP; 

- l'achèvement des travaux et l'extension des capa-
cités d'accueil des centres de formation profession
nelle Rapide des Métiers Industriels existants; 

- la construction des centres de Bangou, Bertoua, 
Maroua, Ebolowa, Yaoundé. 

22.4.2. L'apprentissage 

Au cours du VIe Plan, des mesures seront prises afin 
de mieux organiser et d'apporter un appui efficace au 
système d'apprentissage. 

Ces mesures viseront en particulier : 

- le relèvement du niveau de base; 
- la mobilisation de toutes les compétences; 
- la certification de l'apprentissage. 

Elles consisteront principalement en la création d'un 
diplôme défini d'apprentissage à valeur nationale afin 
de permettre une reconnaissance de la qualification ac
quise et la mobilité des jeunes sur le marché du travail. 
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CHAPITRE XXIII J 
Emploi 

l ifJII BILAN DE REALISATION 

DU Ve PLAN 
' ,_-J,-

···?· 

./. 

f Jij I Rappel des objectifs 

Le Ve Plan avait préconisé un certain ·nombre de 
mesures ayant pour objectif l'utilisation judicieuse des •. 
ressources humaines, moteur de notre dévelC>ppêih~nt :: ... i_ 
économique, social et culturel, parmi lesquelles 611 'pt'ùf'~::_ ·· 
citer : 

- une politique résolue de création d'emplois liée au 
choix d'un développement auto-centré, à la dyna
misation et à la promotion du secteur des PME/ 
PMI nationales, au redéploiement de la politique 
commerciale et industrielle; 

- une volonté de mieux redistribuer les revenus en
tre les différentes couches sociales par une politi
que de prix justes et rémunérateurs; 

- une politique de la formation professionnelle et 
continue permettant .une meilleure qualification 
de la main-<l'œuvre et son adaptation à l'évolution 
technologique ; 

- la transparence du marché de l'emploi par la mise 
en place d'un Office national de la Main-<l'œuvre 
et de l'emploi et la réalisation de certaines études 
et enqt~êtes. · 

~-<· 23.J :2~ .. < Population active 

Evaluée au début du Ve Plan à 3 454 000 personnes, 
la population active. du Cameroun a été estimée à 
3 80ï 000 à la fin de l'année budgétaire 1983/84 et 4. 
millions à la fin du Ve Plan, soit près de 120 000 per
sonnes clc plus chaque année. 

Tableau 23.1.2.a: Evolution de la structure de la 
population active par secteur. 

!976/77 1981/82 1985/86 

Primaire 79: 75 70 
Secondaire 7 10 13 
Tertiaire 14 15 17 

Total ..... 100 100 100 

Source : Ml NP AT D/ST AT. 

La population active est très jeune (près d'un tiers a 
moins de 25 ans). · 

La répartition par province reflète la géographie éco
nomique du Cameroun : les deux Provinces du Centre 
et du Littoral disposent à elles seules près de la moitié 
de la population occupée dans les secteurs secondaire 
et tertiaire. · 

WJ If l Emploi dam le secteur mo
deme 

L'emploi salarié du secteur moderne (Privé, Parapu
blic et Public) représentait environ 12,5 % du total de~ 
emplois au début du Ve Plan (inférieur à 10 % en 1976) 
et sa part est restée relativement stable durant toute la 
période, atteignant 13,5 % en 1986. Avec une création 
annuelle d'emplois de l'ordre de 23 000 la progression 
de l'emploi salarié durant le Ve Plan a été supérieure à 
celle observée durant la ·période précédente (1976/81). 

Le seul secteur moderne, avec une augmentation an
nuelle de 19 000 emplois est cependant loin .de satisfai-
re les besoins liés à l'évolution de la populati'on.oac.t:ive-:':;.:;.:: 
l'es.<:entiel des emplois créés continue à l'être dan-S'l1f)~ 
secteur traditionnel et en partie dans le secteur infor
mel urbain. 

L'intervention d'un nouveau Code des investisse-
. ments, la restructuration du Fonds d' Aide et de Garan
tie aux Petites et Moyennes Entreprises (FOGAPE) et 
la décentralisation du Fonds National du Développe
ment Rural (FONADER) constituent autant de mesu-
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res qui augurent des effets dynamisant surle développe
ment futur du secteur moderne privé et parapublic au 
cours du VIe Plan. 

·Dans le secteur public, la restructuration de la carte 
administrative et la refonte des organigrammes des di
vers départements ministériels ont contribué à la pro
motion de nouveaux emplois dans ce secteur, à quoi il 
convient d'ajouter les mesures prises en 1983 et 1985 
pour le recru te ment spécial de 1 500 et 2 03 7 diplômés 
de l'Enseignement Supérieur. 

23. 1. 3.1 Emploi dans les secteurs modernes privé et 
para-public 

Les secteurs privé et para-public occupent actuelle
ment plus de 400 000 personnes soit, par rapport au 
début du Ve Plan un taux d'accroissement annuel mo
yen de 5,6 %. 

Tableau l3. l.-1 l:.'rolutio11 cle lu poµ11la1io11 
du secteur primaire par rapport à la 

population totale 

- -
[ ;HL\ d' ~ll'LTllJ,-

DESIGNATION 1981 1986 \l'll1t'll t mo~·1..·11 
;11111tll·I 

Population 
activ<' totak (al 3 454 l)()l) -l 11() 800 J.5 ··; 

Secteur primaire 
(b) 2 590 500 287700() 2 ,1 'é 

(b/a) en '7c 75 70 

Source: MINPAT 

L'importance de la population active varie fortement 
d'une région à l'autre. La proportion de la population 
active rurale dans la population active totale est très 
supérieure à la moyenne nationale dans trois Provinces 
(Extrême-Nord, Est et Ouest) et P.articulièrement faible 
dans la province du Littoral (41 %), pôle d'industriali
sation du pays. 

La main-<l'œuvre sans qualification y est largement 
dominante. Estimée à plus de 66 % lors de l'enquête
emploi de 1971, elle demeure encore majoritaire à la 
fin du Ve Plan, et elle représente la moitié des emplois 
créés. 

. 23.J.S., Emploi dans le secteur infor
mel 

23.1.3.2 Emploi dans le secteur public 

On estime à près de 170 000 personnes l'effectif ac
tuel du secteur public. La structure de ces effectifs est 
la sui van te : · 

Tableau 23.1. 3. - a Structure des effectifs du secteur 
public 

Fonctionnaires 

Contractuels . 

Agents décisionnaires. Auxiliaires d'administration 
et agents des collecti,vités locales .• , . , , . , .. , . 

Total ......... ··,············· · 

Source : MINPA T 

35 'Ir 

7'7c 

58 % 

100% 

Globalement, les effectifs de contractuels ont pro
gressé plus vite que ceux des fonctionnaires. 

·.. .., 
. _23.! 1 :4~ i Emploi dans le secteur rural 

Secteur prioritaire de notre économie, l'agriculture 
emploie près des 3/ 4 de la population active et assure 
dans une large proportion notre auto-suffisance alimen
taire. Estimée au début du Ve Plan à 2 590 500 person
nes, la population active rurale serait actuellement de 
2 877 000, soit un taux d'accroi:;sement annuel rribyen 
d'environ 2 %. 
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L'analyse du développement du Cameroun au cours 
des deux dernières décennies a permis d'établir qu'à 
investissement égal,le secteur informel crée plus d'em
plois que le secteur moderne: plus du tiers de la popu
lation active urbaine occupée exerce dans le secteur in
formel. Au cours du Ve Plan, quelques monographies 
réalisées permettent de tirer les conclusions suivantes : 

* Certaines activités du secteur informel semblent 
déterminantes dan~ le processus global de notre 
croissance. Il s'agit en particulier de secteurs liés au 
développement technologique de ces dernières 
années : les garages, les menuiseries (bois et 
métal), la réparation radio et T.V.: 

* Ces secteurs sont alimentés par les courants migra
toires que l'économie moderne ne parvient pas à 
intégrer dans les villes. On distingue ainsi deux 
secteurs informels : un premier, productif, et un 
second lié à des emplois de service particulière
ment précaires; 

* On rencontre dans ce secteur une forte propen- · 
sion à la mobilité professionnelle; 

* L'espérance de vie des entreprises du secteur arti
sanal est faible mais leur rythme de création est 
très important : près de 3 000 créations par an en 
moyenne. 
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,23.1:6.,, Chômage 

Le nombre annuel d'emplois nouveaux est faible, 
comparé à l'accroissement de la main-d'œuvre disponi
ble. Les emplois nouveaux créés annuellement couvrent 
seulement 40 % environ des besoins; la moitié concerne 
des emplois salariés. On peut estimer qu'actuellement 
environ 250 00.0 personnes sont à la recherche d'un 
premier emploi auxquels s'ajoutent les chômeurs ayant 
déjà exercé une première activité. Des études monogra
phiques permettent de considérer comme probables : 

- l'existence d'une relation inverse entre niveau d'é
ducation des demandeurs d'emploi et temps de 
recherche de l'emploi; 

- une demande non satisfaite de certaines qualifica
tions, même si une certaine proportion d'emplois 
commencent à être occupés par des personnels 
surqualifiés : 9 % d'ouvriers spécialisés ont au 
moins le niveau 1er cycle enseignement technique 
et environ 8 % des ouvriers très qualifiés ont effec
tué des études secondaires complètes. 

Autant d'éléments qui incitent à admettre que l'ina
daptation de la formation professionnelle est au moins 
aussi grave pour l'emploi que l'insuffisance du nombre 
d'offres d'emplois comparé à la demande. 

En l'absence d'information récentes, il semble néces
saire de souligner que les problèmes relatifs à l'ajuste
ment offres/demandes d'emploi sur le marché du travail 
ne sauraient être examinés sous le seul angle du chô
mage, comme l'indiquent le Recensement de 1976 et 
certaines monographies. li faut en outre prendre en 
compte les phénomènes de sous-emploi (20-25 % selon 
un critère de revenu) et d'emploi temporaire (3,5 % de 
salariés temporaires dans la population active occupée 
enl976). 

23.1.7 .. Camerounisation des emplois 

La plupart des emplois salariés hautement qualifiés 
est occupée par des étrangers en particulier dans les en
treprises à capitaux étrangers. 

Tableau 23.1. 7. : Structure de l'emploi selon l'origine 
et le degré de qualification en 1982. 

Qualifications Camerounais Autres Non Afri- Total 
l'ar l'atégoric Africains cains 

1 - 3 99.5 0.5 -- 100.0 

-1- 6 98,8 0,7 0,5 100.0 

7 - 9 89.8 0,9 9.3 100.0 

10- 12 -16.6 0,3 51,1 100,0 

Source: MINPAT/BIT 

La politique de camerounisation des emplois, surtout 
au niveau des postes-clés et de la main d'œuvre qualifiée 
demande donc à être poursuivie. · 

··:i.· 

_23.LS_::· Rémunération des travailleurs 

Le Ve Plan avait préconisé l'accroissement du pou
voir d'achat du travailleur camerounais et une réduc
tion des inégalités de salaire. Mais ces inégalités persis
tent encore comme l'indique le tableau ci-dessous. 

Tableau 23.1.8. : Répartition des travailleurs qualifiés 
.selon la catégorie et les salaires moyens correspondants 

Catégories Effectifs en % Salaire moyen (en milliers 
de francs CFA) 

Camerou- Afri- Autres Total Camerou- Afri- Autres 
nais cains Etrang. nais cains Etrang. 

04 98,9 0,6 0,5 100,0 48 39 61 

05 98,8 -0, 7 0,5 100,0 60 57 47 

06 98,3 1,3 0,4 100,0 74 79 79 

07 97,1 1,1 1,8 100,0 101 100 186 

08 90,4 0,9 8,7 100,0 140 167 365 

09 74,7 0,8 24,5 100,0 171 256 392 

· 10 66,1 0,2 33,7 100,0 236 245 546 

11 40,8 0,2 ' . 59,0 100,0 300 250 686 

12 22,7 0,5 76,8 100,0 451 433 766 

Source: MINPAT/BIT. 

L'écart des salaires de la main-d'œuvre non qualifiée 
par rapport aux cadres supérieurs est très grand. A ni
veau de qualification égal, les écarts se définissent 
suivant la taille des entreprises. Pour les camerounais, 
les salaires les plus élevés se rencontrent généralement 
dans les entreprises de taille moyenne. Pour les non
africains le salaire moyen tend à augmenter selon la 
taille des entrerrises. 

2~.1-!!,. Relations professionnelles 

Bien que d'une autre nature que les constats précé
dents, les relations professionnelles peuvent être consi
dérées comme un élément de la situation de l'emploi 
au cours du Ve Plan. · 

a) Climat social. 

La situation au cours du Ve Plan a été marquée par 
des compressions d'effectifs enregistrées çlepuis 1982 
dans certaines entreprises, suite à des difficultés rencon-
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trées liées notamment à un environnement économi
que international particulièrement difficile' et à une. po
litique de crédit à l'économie peu dynamique. 

Cette situation peut également être imputée àla du-· 
rée anormalement longue de la sécheresse qui a entraî~,, 
né une baisse très sensible de certaines prodùctions agri
coles au cours de la période 1982/83. 

Pour faire .face à cette situation, les Pouvoirs Publics 
ont pris des mesures appropriées et on a assisté à une 
certaine reprise des activités avec la signature des con
ventions collectives dans les secteurs : 

- des banques; 
- des pharmacies; 
- des transports aériens; 
- de stockage et de distribution des produits pétro-

liers. 

',, .23.1.~10/ Prévoyance sociale 

Les activités de la prévoyance sociale au cours du 
Ve Plan ont été caractérisées par une progression du 
nombre d'assurés sociaux, de pensionnés et de crédi
rentiers. 

Le nombre d'assurés sociaux est ainsi passé de 45 5 000 
en 1983 à 513 416 en 1985, soit une progression 
moyenne de 6 % par an. Quant au nombre de pension
nés. il est passé de 5 996 à 8 414 au cours de la même 
période accusant un taux d'accroissement moyen an
nuel de 19,3 %. 

Enfin, le nombre de crédirentiers est passé pendant 
la période suscitée de 4 368 à 5 198. 

La CNPS gère actuellement 200 000 allocataires et 
720 000 enfants. 

Pour faciliter le- paiement des prestations, trois 
nouveaux Centres Provinciaux de Prévoyance Sociale 
ont été créés portant ainsi leur nombre à dix. 

.. · (· 

Sur le plan légal ont été votées ·par l'Assemblée Na
tionale, les lois : 

- portant organisation de la Prévoyance Sociale; 

- instituant un régime d'assurance de pension de 
vieillesse, d'invalidité et de décès. 

De même plusieurs textes portant revalorisation des 
· prestations sont intervenus au cours du Ve Plan. 

Dans le domaine de l'Action Sanitaire et Sociale, les 
activités se sont déployées autour de : 

- l'Action Sanitaire : construction de~ centres mé
dico-sociaux et de 3 centres de Protection Mater-
nelle et Infantile ; · 

- l'Action Sociale: l nouveau centre social: 

- l'Action Educative : la CNPS gère 22 écoles ma-
ternelles. 

lfJfj PROBLEMES DE L'EMPLOI 
AU COURS DU V 0 PLAN 

Au cours du Ve Plan. les problèmes majeurs de 
l'emploi et plus particulièrement ceux relatifs au chô
mage et au sous-einploi ont été liés notamment au : 

- développement de l'activité économique: 

- fonctionnement et à la structure du système édu-
catif; 

fffl ORIENT A TI ONS POUR LE 
VI0 PLAN 

WDIN Population active 

La population active camerounaise est de l'ordre de 
4 111 000 personnes en 1986. Elle est estimée en 1991 
à 4 841 l 00 personnes. Elle reflète une certaine dimi
nution des taux d'activité pour la tranche 6-13 ans et une 
progression des taux d'activité des hommes de 20 à 34 
ans (près de 2 %) et des femmes de 20 à 50 ans. 

· Le taux d'accroissement moyen annuel de la popula
tion active, pour la période 1986/1991, se rapproche 
de 3, 1 % pour les hommes, 4.3 'X pour les femmes et 
3,3 % pour l'ensemble. En moyenne, près de 158 000 
personnes viendront s'ajouter chaque année à la popu-. 
lation active du Cameroun. 

La part de la population active du secteur primaire 
continuera de décroître iï-::ndant que la part de la po
pulation active employée dans le tertiaire avoisincrJ 
20 % de celle-ci. 

Tableau 23.3.1. : Population actiPe par secteur. 

Désignation 
80/81 . 85/8<> 90/91 

fotal population 
a~tîvc 3 454 uuu 4 110 800 

1 

4 841 1 00 

( ~:; ) (1001 non, (1 00) 
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Désignation 80/81 85/86 90/91 

Secteur primaire 2 590 500 2 877 560 3 146 715 

(%) (75 l (70) (65) 

Secteur ,econ-
ùaire 345 400 534 404 774 576 

(%) (10) (13) (16) 

Secteur tertiaire 518 100 698 836 919 809 
'-... 

(%) ( 15) (17) (19) 

· •
1 -MINPAT · •$ Emploi dans le secteur mo-

_J 

derne 
Ce secteur· occupera plus de 535 000 personn~s au 

cours de la première année et environ 680 000 person
nes à l'horizon du VIe Plan. 

Pour les secteurs privé et para-public, Je nombre mo
yen d'emplois créés chaque année serait de l'ordre de 
25 000. 

Le secteur public offre en moyenne 13 000 emplois 
nouveaux par an. dont environ 4 200 emplois. 

lf)iiM L'emploi dans les autres sec .. 
teurs (rural et informel) 

Les problèmes d'emploi au cours du VIe Plan ne 
pourront être maîtrisés que par une forte dynamisation 
du secteur traditionnel rural et urbain in fonnel puis
qu'ils <levron t encore absorber la majorité des nouveaux 
actifs. 

Rff f• Politique de l'emploi au cours 
du VIe Plan 

Les solutions aux problèmes d'emplois ne sauraient 
être trouvées dans le seul secteur public. Toute. les 
composantes de l'activité sont concernées. 

En plus de la priori té à accorder à une véritable 
transparence du marché du travail, les politiques d'em
ploi au VIe Plan seront fonction : 

de l'intérêt prioritaire accordé à la situation des 
travailleurs indépendants et des artisans, au sec
teur PME/PMI et au secteur rural dans son ensem
ble: 

- des actions coordonnées à mener en leur faveur 
tant en matière financière qu'en matière d'incita
tions diverses. 
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a) Travailleurs indépendants et artisans. 

Une politique incitative pour dév~lopper et dy
namiser ce secteur passe par la redéfinition des condi
tions plus souples d'accès au crédit bancàire, à des taux 
préférentiels et l'octroi des aides à l'in.~tallation ou à 
l'accession à la propriété. La mise en place des infra
structures de base indispensables est à envisager. 

! 
b)Secteur des PME/PMI. 

Les PME et PMI ont jusqu'ici été les entreprises qui 
ont le plus contribué à la création d'emplois. Cette si
tuation persistera et le soutien aux PMt et PMI est un 
élément fondamental de la politique eri matière d'em
ploi pendant le VIe Plan.· 

Il sera envisagé la possibilité d'assistance technique 
aux petits entrepreneurs du secteur rural et des PME/ 
PMI pour qu'ils puissent bénéficier d'une aide à la réa
lisation d'études, à la gestion, et à la tenue de leur 
comptabilité. Le CAPME et le FOGAPE devront à cet 
effet être pourvus de cadres compéten1:s. 

Deux autres secteurs retiendront aussi l'attention; 
celui des coopératives (coopératives vivrières notam
ment) et celui des bâtiments et travaux publics, compte 
tenu du rôle de ce dernier en matière de création 
d'emplois. 

c) Intérêt à accorder au secteut rural. 

La mécanisation agricole constitue 11ne orientation 
prioritaire à la fois pour le développement de la pro
duction agricole et pour la création des EAMI. Dans ce 
sens les PME nouvelles s'intéresseront à la production 
de n~a tériel agricole et au secteur des services ( entretien, 
répartition, prestations de service et d'assistance tech
nique). 

De même, la transformation des produits agricoles et 
leur commercialisation doivent faire /'objet d'une 
attention particulière au cours du VIe Plan. 

Des actions prioritaires programmées dans ce domaine 
devront continuer, au cours du plan à retenir la popu
lation rurale active. 

d) Politique de l'emploi dans le secteur public. 

Les objectifs assignés à la période 1986-1991 de
vraient se traduire par un accroissement modéré des ef
fectifs et l'amélioration des méthodes de planification 
et d'évaluation des besoins en personnels afin d'attein
dre des effectifs optimaux dans chaque corps. Ceci de 0 

vrait en particulier se traduire, pour les secteurs défici
taires (Education et Santé) par une action dynamique 
et rigoureuse de recmtement correspondant aux besoins 
expdmés. 

·,, 



En outre, dans une optique de dynamisation de la 
Fonction Publique, d'autres mesures concerneront : 

- le système d'évailuation des agents publics; 

- la rationalisation du système de détachement de 
fonctionnaires; 

- le système de rémunération et la grille indiciaire; 

- la fonnation permanente et la valorisation des 
compétence techniques. 

e) Relations professionnelles. 

(i) Du point de vue de la législation du travail, la ré
fonte et l'actualisation du Code du Travail seront ache
vées dès le début du VIe Plan. 

La période di.l VIe Plan sera mise à profit pour doter 
l'ensemble des secteurs de conventions collectives né
gociées en particulier dans les branches encore non cou
vertes. 

(ii) Du point de vue de l'Inspection du Travail, les ef7 
forts consentis durant le Ve Plan devront être poursui
vis. Notamment en matière de formation. 
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f) Pré11oyance Sociale. 

Des études seront menées en vue d'instituer au pro
fit des travailleurs régis par le Code du Travail un régi
me d'assurance-maladie, portant ainsi à quatre le nom
bre de risques sociaux couverts par notre système de 
sécurité sociale. 

g) Amélioration du système statistique. 

La collecte et le traitement des statistiques de l'em
ploi doivent être améliorés au cours du VIe Plan. L'en
quête emploi programmée au cours du Ve Plan devra 
être réalisée et le recensement du Commerce et del' Ar
tisanat exploité. 

lz) Nouvelles enquêtes et études. 

Pour améliorer les outils existants, des études supplé
mentaires devront être réalisées : 

- sur la situation de l'emploi; 
- sur le système d'éducation/formation, par le lan-

cement d'enquêtes de suivi des étudiants des Eco
les Supérieures et des Centres Universitaires. 

Enfin le VIe Plan visera la maîtrise de la transparen
:::e de l'emploi. 

_ _!': 
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CHAPITRE XXIV 

Mobilisation et promotion des ressources 
humaines féminines 

Depuis l'accession du .Cameroun à l'indépendance, 
une attention particulière-a toujours été accordée aux 
;1roblèmes des femmes. afin de leur conférer leur véri-
1.able place dans la société en vue de leur participation 
plus active au développement du pays. 

L'évaluation de la Décennie des Nations Unies pour 
la femme a montré que le bilan du Cameroun dans ce 
Jomaine est largement positif, mais a aussi révélé 
ccrt:iines insufisances qui ont été prises en compte dans 
l'élaboration des stratégies pour le futur. 

Ainsi. la création d'un ministère chargé de la Condi
tion tërninine est la matérialisation de la ferme volonté 
des Pouvoirs Publics de souligner et mettre en œuvre le 
concept de promotion féminine. Il s'agit en effet de 
promouvoir et d'appliquer les mesures destinées à faire 
respecter les droits de la femme camerounaise dans la 
société. à supprimer toute discrimination à son égard 
et à accroîtr.c les g.1ranties d'égalité dans les domaines 
politique. éco~omique, social et culturel. 

En effet, la supériorité numérique des femmes qui, 
selon les résultats du Recensement Général de la Popu
lation de 1976. représente s·1 % de la population came
rounaise. n'est plus respectée dès qu'on considère cer
taines catégories de populations telles que population 
scolaire ou population active. 

- C'est ainsi que le taux de scolarisation à l'école 
prim:üre est actuellement de 79 <¾, pour les garçons 
contre 67 'Ir pour les filles : l'analphabétisme touche 
beaucoup plus les femmes que les hommes. Les effec
tifs fé111i_nins Jans les écoles de formation profession· 
nelk demeurent réduits, ce qui explique dans une large 
mesure, la faible représentation des femmes dans le sala
riat (3 'i'r, clPs femmes actives sont salariées). 

- La population .active totale, évaluée à 3.750.000 
personnes ne comporte en effet que 43 % de femmes 
compte non tenu des ménagères n'exerçant pas une 
activité répertoriée économiquement. Dans l'ensemble, 
la main-d'œuvre féminine est essentiellement occupée 
à la culture des produits vivriers (qui occupent 88,8 % 
des femmes en zone rurale), mais aussi à la pêche arti-

sanale et au petit élevage. Par contre, sa représentation 
dans les secteurs privés et para-publics reste encore plus 
limitée (environ 5 % de l'ensemble des catégories socio
professionnelles) que dans les administration~ publiques. 

Aussi convient-il de poursuivre, voire, d'accélérer la 
mise en place de structures destinées à :issurer l'adéqua
tion entre le rôle effectif de la femme comme épouse 
et mère et son rôle potentiel comme acteur de dévelop
pement économique, social, politique et culturel. 

Le VIe Plan quinquennal de développement écono
mique, social et culturel entend promouvoir mieux que 
les plans précédents cette intégration effective des fem
mes dans tous les secteurs de la vie nationale. 

MAIN BILAN 

WJIII Rappel des objectifs 

Le Ve Plan prévoyait que les femmes participent lar
gement et activement à la réalisation des,objectifs écono
miques, sociaux et culturels prévus, en particulier dans 
les domaines suivants : 

- Population : Organisation d'un programme d'édu
cation familiale; 

- Santé : Participation des femmes au programme 
de médecine préventive; 

- Actions sociales et développement rural: Augmen
tation de la productivité des femmes rurales et amé
lioration de leurs conditions de travail; 

- Education, formation, emploi: 

- encourager l'accès des filles à l'enseignement 
technique en particulier, 

- organiser des stages de perfectionnement et de 
recyclage spécialement adaptés à l'emploi fémi
nin, 

- la possibilité aux femmes de jouer un rôle actif 
dans les entreprises. 
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- Jnformatio11 et culture: 

- l'enèouragement des femmes à créer dans les 
domain~s culturel et artistique, 

- la multiplication des émissions radiodiffusées et 
des publications à caractère éducatif traitant de 
la condition de la femme. 

-<24~t'.f.' Réalisations ---
A - POPULATION 

Une C~1:: .. ission nationale de la population a été 
créée afin d'aidèr le Gouvernement à formulerune poli
tique démographique nationale qui tienne compte entre 
autres objectifs des préoccupations de la femme sur le 
plan individuel familial et social. 

!,Jn progra~1me d'éducation pot1r promouvoir la 
parenté responsable a été réalisé grâce à la création de 
huit centres expérimentaux qui couvrent déjà l'enscni
ble du territoire et touchent une population de 25.000 
habitants. Ce projet insiste particulièrement sur la néces
sité d'éviter les familles nombreuses, nécessiteuses et 
dépendantes. 

B - SANTE 

L'accent mis sur la protection maternelle et infantile 
a permis de réduire la mortalité maternelle et infantile 
et de promouvoir la santé de la mère et de l'enfant : 
vaste prograinme de vaccinations. participation active 

· des femmes aux programmes de prévention et de soins 
de santé primaire, participation des femmes au dévelop~·· 
pement sanitaire et social dont la phase expérimentale 
se situe dans trois villages du Nyong-et-Mfoumou. 

C - ANIMATION ET DEVELOPPE~ENT RURAL. 

Des actions de sensibilisation, d'éducation et d'infor
mation sont menées sur le terrain grâce à des «pools» 
d'animation, les maisons de la femme, les coopératives, 
les centres de santé villageois. 

C'est ainsi que dans le domaine de l'animation. 34 
pools d'animation sont fonctionnels, 376 animatrices 
et leaders villageois féminins exercent dans toutes les 
provinces. 

En ce qui concerne les maisons de la femme, 12 mai
sons sont entrées en fonctionnement portant leur nom
bre à 19. Quatorze d'entre elles bénéficient déjà de 
locaux définitifs. 

Au niveau des coopératives, un recensement des grou
pes de femmes a été lancé. Environ 200 groupes de 
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femmes ont été identifiés et sont suivis et encadrés. La 
plupart sont engagés dans la productiQn vivrière et la 
commercialisation de ces produits. 

D - EDUCATION - FORMATION - EMPLOI 

L'évolution actuelle de l'enseignement se caractérise 
par un accroissement des effectifs des deux sexes à tous 
les niveaux et dans tous les cycles d'enseignement. Tou
tefois. il est à noter que. selon les statistiques scolaires 
disponibles, les effectifs féminins augmentent plus vite 
en valeur relative. 

Malgré cette tendance, les effectifs absolus des filles 
restent encore inférieurs à ceux des garçons. Par exem
ple aù niveau de l'enseignement secondaire. les effectifs 
des filles atteignent à peine la moitié des effectifs des 
garçons. 

A l'actif du volet formation, le Ministère de l'Educa
tion nationale a brisé le cloisonnement qui sfrarait les 
Centres de formation professionnelle féminin-'.! de:: Cen
tres réservés aux garçons. De même, rorncc National 
de Participation au Développement. qui s'occupe de 
l'encadrement des jeunes ruraux, recmte aducllcmcnt 
des jeunes filles. 

En outre, le Centre de formation des métiers indus
triels, les Sections artisanales et nirales. le Complexe 
«Home Atelier» de Douala ont déjà fonné un nombre 
important de femmes. 

Au niveau de l'emploi, l'éventail des professions acces
sibles aux femmes dans le secteur salarié s'est accni avec 
l'ouverture d'activités qui. jusque-là. étaient réservées 
aux ho1nmes telles que la police. les forces armées. la 
gendarmerie, etc. 

En vue de promouvoir l'emploi indépendant des fem
mes, plusieurs projets de crrati_on de sociétés de eau tion 
mutuelle ~ont exa1ninés aµ niveau des tontines et des 
organismes de crédit. En outre, divers crédits bancaires 
ont été accordés aux femmes par des établissements 
financiers. 

Malgré toutes ces possibilités. le problème de l'emploi 
reste préoccupant. 3/4 environ de la population fémi~ 
nine vivent en milieu rural. Cette situation influe direc
tement sur la répartition de la population féminine 
potentiellement active évaluée à 1.404.299 femmes en 
198). A cette date, la réparti_tion est la suivante : 

1 293 921 dans le secteur primaire, soit 92, 1 %; 
35 952 dans le secteur secondaire, soit 2,6%,; 
74 356 dans le secteur tertiaire, soit 5,3%; 

li convient de souligner que le secteur informel dans 
lequel s'insère la majeure partie des activités des femmes 
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n'est pas suffisamment connu alors que son. poids éco
nomique et social est non négligeable. 

De même, l'activité de la «femme au foyer» n'est 
pas évaluée par la comptabilité nationale. 

WB O R I E N T AT I O N S DU 
VIe PLAN 

Les objectifs du VIe Pian restent ceux du Ve Plan. Il 
s'agira de chercher à réunir toutes les conditions requi
ses pour une meilleure participation des femmes au 
développement de tous les secteurs de l'économie. 
L'accent sera mis sur l'amélioration du statut de la 
femme dans la société et sur son plein épanouissement. 

Pour réaliser ces objectifs : 

-- les actions entamées lors du Ve Plan seront pour
suivies et intensifiées; 

- l'on recherchera les voies et moyens susceptibles 
d'éliminer toute forme de discrimination encore 
constatée à l'encontre de la femme. 

l WJfJN Population 

li importera de sensibiliser les familles et les indivi
dus à la notion de parenté responsable afin de limiter 
les risques de stérilité et de mortalité de l'enfant et de 
la mère par des programmes d'éducation sexuelle, des 
informations sur les méthodes contraceptives ... 

lll!IJI Développement social et sa
nitaire 

L'objectif à atteindre est la construction dans tous 
les départements d'au moins une Maison de la femme. 

Ces structures ont pour mission de rassembler les 
jeunes filles et femmes en quête d'éducation para-sco
laire~. sanitaire. civique. coopérative, artisanale et cultu-
relle. · 

Le projet «participation des femmPs ;:iu développe
ment sanitaire et social>) sera éti::ndu dans toutes les 
provinces. 

: ·-/24~2)3~! Développement rural 

Compte tenu de l'importance numérique de la popu
lation rurale féminine. les actions s'orientent vers : 

a) l'organisation du paysannat féminin, notamment 
par la construction de coopératives féminines de produc
tion et de commercialisation de pr9duits vivriers; 

b) l'amélioration du cadre de vie et des conditions 
de travail par la résolution de l'ensemble des problèmes 
qui se posent en milieu rural (approvisionnement en 
eau, électricité, etc.); 

c) la création de centres de formation et d'informa
tion de la femme rurale; 

d) la réalisation de structures sociales telles que les 
garderies et les crèches. 

. 24.2.4., Education ·- Formation -· Em
ploi 

Les jeunes filles doivent pouvoir entreprendre des 
études dans toutes les filières, et en particulier dans les 
filières scientifiques et techniques. 

Pour cela, il est nécessaire de : 

- multiplier les établissements d'enseignement tech
nique publics et notamment les structures d'ensei
gnement post-primaires à vocation rurale. 

Enfin, pour faciliter l'accès de la femme aux emplois 
salariés, il sera nécessaire : 

- d'organiser à leur attention des stages de recyclage 
et de perfectionnement; 

- de leur donner, à niveau de formation et de com
pétence égal, les mêmes chances d'évolution de 
carrière qu'aux hommes; 

- de rechercher des solutions au problème de la dou
ble-journée de travail des femmes, notamment par 
l'aménagement des horaires de travail et la création 
de structures sociales et familiales adaptées; 

- favoriser l'accès des femmes à tous les emplois, 
notamment dans l'industrie. 

' '. 24.2.5:' Industrie - PME - Commerce 
Artisanat 

Un effort particulier sera déployé pour encourager 
les femmes à créer des PME en vue de renforcer l'indus
trie nationale et de faciliter la création d'emplois. 

• 1 ,., • " 

24.2.6 . Cadre de vie 

L'accès à l'habitat des femmes seules et chef de famil
le sera encouragé. 
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Les marchés de vivres seront aménagés de manière à 
répondre aux normes éle salubrité et de sécurité, et dotés 
d'infrastructures sanitaires adéquates.· 

lf&II PROJETS ET PROGRA~MES 

Au cours du VIe Plan, les projets ci-après dont le,,_ 
coût total est estimé à 13 milliards seront poursuivis et 
mis en œuvre dans ce secteur. 

- Centre de documentation sur la femme. 

Le centre situé à Yaoundé aura pour rôle de centra
liser toute la documentation ou recherche sur la condi- . 
fion de la femme. Ce projet sera financé par l'Etat et 
l'UNESCO. Les études de faisabilité sont en cours de 
réalisation. 

Les actions à en treprendrè au cours dù Plan çom
prennent la mise au point des études, la construction 
et l'équipement du centre. 

- Centre de formation permanente de la femme. 

Ce centre assurera des cycles de formation à l'in7 
ten tion des diverses catégories de femmes (salariées, 
ménagères, femmes d'affaires, etc.) en vue de leur per
fectionnement ou de leur réorientation. Il sera situé à 
Yaoundé. 

Les actions à entreprendre au cours du Plan com
prennent les diverses études, la construction et l'équi
pement du centre. 

- Etude sur le secteur informel. 

Les études menées à ce jour au Cameroun sur ce sec
teur n'ont pas beaucoup touché les branches d'activité 
où la pré~ence féminine est marquée. L'étude projetée 
dans le cadre du VIe Plan se propose donc de réactualiser 
les précédentes en les orientant vers la réalisation des 
objectifs de promotion de la femme et en les étendant. 
Il s'agira d'aboutir à une meilleure connaissance du 
secteur tel qu'il existe main tena:o t et de rechercher 
comment le faire évoluer dans l'avenir. 

- Création des. foyers rnraux. 

Les études de faisabilité ayant dêjà été réalisées à ce 
jour, l'action au cours du Plan portera sur la construction 
et l'équipement de quatre foyers pilotes à Tcheboa, 
Bidjombo, Fompéa et Tombe!. 

- Projet de développement de la petite entreprise 
féminine. 

Le but de cette étude est de susciter la création de 
PME et PMI féminines sur l'ensemble du territoire et 

de promouvoir et assister celles qui existent déjà._ Les 
actions à entreprendre comprennent : l'organisation de 
stages et l'assistance en matière de recherche de finan
ments. 

- Etude sur le travail de la femme au Cameroun 

Le but de cette étude est de décrire la situation de la 
femme vis-à-vis du travail et de dégager des mesures sus
ceptibles d'améliorer cette situation. 

- Etude sur la femme seule. 

Le but de cette étude est d'identifier les problèmes 
de la femme seule ·(célibataire, veuve, divorcée, séparée, 
etc.) au regard des us et coutumes et de la législation. 

- Promotion de pré-coopératives fëmi11i11es de pro-
duction et de commercialisation des produitts 
dvriers. 

Cette étude a pour but de stimuler le regroupement 
des femmes en pré-coopératives et de fournir à ces der
nières une assistance technique et matérielle leur per
mettant d'évoluer vers le stade de véritables coopéra
tives pleines. Il est prévu, outre l'assistanèe aux divers 
groupes déjà connus, la création et le suivi de trois cen
tres pré-coopératives pilotes ainsi que la mise en place 
des mesures d'assistance et d'appui à l'installation des 
jeunes agricultrices. 

- Technologies appropriées en fa11eur de la femme 
rurale. 

Le but de ce projet est de rechercher et de mettre à 
la disposition des femmes rurales des technologies appro
priées afin de réduire la pénibilité de leurs tâches domes
tiques·, agricoles ou artisanales, d'augmenter lel!r pr9-
ductivité et d'accroitre leurs revenus. ·• 

- Activités de la femme. 

Le but de ce programme est d'assister les populations 
entre autres dans la création, la construction et l'équi
pement des Maisons de la femme. Ces dernières sont 
des structures de formation professionnelle, sanitaire, 
ménagère et sociale qui visent la promotion sociale et 
économique des femmes afin de rendre plus effective 
leur participation au développement. 

Les activités à mt:ner au cours du .Plan comprennent 
la construction, l'équipement, l'aménagement ou la 
réfection de 47 Maisons de la femme. 

- Animation rurale. 

L'animation rurale, sous la lwulette d'animatrices 
rurales regroupées en pools, a pour but de responsabili
ser les populations féminines ruralès. 
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Le projet intéresse l'ensemble du territoire national. 

- Participàtio11 des femmes au développement sani
taire et social. 

Le but de ce projet intégré est de promouvoir la pleine 
participation des femmes rurales à la prise de décisibns 
et au développement socio-économique et d'identifier 

· et mettre en œuvre les mesures destinées à améliorer 
leur situation juridique, sociale et économique. Il com
prend trois volets : sanitaire, économique et social. 

Actuellement, le projet s'occupe d'un centre situé à 
Fang Biloun dans le t:'lyong-et-Mfoumou. Il est prévu, 
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au cours du Plan, la création de trois l).ouveaux centres 
dans les provinces de !'Extrême-Nord, du Nord-Ouest 
et de l'Est. 

- Indicateurs socio-économiques de l'intégration de 
la femme au développement. 

Le but de cette étude est de déterminer les objectifs 
à atteindre en matière de promotion féminine, de pro
poser des projets susceptibles de pennettre d'atteindre 
ces objectifs et de sélectionner des indicateurs pertinents 
pour permettre de suivre et d'évaluer leur degré de réali
sation. 
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Moyen·s technologiques 

i. 

r W+JI INFORMA TIQUE ET TELE- Une vingtaine de bourses ont été accordées au cours 
de cette période pour -la formation des ingénieurs et 
des analystes. 1-

1:'' ,: 
·."_; ,~ 

~
t 

.. •· 
L 

1 

INFORl\1ATIQUE 

L'infonnatique constitue de nos jours un outil indis
pensable et stratégique de développement _économique, 
et connaît partout à travers le monde un développe
ment très important. 

Elle contribue à l'augmentation de la productivité, 
permet un traitement de données rapide, des échanges 
instantanés d'informations et par là devient un facteur 
de progrès technique permanent. 

Af J 11 Bilan du ye Plan 

25. l. l. l, Téléinformatique 

La mise en place du réseau national prévue au Ve Plan 
a déjà démarré. Ce réseau comprend des liaisons spécia
lisées et une liaison de commutation par paquets. 

Deux noeuds de commutation par paquets ront déjà 
en service à Douala et à Yaoundé. La liaison vers l'étran
ger est possible. 

25 .1.1.2. Coordination et études 

La commission nationale de l'informatique et de la 
téléinformatique créée durant le Ve Plan ne s'est pas réu
nie. 

L'élaboration du Plan informatique national est en 
cours et permettra de définir les orientations du déve
loppement de l'informatique au Cameroun. 

25.l .l.3. Formation 

Au cours du Ve Plan. les besoins en personnel de 
l'administration publique étaient évalués à 344 opéra
teurs et pupiteurs. 405 programmeurs, 254 analystes et 
86 ingénieurs informaticiens. 

Le Centre national de formation des Programmeurs 
prévus pour le Ve Plan n'a pas vu le jour. 

La formation continue dans les entreprises et les 
administrations a été amorcée. L'Université de Yaoun
dé a mis au point des. programmes d'enseignement de 
maîtrise de mathématiques avec une optibn en informa
tique. 

25.1.1.4. Equipement 

Les travaux de construction de l'immeuble. de la DIT 
entamés en 1982-1983 se poursuivent encore. 

En ce qui concerne le matériel informatique. la Direc
tion de l'informatique et de la Téléinformatique (DIT) 
a procédé à l'extension de sa capacité de traitement. 

a) Secteurs public et para-public. 

L'informatisation du secteur public se poursuit acti
vement, notamment: 

- au Ministère des Finances; 
- au Ministère de l'Enseignement supérieur et de la 

Recherche scientifique ; 
- au Ministère de la Fonction publique ; 
- au Ministère du Plan et de l'Aménagement du Ter-

ritoire; 
- au Ministère du Commerce et de l'industrie. 

Dans le secteur para-public. un important projet d'in
formatisation a été mis en œuvre à la CNPS. D'autres or
ganismes se sont également équipés. 

b) Secteur privé. 

Dans le secteur privé, la plupart des banques et socié
tés industrielles sont équipées d'ordinateurs et les socié
tés commerciales s'équipent progressivement. 
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1 fi'..-jQ Problèmes 

Il n'existe pas de politique globale en matière d'équi
pement des Administrations, chaque Ministère s'équi
pant à sa guise. L'informatisation de· plusieurs organi
sations s'est faite sans schéma directeur. Le plan natio
nal Informatique devra remédier à cet état de choses. 

Le coût du matériel informatique (particulièrement 
celui des micro-ordinateurs et des logiciels) est anorI1Ja
lement élevé. C'est ainsi que l'on constate que les prix 
pratiqués sur 1e marché intérieur ne suivent pas la ten
dance régulière à la baisse observée dans les pays oéci
dentaux. Cette situation freine la vulgarisation de l'ou
til informatique tant au niveau professionnel (PME, 
PMI, etc.) que personnel. 

Les «revendeurs» de matériel informatique de la pla
ce ont rarement de service de maintenance- compétent 
et les problèmes de formation se posent avec acuité: 
hommes-systèmes, etc. 

Le secteur des servièes informatiques qui pourrait 
être créateur de nombreux emplois ne joue pas encore · 
pleinement ce rôle. Les S.S.C.I. (Société de Service et 
de Conseil en Informatique) camerounaises souffrent 
d'un manque aigu de personnel qualifié. 

•J.Jfl Perspectives et orientations du 
VIe Plan 

Compte tenu de la situation décrite ci-dessus, les 
perspectives et orientations du VIe Plan s'articulent au
tour des actions suivantes: 

25 .1.3 .1 Formation des cadres 

a) Par la création et l'insertion au sein des structures 
de formation nationales déjà opérationnelles, de cy
cles de formation orientés surtout vers la conception; 

b) Par le renforcement de la coopération avec les au
tres Etats et l'utilisation optimale du personnel 
formé. 

c) Par l'introduction de l'informçitique dans l'ensei
gnement. 

25.1.3.2. Téléinformatique et télématique. 

Il est nécessaire: 

- d'étendi:e le réseau national de transmission de 
données et de le connecter avec les réseaux inter
nationaux; 

- de renforcer les équipc1ùents: 
- de prévoir toutes les applications de la télématique: 
- de mieux utiliser et généraliser les banques et ba-

ses de données. 

25. l.3.3. Politiques 

Ces politiques toucheront les domaines suivants: 

a) Industrialisation 

L'accent sera mis sur la maîtrise de l'électronique et 
sur~out de la micro-électronique (programme à long 
terme) grâce au montage sur place d'appareils électroni
ques et à la prodµction locale de certaines des compo
santes de ces appareils. De même le développe.ment du 
génie logiciel, la promotion des PME/PMI pQur la main
tenance seront encouragés. 

b) Secteurs à informatiser en prioritd 

Il conviendra de poursuivre progressivement l'infor
matisation de l'appareil administratif. 

IJ.JII Projets du VIe Plan 

- Mise en place d'une émission télévisée de vulgari-
,. sation sur l'informatique; 
- Extension du réseau téléinformatique; 
- Banque de données sectorielles; 
- Plan directeur informatique; 
- Informatisation de l'appareil administratif et finan-

cier; 
- Fichier national des études réalisées sur le Cameroun 

(Ministère du Plan et aménagement du territoire); 
- Informatique et marchés publics; 
- Contrat de travail (Ministère du travail et de la pré-

voyance sociale); 
- Achèvement de l'immeuble DIT; 
- Equipements divers. 

Ce programme est évalué à 3 milliards de F CF A. 

f4fj STATISTIQUES 

f+-JJI Bilan du Ve Plan 

Le Ve PLan prévoyait: 

a) La création d'un conseil national de la statistique 

Ce conseil n'a pas vu le jour. Toutefois, la loi 6~-10 
du 19 mars 1963 a été modifiée et remplacée par la loi 
83-017 du 21 juillet 1983 relative aux obligations et 
secrets en matière statistique. 
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b) Une banque de données statistiques et socio-éco-
nomiques 

Ce projet n'a pu encore démarrer. 

c:) L'organisation d'e11qi1êtes sl'.Jtistiques 

* L'enquête budget-consommation s'est déroulée 
sur le terrain de septembre 1983 à septembre 
1984. Les résultats provisoires sont disponibles. 

* Le deuxième recensement général de la population 
est lancé: les opérations de dénombrement sur le 
terrain auront lieu en avril 1987; 

* Le deuxième recensement agricole a été réalisé 
conform'ément au calendrier établi. Les résultats 
provisoires sont disponibles. 

* L'enquête-emploi auprès des ménages n'a pas pu 
être réalisée. 

* Le recensement industriel a été mené e11 1986. 

II en est de même du recensement des eommerçants 
et artisans en 1985. 

d) Autres prujets 

Le projet «amélioration du système d'état-civil» a 
débuté avec un séminaire destiné à sensibiliser les res
ponsables de l'état-civil au Cameroun. Cependant, par 
manque de moyens, ce projet est en veilleuse, tout com
me celui de création d'un corps d'enquêteurs perma-
nents; · 

L'organisation des statistiques judiciaires, agricoles, 
sanitaires, scolaires en liaison avec la misè· en place de 
la banque des données n'a pas encore commencé. 

e) Equipeme11 t 

Le matériel adéquat pour le traitement des données 
statistiques n'a pas été acquis, ce qui fait que la cap?
cité <le traitement est très faible. 

. 25.2.2. Problèmes 

L'appareil statistique a été çonfronté à un certain 
nombre de difficultés qui ont entravé l'exécution des 
missions qui lui sont assignées. 

En outre l'insuffisance de coordination en matière 
d'enquêtes et des autr.es travaux statistiques a conduit 
à la prolifération et parfois à la duplication des opéra
tions. 

ftjj Orientations du VIe Plan 

Les actions à entreprendre au cours du VIe Plan vise
ront d'une part à tenniner les opérations du Ve Plan 
inachevées et d'autre part à atténuer les difficultés ren
contrées dans le passé. 

Un accent particulier devra être mis sur l'amélioration 
de la fiabilité des données et des publications. 

25 .2.3 .1 Projets à achever 

Certains projets devront être achevés. à savoir: 

- l'enquête budget-consommation; 
- le recensement industriel; 
- la confection d'un indice national des prix à la 

consommation des ménages; 
- le projet «amélioration du système état-civ.iJ)); 
- la réalisation du deuxième recens,!ment général de 

la population et de l'habitat; 
- la mise en place du conseil national de la statisti

que chargé de la coordination des recensements et 
des enquêtes statistiques au Cameroun. 

25.2.3.2. Projets nouveaux 

a) en matière de structures: 

- création d'un Institut National de la Statistique et 
des Etudes Economiques et Démographiques. 

h) ai:quisirio11 d'équipements i11Jormatiq11es adéquats 

c) en ma ri ère cl 'e11q11é tes. les opéra fions ci-après so,u 
préFues: 

- enquête emploi auprès des ménages avec un volet 
«emploi féminin»; 

- enquête sur la distribution et les services; 
- enquête sur les bâtiments et les travaux publics; 
- enquête sur la santé et la nutrition infantile; 
- enquête sur lP.-s dé'penses des ménages en vue de la 

révision des coefficients de pondération de l'indi
ce national des prix à la consommation; 

- enquête sur le secteur infnrmel. . 

• Atf• INFORMATION 
:: - ET DOCUMENTATION 
.,., Bilan du yr Plan 

A -- BILAN 

Le Ve Plan prévoyait: 

- la formation et le recyclage du personnel; 
- la mise en place d'un centre de documentation 

agricole; 

299 



- la mise,-en place d'un centre de cjocumentation en 
matière scientifique et technique; 

- la mise en place d'un fichier national des études 
réalisées sur le Cameroun; 

- la création d'un centre de documentation adminis-
trative; 

- la réhabilitation des archives; 
- l'inventaire du fonds documentaire camerounais; 
- la rationalisation des circuits de l'information et 

de la documentation dans l'administration; 
- la création d'une école de bibliothécaires-docu

mentalistes. 

La formation est restée limitée à l'envoi de quelques 
Camerounais à l'étranger. 

Un accord a été conclu entre le Ministère de !'Agri
culture et la FAO pour la réalisation d'un Centre Natio
nal de Documentation Agricole dont le& bases d'organi
sation sont en cours de définition. 

Le projet de mise en place d'un fichier national des 
études réalisées sur le Cameroun a déjà permis la collec
te des références ·auprès des organisations internationa
les. 

Un projet de création à Yaoundé d'un Centre Régio
nal de Documentation et d'Information pour la Zone 
Afrique Centrale (CADIS) a été initié; ce projet s'inscrit 
dans le cadre du système Panafricain de Documentation 
et d'information (PADIS) auquel participe le Cameroun' 

Une enquête a permis d'évaluer les besoins en per
sonnel en vue de la création de l'école de bibliothécaires
documentalistes. 

Les autres projets inscrits aù Ve Plan sont encore au 
stade des études. 

La lente évolution des projets s'explique essentiel
lement par: 
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- une insuffisance de personnel qualifié à tous les 
niveaux; 

- un manque d'infrastructure dans les Administra
tions pour recevoir, conserver et rendre disponibles 
les documents; 

- l'instabilité des emplois dans ce secteur résultant 
principalement du manque d'importance accordée 
à la fonction tant dans l'administration que dans 
l'industrie; 

- une insuffisante évaluation des informations utiles 
et des moyens nécessaires au regard des objectifs 
du Plan. 

f tif j Perspectives et orientations du 
VIe Plan 

L'accent devra porter s4r la création d'un comité de 
liaison du système national d'informations. 

Les mesures proposées sont destinées à définir et à 
mettre progressivement en place un sytème d'informa
tion propre à soutenir la mise en oeuvre des objectifs 
de développement et basé sur une évaluation des infor
mations utiles. 

Les priorités d'action seront: 

- la mise en place d'un Centre National d'informa
tions industrielles; 

- l'étude des circuits d 'infonnation dans les services 
publics et l'identification des données disponibles: 

- une politique de formation du personnel adaptée 
grâce à la mise en place d'une Ecole Nationale de 
Bibliothécaires-Documentalistes, et l'organisation 
des stages de perfectionnement à l'étranger; 

- l'achèvement des actions engagées au cours du Ve 
Plan. 
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et mesures 

1 CHAPIT-;E XXVI 1 

structures de développement 
d' accompagnem.ent 

~r lfJdOI s I T u A T 10 N E T PRO- Il conviendra de repenser totalement le mode de 
fonctionnement des coll~ctivités publiques locales. afin 
de les responsabiliser et de les faire participer plus di
rectement à l'œuvre de construction nationale. 

BLEMES ACTUELS 

L. W.fiiD Les principaux problèmes 
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Malgré les mesures prises pour rendre plus dynamique 
et plus efficace notre Administration, celle-ci souffre en
core des insuffisances dans les domaines suivants : 

- circulation de l'infomrntion ; 
-- contrôle des actions ; 
- déconcentration en matière de prise de décision, 

tant au niveau hiérarchique que territorial ; 
- conception, d'analyse et d'études; 

En ou.tre sont à relever: 
- des !en teurs dans le traitement des dossiers _; 
- la sous-administration de certaines zones ; 
- et l'insuffisance des structures de conception, 

d'analyse et d'études de projet . 

.... a .. , .. ,·~~·· Utilisation des ressources hu
maines 

Sur le plan des effectifs. le Ve'"Plan a été marqué par 
un accroissement du nombre de fonctionnaires. 

Cependant le mouvement de <1défontionnarisation)) 
progressif de l'appareil administratif s'est accentué. 

:26!·1.3.:-. Problèmes spécifiques des col .. 
lectivités publiques locales 

Les communes ont un rôle important dans l'initia
tion, la mise en œuvre et la gestion des actions concou
rant au bien-être de l'ensemble de la communauté de 
leur ressort territorial. 

A c.et egard. l'efficacité des collectivités publiques 
locales serait notablement accrue si leur collab.oration 
avec les structures étatiques était plus étroite. 

L 'i1isu ffisance des ressources humaines et financières 
a entraîné la démission de la quasi-totalité des munici
palités face aux tâches à entreprendre. 

IJMIIP rob I è m ea spécifi
ques des entreprises publiques 

Au cours des précédents Plans quinquennaux, l'Etat 
a mis en place divers organismes publics ou para-publics 
et pris des participations dans nombre de sociétés d'éco
nomie mixte dans le but essentiel de : 

- sou tenir certains secteurs jugés stratégiques ; 

- suppléer à la carence de capitaux privés nationaux; 

permettre, grâce à une procédure souple, de déve
lopper avec le maximum d'efficacité certains sec
teurs de l'économie nationale. 

Dans ce domaine, le bilan du quinquennat qui s'achè
ve est loin d'être satisfaisant, plusieurs de ces organis
mes manifestant des signes d'essoufflement à cause soit 
d'une gestion laxiste, soit de déséquilibres struturels ou 
d't111 montage financier inadéquat. 

W{:fl OBJECTIFS 

Pour que l'administration remplisse son rôle dans le 
développement du pays, il faudra s'employer au. cours · 
de ce plan à : 

- procéder aux réfonnes nécessaires dans l'adminis
tration afin d'accroitre sa productivité ; 

- éliminer les conflits de compétence qui s'or 
vent encore dans certaines administrations : 

- étudier l'introduction de la bureautique dans l'ad
ministration : 

- faire de la maintenance des équipements une 
fonction primordiale : 
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- maîtriser le management général des projets de 
dévejoppement. 

•w•i".:fP.11•• DYNAMISATION DES 
~~ .. ·.,.,..STRUSTURES W{lf f Structures administratives 

Des objectifs précis doivent être fixés aux adminis
trations, leurs performances évaluées et des contrôles 
d'efficacité menés chaque année. 

De mê.me auprès de chaque ministère, {!ne cellule 
d'analyse prospective et d'études doit fonctionner. 
L'élaboration du budget annuel, du budget d'investis
sement, du programme annuel d'activité, du plan quin
quennal ·sectoriel,- ainsi que le suivi de ces tâches s'en 
trouveront améliorés, voire effectivement réalisés. 

W.m@fj Restructuration de l'adminis
tration provinciale 

La carte administrative a été modifiée portant le 
nombre de provinces de 7 à 10 et de nouveaux dépar
tements et arrnndissemen ts ont été c~és. 

Bien que ecrtains ministères aient installé des servi
ces extérieurs jusque-là inexistants. contribuant ainsi 
au rapprochement de l'Administration des administrés, 
force est de reconnaître que la couverture territoriale 
devrait encore être améliorée surtout dans certaines uni
tés administratives jeunes. 

Le déploiement devra être poursuivi et accéléré au 
cours du VIe Plan notamment par: 
- la mise en place des infrastructures adé<]uates pour 

accueillir les services ainsi créés ; 
- un·e délégation effective des responsabilités devant 

pem1ettre la prise de décision au niveau local; 
-- l'harmonisation des appellations, prérogatives et 

avantages ::iccordés aux services extérieurs de tous les 
départements ministérids. 

-~il• R t . d • ._ • .._.. estruc urabon es communes 

Il apparaît nécessaire de renforcer la collaboration 
entre l'administration et les collectivités publiques lo
cales. 

Pour consolider ce mouvement de responsabi!isation 
des municipalités, les actions à mener au cours du VIe 
Plan devront permettre : t-

- une démocratisation accrue des structures commu
nales grâce à l'uniformisation du mode de désigna
tion des responsables ; 

- une plus grande décentralisation de la gestion des 
communes de nos grandes villes : 

- l'assouplissement du poids de la tutelle des commu
nes ; 

- le renforcement de la formation des élus locaux en 
matière de management et le recours accru aux ca
dres des administrations publiques pour la réalisa
tion ponctuelle des projets communaux : 

- l'amélioration de la qualité de la formation dispen-
sée au CEFAM : . 

- la redéfinition de la mission du FEICOM : 
- la réadaption des finances communales par une appli-

cation plus effective des dispositions de la loi de 
1974 notamment en matière de ressources. 

WU.li Redressement des entreprises 
publiques 

A la suite des problèmes que ces sociétés ont connus 
au cours des années écoulées, le redressement amorcé 
au cours du Ve Plan sera poursuivi et intensifié. A cet. 
effet la mission de réhabilitation des en trcprises publi
ques et para-publiques devrait rapidement devenir opé-. 
rationnelle. 

A cet égard, il conviendra au cours du VIe Plan 
d'appliquer les mesures suivantes : 
- diagnostic technique, comptable et de gestion systé

matique de ces entreprises et élaboration de plans de 
redressement pour celles qui ont un passif à assainir; 

- adoption du principe de contrat-plan entre le .gou-
vernement et les sociétés para-publiquesvoireles coo
pératives; 

- définition claire et précise du rôle de la tutelle. 

•{#JJ Coordination des Interventions 
des Organisations non Gou
vernementales (O.N.G.) 

Le Ve Plan avait préconisé l'évaluation des activités 
des Organisations Non Gouvernementales (O.N .G .). dont 
la participation au développement national est appré
ciable .. 

Afin de rendre plus dynamique le concours au.déve
loppem~nt national de ces organisations d0nt l'impa~F 
sur les populations n'est plus à démontrer, il sera envi
sagé au cours du VIe Plan, la coordination des interven
tions des O.N.G. dans notre pays. 

WUÜ Revalor.isation de la fonction 
de CQntrôle 

Comme par le passé, l'Inspection Générale de l'Etat 
multipliera ses missions de contrôles. En outre les con
trôles in_ternes seront intensifiés. Pour cc faire les effec
tifs en cadres de ces services seront renforcés et une. 
formation spécifique à leur activité sera entreprise. 
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IBID Politique de réforme de- l' Ad
ministration 

Afin de remplir son rôle d'acteur du développement 
économique, l'Administration devra poursuivre sa mu
tation. 

Il conviendra que le Comité National de la Réforme 
Administrative fonctionne plus efficacement tout au 
long du VIe Plan, afin de doter l'administration c~me-
rounaise d'un plan général de réfom1es. " 

EiD Dynamisation du secteur privé 

Dans le cadre de l'option de libéralisme communau
taire, !'Etat encouragera les professionnels dans tous les 
secteurs d'activités pour l'organisation de leurs bran
ches respectives. 

A cet effet sera favorisée la création de syndicats, 
groupements professionnels, associations et 6rdres pro
fessionnels qui, par la maîtrise de la déontologie propre 
à leur domaine, sont susceptibles de rendre plus effec
tive l'organisation des différents corps de métiers. 

Par ailleurs, un accent particulier sera potté sur la 
circulation de l'information économique surtout pour 
les hommes d'affaires nationaux qui doivent effective
ment être au courant cfes opportunités d'investissement 
qui leur sont offertes. 

IIEII MOBILISATION ET UTILI
SATION OPTIMALE DES 
RESSOURCES HUMAINES 

IEIII Principes généraux 

La politique de l'emploi dans le secteur public sera 
basée au cours du VIe Plan sur les principes suivants: 

-- accroissement modéré des effectifs ; 

- dans les secteurs déficitaires (Santé et Education), 
le recrutement devra être privilegié tout en se fon
dant sur des critères de compétences ; 

- amëlioration des méthodes d'évaluation des be
soins en personnels et des méthodes de program
mation pluriannuelle des effectifs de la Fonction 
publique ; 

Une commission interministérielle permanente des 
emplois et qualifications du secteur public est à insti
tuer afin de : 

- veiller à l'amélioration de la planification et à l'é
valuation des besoins en personnels supplémentai
res ctes administrations ; 

- s'assurer de l'utilisation optimale des· effectifs 
existants; 

- recommander au Gouvernement des actions ten
dant à garantir une utilisation judicieuse des res
sources humaines. 

Em Valorisation des compétence, 
nationales 

30.3 

La quête de l'efficacité des services publics a été au 
centre des préoccupations du Gouvernement.au cours 
des cinq dernières années ; mais les actions entreprises 
pour accroître réellement les performances des- agents 
publics ont été entravées par de nombreùx facteurs 
dont: 

- l'inadéquation du système d'évaluation "c!es perfor
mances; 

- la mauvaise utilisation des compétences nationales ; 

- l'absence de lien entre les sanctions et le déroule-
ment de la carrière. 

Au&Si, pour une plus grande valorisation des ressour
ces humaines, les actions à entreprendre au cours du 
VIe Plan viseront à : 

- gérer plus rationnellement les compétences natio
nales; 

- déléguer et responsabiliser davantage les agents pu
blics en vue d'évaluer plus aisément leurs performan
ces ; 

- définir en termes quantitatifs et qualitatifs les objec
tifs et les missions de chaque service et de chaque 
poste de travail pour une meilleure évaluation des 
responsables concernés ; 

- poursuivre la stratégie de formation assortie d'un
système de bonification d'échelons plus valorisant ; 

-- circonscrire autant que possible les mutations des 
agents d'exécution courante à l'intérieur des provin
ces où ils ont été recrutés ; 

- adopter le principe de plan de carrière pour obtenir 
un rendement optimum des connaissances acquises : 

-- dans le secteur para-public, étudier l'institutionalisa
tion du système de «mandat» pour les postes de res
ponsabilité élevés dans le sens de fixer à leur titulai
re des missions précises assorties d'u,w procédure 
d'évaluation ; 

- faciliter aux agents publics l'exercice d'une activité 
agricole ou pastorale. 



W,311 Formation 

La stratégie dans ce domaine au cours du prochain 
quinquennat sera sous-tendue par des actions visant à : 

- réorienter l'enseignement des écoles de formation 
des agents publics pour le rendre plus pratique et 
opérationnel; 

-- faire de la formation continut' un droit et un devoir 
inhérents à la carrière de l'agent public et privé : 

- systématiser la formation permanente : 

former les fo1mateurs: 

réformer les programmes en liaison avec la recherche 
scientifique afin que ceux-ci tiennent effectivement 
compte des besoins des administrations : 

Wlill L~ politique d'assistance tech-
. mque 

Afin que l'assistance technique atteigne un degré 
d'efficience plus élevé. les mesures suivantes seront en
visagées : 

la définition d'unt' politique de recrutement faisant 
ressortir les profils requis et les objectifs à atteindn:: 

l'évaluation periodiqùe de l'expertise pouvant entrai
ner des pénalités en cas de substitution d'experts ou 
de défaillance. ce qui nécessite la création de struc
tures de contre-expertise nationales : 

la mise en place d'un processus de relève indépen
dant de l'expatrié. et Lkvant s'opérer progrl:'ssiw
ment: 

la limitation de l'assistanct' tt'chnique d'exécution. 

W{fli-j Les conditions de travail 

a) les salaires dans le secteur puhlic 

Eu égard aux disparités dt' salaires observées d\mt' 
part entre le secteur public et les secteurs para-public 
et privé, et d'autre part au sein même de la Fonction 
publique, le Gouvernement entreprendra les actions 
suivantes au cours du VIe Plan : 

-- étude détaillée des traitements dans les secteurs pu
. blic et para-public en vue d'une éventuelle hannoni
sation : 

-- mise en place d'une politique dynamique d'améliora
tion constante du pouvoir d'achat des agents publics 
oar: 

* une évaluation régulière du coùt de la vie afin de 
procéder à des ajustements eveqtuels appropriés: 

* l'harmonisation des primes et autres avantages 
dans les différentes administrations : 

"' la revalorisation substantielle des indemnités dc- su
jétion des responsables. 

b) Le droit à la santé et au logement 

En matière de santé. l'action au .:ours du \'le Plan 
devra aboutir à la création d'un véritable système de 
sécurité sociale pour pallier les insuffisances constatét'!
au cours du Ve Plan. 

Le problème du logement ,malgré les effo·rts déplo
yés. reste sans solution surtout dans nos deux grandes 
métropoles, Douala et Yaoundé. qui connaissent un 
phénomène d'urbanisation poussée. Le gouvernement 
veillera à garantir le droit au logement à tous les agents 
publics grâce à : 

. des mesures appropriées d'accession à la propriété: 

l'extension de lïndemnité de logement à tous ks 
agents publics. 

la revalorisation substantielle de l'indemnité de loge
ment et la suppression progressive de l'octroi des lo
gements par l'Etat. 

c) Les loisirs orientés vers une 111eil/eure connais
sance du pays. 

L'impératif d'intégration nationale qui passe entre 
autres par le brassage des populations et la promotion 
d'un tourisme de masse commande que soient envisa
gées: 

- la rcfon te des tex tes réglementant l~s congés (dans le 
sens de l'institution d'une prime forfaitaire de trans
port afin de libéraliser les déplacements à ! 'in té rieur 
du p·ays) : 

- l'institution d'un congé touristique national au pro
fit des fonctionnaires et agents publics. une fois tous 
les 2 ans. 

rf 1®!:I La mainte~ance des équipe
ments publics 

Une attention particulière devra être accordée. à la 
maintenance des équipements eu égard à leur mauvais 
état. leur entretien insuffisant et leur exploitation dans 
des conditions souvent inadmissibles. 
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Pour permettre l'exercice de la fonction «mainte
nance» sous son double aspect préventif et correctif, 
les mesures ci-après sont envisagées au cours du VIe 
Plan: 

- l'ouverture par le MESRES et le MINEDUC, en con
certation avec les professionnels, de filières de main
tenance pouvant aboutir aux diplômes de C.A.P, B.P 
B.T., B.T.S. ou ingénieur dans cette sp~cialité ; 
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- l'organisation de campagnes de sensibilisation des di
rigeants et des masses ; 

la simplification des procédures d'ach~t des pièces 
de rechange et l'accélération des règlements des fac
tures afférentes. 
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CHAPITRE XXVII 

Croissance au cours du ·vr Plan 
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Les perspectives de croissance à l'horizon 1990/91 
se situent dans le prolongement de l'effort de produc
tion réalisé tout au- long du Ve Plan. Elles tiennent 
compte des contraintes qui conditionnent en grande 
partie la réalisation des objectifs quantitatifs définis, 
au nombre desquelles on peut citer : 

- les déséquilibres régional, sectoriel et extérieur : 
- les sources de financement : 
-- le développement du secteur privé national. 

Le déséquilibre régional est la résultante d'une inégale 
répartition de la populiition dans l'ensemble du terri
toire national. De même, le Cameroun est confronté à 
la nécessité de désenclavement de certaines régions par 
une politique de restructuration de l'espace économi
que, en tenant compte des problèmes posés par le déve
loppement déséquilibré entre villes et campagnes. 

Le déséquilibre sectoriel se constate dans la contri
bution des secteurs à la formation du P.I.B . 

• Du côté de la balance de paiements, le déficit struc 0 

turel des invisibles contrebalance la tendance à l'excé
dent commercial généré par le mouvement des mar
chandises observé depuis 1983/84. Ceci justifie entre 
autres l'attention toute particulière que le VIe Plan 
accorde au respect des grands équilibres macro-écono
miques. 

Le financement de l'économie nationale s'est fait 
jusqu'ici de façon complémentaire par les sources in
ternes et externes. 

I
' Les actions visant à développer les sources internes 

de financement telles que la réforme bancairl:! ~ 
assurances seront poursuivi,::· 

1 
Une politique adaptée des taux d'intérêt, la création 

d'un marché monétaire et du marché financier, sonl 
, autant d'éléments qù1 devront permettre l'augmenta

tion du volume de financement de notre économie. 

L'expansion du secteur privé est une condition 
essentielle de la relance du développement de notre 

pays et ell. particulier du secteur industriel. En outre 
les moyëns de financement de cette expansion seront 
soutenus par une po1itique de formation d'hommes 
dynamiques et compétents. 

Will OR I E NT AT 1 0 N S M A
c RO-ECONOMIQUES 
DU VIe PLAN 

La politique dê développement du VIe -Plan, fo~dée 
sur la relance de tous les secteurs d'activités et notam
ment les secteurs productifs devra se traduire par une 
meilleure programmation des actions et des moyens à 
mettre en œuvre pour son exécution. Cette politique 
vise l'accroissement soutenu du revenu national et par
tant du niveau de vie des citoyens grâce à : 

1 - ~uie politique d'appui à la modcrnisatiqn de 
l'agriculture 

permettant la relance et la consolidation des 
cultures de rente, la promotion des EAMI et la 
poursuite des mutations de la production vivrière 
pour la réalisation et la consolidation de notre 
objectif d'auto-suffisance alimentaire. 

2 - une politique industrielle plus sélective, intégrée 
et diversifiée et dont les objectifs sont : 

* la valorisation du;secteur agricole par une trans
fom1ation accrue de nos produits ; 

* la mutation de l'industrie par la promotion et 
le renforcement des PME, PMI et PMEA na
tionales ; 

* l'accroissement de la productivité ; 

* l'amélioration de la qualité des produits et de 
leur compétivité internationale. 

3 - une politique d'emp1oi visant en particulier la 
création d'emplois cr la redéfinition des structures 
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de formation, de manière à maîtriser l'adéquation 
formation - emploi. 

4 - une politique commerciale axée sur la rationalisa
tion des circuits de distribution et la diversifica
tion des pro.duits et partenaires. 

WŒI p ER s p E C T I V E s D u 
Vl 0 PLAN 

L'analyse rétrospective de l'économie camerounaise 
et la pr1se en considération des grands objectifs de son 
développement ont conduit à une croissam:e annuelle 
en termes réels du Produit intépeur brut (PIB) de 6,7% 
(base de projection exercice 1982/83). Ce rythme de 
croissance sera assuré par des investissements se déve
loppant au taux de 4,1 'lo par an au cours du VIe Plan 
pendant que les importations et exportations de biens 
et services ainsi que la consommation finale évo!i;ier..01rt ... 
respectivement au rythme annuel de 4,5%, 7;4%et!/1~: 

6,6%. 

Ces objectifs sont le fruit d'une ambition réaliste l'i 
volontariste qui réaffirme le~ atouts dont jouit l'écono
mie camerounaise à l'aube du VIe Plan : gestion saine. 
r~onsable et prudente des finances publigue~e 
l'économie. crédibilité du pays qans les n,flieu){ tïnan
~~s internationaux. dynamisme de son mllit>u d'af
faj[es. potentialités naturelles et humaines apprécia
bles. -

Le VIe Plan se devra donc de consolider cette ambi
tion et partant. préparer le pays à de nôuvl'aux efforts 
dans une perspective de développement soutenu à 
long terme. 

·, 

En tenant compte du coniexte de crise é·co1nomique 
internationale dans lequel évoluera le VIe Bl~r~. tout 
sera mis en œuvre pour maintenir un niveau d'activité 
permettant de prévenir la dégrad,ition · de !'emploi et 
d'assurer une amélioration du bi~r\-ètre ,des popula
tions. / i' ' 

• ·1 
I(~ 'I' • 

Tableau ]7. 1 ·- Equilibre Ressourc_es -- Emplois au cours de la période l 98:l/8} à l 990/91 
f en milliards de FCFA de 198]/83) 

Désignation 82/83 

1 - Produit intérieur brut 2 618.0 
2 - Importations de biens et services 574.7 

3 - Ressources = Emplois 3 192.7 
(1 +2) <4 +5 +6J 

4 - Consommation finale 1 965.2 

5 - Investissements 680,1 

6 - Ex porta lions de biens et services 547.4 

f }ij 8 Le PIB et aa structure 

Les résultats des différentes projections (en francs 
constants 198~/83) donnentïes objectifs quantitatifs 
suivants: 

83/84 

2 827.4 

525.9 

3 353,3 

2 048.8 

7 33.4 

571,l 

1 Taux d"a,·c·roiss,·m,·nt 
annuel moy,•n <il-

90/91 1982/83 il 1990/91 
(en',';) 

4 375.0 6.7 

815.9 4.5 

S 190.9 6.3 
' ,-· .... ~ 

L 

3 281.3 6.6 

940.5 4:1'' : 

969.1 7.4 
!· 

Tableau ] 7. 2. - Ei-olu tian de la structure de la production intérieure bru te et du produit in té rieur brut au 
cours de la période 198]/83 à 1990/91 ( en milliards de FCF'A de J 982/83) 

.. . .. . . 
82/83 83/84 90/91 

SECTEURS 
V % V 'k V 

,., ,,. 
-·--

Secteur primaire 607,1 26,79 622,0 25.40 1 173.4 31,00 
Secteur secondaire 867.3 38.27 978,3 • 39.96 1 021,9 27.00 
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82/83 
JI SElïEURS 

; ', V 

. ' 
se·cteur tertiaire 791,7 

La PIB 2 266,1 

Produit intérieur \mit 2 618,0 
.. 

dont 

Prod~ction intérieure brute 2 266,1 

Administrations publiques 171,8 

IPSBL * +gages aux domestiques 33,3 

Droits et taxes sur importations 146,8 

Source : DP/DSCN 

* lnstitutions privées sans but lucratif au service des ménages 

i 
'f 1 

% 

34,94 

100,00 

100,00 

86,56 

6,56 

1,27 

5,61 

Le PIB projeté à l'horizon du VIe Plan est de 4.375 
milliards; de FCFA de 1982/83. Ce résultat est sous-· 
tendu par une pôlitique volontariste de relance des 
activité$ productives et de redynamisation des secteurs 
de soutien à celles-ci. 

Cette projection repose notamment sur le train de 
mesures ci-après : 

- 1~, rènforcement des activités du secteur primaire; 
- ie développement du secteur secondaire ; 
- la consolidation des activités du secteur tertiaire. 

Da!JS cette perspective : 

- Jla production intérieure brute atteindra en 1990/ 
I 9911, 3. 785 milliards de FCFA de 1982/83, soit 
86,5 i % du produit intérieur brut ; 

1 

83/84 90/91 

V % V % 

848,2 34,64 1 589, 7 42,00 

2 448,5 100,00 3 785,0 100,00 

2 827,4 100,00 4 37 5,0 100,00 

2 448,5 86,60 3 785,0 86,51 

186,6 6,60 288,7 6,60 

39,6 1,40 82,5 1,89 

152,7 5,40 218,8 5,00 

- les droits et taxes à l'importation représenteront 
5% du PIB en 1990/1991 contre 5,6 % en 82/83 soit 
218,8 milliards de FCFA de 1982/83 contre 146,8 mil
liards en 1982/83 ; 

- la contribution des administrations publiques à la 
formation du PIB sera maintenue à près de 6,6% tout 
au long du VIe Plan. 

Em La demande intérieure 

La demande intérieure passera de 2.645,3 milliards 
de FCFA en 1982/83 à 4.221,8 milliards de FCFA en 
1990/91, soit un taux d'accroissement annuel de 6,0%. 

Cette évolution de la demande intérieure sera sous
tendue par l'accroissement de la consommation finale 
qui atteindra 3.281 milliards de FCFA (75% du PIB) 
en 1990/91 ; des investissements qui représenteront 
21,5 % du PIB à la même année. 

Tableau 2 7. 3 - Evolution de la demande intérieure au cours de la période 1982/83 à 1990/9 J 
( en milliards de FCFA de 1982/83) 

i:F~~~,~?i?T 
. 

82/83 83784 90/91 Taux d'accroissement 

DESIGNATION annuel moyen de 
Valeur %du PIB Valeur % du PIB Valeur %du PIB 1982/83 à 1990/91 

en 'ié) 

Produit intêrieur brut 2 618,0 100,0.0 2 82ï,4 100,00 4 375,0 100.00 6.7 

Demande intérieure 2 645,3 101.04 2 782,2 98,40 4 221.8 96,50 6.0 

(1 +2) 

1. Consommation finale 1 965,2 75,06 2 048,8 72,46 3 281,3 75.00 6.6 

dont 

1.1. Consommation finale publique 248.7 9.50 271.8 9,61 369,0 8.43 5,1 

1. 2. Consommation finale privée 1 716,5 65.56 1 777,0 62.85 2 912.3 66,57 6.~ 
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82/83 

DESIGNATION 
Valeur 'k du PIB 

2. Investissements 680.1 25.98 

dont 

2.1. Entreprises 3"46,3 13,23 

2.2. Administrations publiques 127.4 4.87 

2.3. :-.lénages et enuepreneurs individuels 206.4 7,88 

Le taux d'investissement retenu est de 2 1 .5 r1c. Il tra
duit une fois de plus le réalisme dans les prévisions des 
grands équilibres macro-économiques qui seront 
recherchés au cours du VIe Plan. 

La promotion .de ce volume d'investissements 
requiert : 

- le plein emploi des capacités de production instal
lées : 

83/84 90/91 Taux ù 'acnoisscmcnt 
annuel 1iioven de 

Valeur '/, du PIB 
1982/83 à i990/91 

(en ,·.;i 

733.4 25,94 940.5 21.50 4,1 

325,3 11.51 439.2 10.04 3.0 

185.6 6.56 209.7 4.79 6.4 

222.5 7.87 291,6 6.67 4.4 

- la maitrise de la-maintenance de ces équipements 
existants et à mettre en place : 

- l'encouragement des ménages et entrepreneurs 
individuels pour la relance et la dynamisation des PM 1/ 
EAMI camerounaises : 

- la mise en œuvre de notre politique de grands axes 
routiers retenus. 

Tableau 27. 4 - Evolution des investissements* par secteur institutionnel au cours de la périoc/e J 98l/83 
à 1990/91 (en milliards de FCFA de 1982/83) 

82/83 

DESIGNATION 
Valeur % 

Entreprises 346,3 50,9 

Administrations publiques 127,4 18, 7 

Ménages et entrepreneurs individuels 206.4 30.4 

TOT AL investissements . 680,1 100,0 

* Les variations de stocks sont entièrement imputées aux entreprises. 

WliJI Le Commerce extérieur 

L'évolution du commerce extérieur quant à elle 
devra obéir au souci de consolider !'.excédent commer
cial enregistré à la fin du Ve Plan. 

83/84 90/91 

Valeur '7r Valeur '/, 

325.3 44.~ 439.2 46,7 

185,6 25.3 209.7 22.3 

222,5 30.3 291.6 31.0 

733.4 100,0 940.5 100.0 

Dans cette perspective, le développement des expor
tations lié à la transformation sur place des produits 
d'origine agricole, au développement des PME/PM 1/ 
EAMI, à la dynamisation des structures de finance
ment permettra d'atteindre 735,0 milliards de FCF A 
d'exportations en 1990/91 contre 686,9 m1lhards pour 
les importations, soit un excédent commercial (FOB/ 
CAF) de 48, 1 milliards. · 

Tableau 2 7. 5 - Evolution du commerce extérieur au cours de la période 1982/83 à J Y~fJ/9 J 
(en milliards de FCFA de 1982/83) '. 

82/83 83/84 90/91 Taux d'accroisse· 
ment annuel moyen 

Valeur %du PIB Valeur % du PIB Valeur ¼ du PIB de 1982/83 à 1990/ 
91 (en');) -

2 618,0 100,00 2 827,4 100.00 4 375,0 100.00 6,7 

p 407.2 15.55 431,2 15.25 735,0 16,80 7,7 
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82/83 83/84 90/91 Taux <l'accroisse-
ment annuel moven 
de 1982/83 à 1990/ 

Valeur % du PIB Valeur 'X du PIB Valeur %,duPIB 91 (en%) 

3. Importations CAF 429.5 16,40 410,0 14.50 686,9 15, 70 6,0 

4. Balance commerciale FOB/CAF - 22.3 - 0,85 + 21,2 + 0,75 + 48,l + 1,10 -
( 2 -· 31 

5. Taux de couverture (2/3 en%) 94,8 )) 105.2 )) 107,0 )) )) 

6. Exportations de biens et services 547,4 20,91 571, l 20,20 969,l 22,15 7,4 

7. Importations de biens et services 574,7 21,95 525,9 18,60 815,9 18,65 4,5 

8. Balance commerciale - 27,3 - 1,04 + 45.2 + 1,60 + 153,2 + 3,50 

(6 - 7) 

Taux de couverture (6/7 en%) 95.2 )) 108.6 )) 118,8 )) )) 

Tableau 27. 6. - EJJo/ution du commerce extérieur par noyau 
(en% du P.I.B.) 

IMPORTATIONS 
NOYAüX 

82/83 83/84 

O. Alimentation - boisson -- tabacs 0,94 0,91 

1. Energie et lubrifiant 0,23 0,22 

2. Produits bruts d'origine animale 
et végétale 0.36 0,37 

3. Produits bruts d'origine 
minérale 0,63 0,63 

4. Demi-produits 3.42 3, 15 

5. Matériel de transport 1.5·2 1,38 

6. Fquipements agricoles 0,08 0,10 

7. l·quipements ind11strids 3.23 3,16 

8. Consommation des mé11ag~s 1,96 1,41 

9. Consommation des Fntreprises 4,03 3,17 

I·:NSF'vlBLF 16,40 14,50 

aff J$ R~":en~ disponible brut et son 
utihsabon 

:::...; l'objectif d'une croissance annuelle moyenne de 
§.;)Sr· pour le PIB entrainera une progression de rnême 

7 ordre du revenu brut disponible qui ayant atteint 
j 2.553.2 milliards de FCFA en 1982/83 passera à 
· 4.281 .9 milliards en 1990/91. 

1 

1 
1 

_J 
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EXPORTATIONS 

90/91 82/83 83/84 90/91 

0,85 0,50 0,81 1.10 

0,20 0,01 0,07 0,11 

0,32 5,77 6,04 7 ,05 

0,60 6,58 5,5 7 5,30 

2,20 1,88 1,93 2,20 

2,30 0.03 0,01 0,03 

0.20 0.01 0,01 0,03 

4,00 0,02 0,08 0,03 

1,00 0,4 7 0.45 0,60 

4,03 0.28 0,28 0,35 

15,70 15,55 15,25 16,80 

La consommation finale suit à peu près le même 
.rythme de croissance mais à un niveau légèrement infé
rieur (6,6'ié). -Le problème de l'équilibre entre épargne et investis-
sements se pose en termes de la mobilisation de l'épar
gne intérieure brute et de la détennination du finance
ment extérieur en vue de boucler l'enveloppe de finan
cement du VIe Plan. 



Tableau 27. 7. - Evolution du revenu disponible brut et son affectation au cours de la période J 98}/83 à 
j 990/91 ( en milliards de FCFA de 198:}/83) 

82/83 83/84 90/91 Taux d"accroissement 
annuel moy<·n de 

DESIGNATION 
Valeur % Valeur % Valeur r; 1982/83 à 1990/91 

(Cil ~}) 

1. Revenu disponible brut 2 55 3.2 100.00 2 768.4 100.000 4 281.9 100.00 6.7 
(% du PlB) (97.52) )) (97.91) )) (97.87) )) )) 

2. Consommation finale 1 965.2 76.97 2 048.8 74.00 3 281.3 76.63 6.6 

dont - publique 248.7 9,74 271.8 9.81 369.0 8.62 5.1 

- privée 1 716,5 67,23 1 777.0 64.19 2 912.3 68.01 6,8 

3. Epargne brute 588,0 23.03 719.6 26.005 1 000,6 ' 23.37 6.8 
(1 - 2) 

4. Consommation de capital fixe 158.1 6.19 146.2 5.28 279.4 6.53 7,3 
5. Epargne net te 429.9 16,84 573,4 20.72 721.2 16,84 6.7 

(3 - 4) 

il~::_:·_:.-;,\ '<~~-/\. 
:~,:.?,:·~:.:.~f~\'..,.Ç;~-.-;"t:~,>J.'. 
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CHAPITRE XXVIII 

Perspectives de financement au cours du vr Plan 

La maîtrise de la croissance économique au cours 
du VIe Plan implique une politique de financement à 
la fois active et dynamique notamment par une plus 
·grande rationalisation des choix budgétaires, un sens 
élevé des responsabilités et du civisme dans l'exécution 
des missions et tâches de développement et dans la 
contribution au financement des objectifs du plan. 

A cet effet, il convient de p,rendre des mesures vi
sant à améliorer l'efficience des instruments et ins
tances d'intervention dans la mobilisation des ressour
ces disponibles : Code des Impôts, système bancaire, 
organisme d'inspection et· de contrôle. En outre la 
confection d'une centrale de bilans permettra de suivre 
la contribution de l'épargne, et enfin il sera remédié à 
l'absence d'une bourse des valeurs et d'un marché mo
nétaire. 

Les mécanismes de notre système bancaire et des 
autres institutions financières doivent donc être redé
finis non seulement pour les adapter à notre approche 
de développement dans son ensemble, mais aussi afin 
de mieux veiller de façon permanente aux équilibres 
sectoriels nécessaires de l'offre et de la demande. 

wa~a I o RI ENTA T I o N s E T 
POLITIQUES 

Conformément à notre option de développement 
au Lu-<.:entré et, afin de parvenir à l'édification d'une 
t>cononiie endogène, capable de satisfaire de manière 
autonome les besoins essentiels des populations, la 
politiq11t' de financement du VIe Plan devra: 

- dynamiser toutes les sources de financement afin 
d'assurer la réalisation des objectifs macro-économi
ques et sectoriels définis ; 

- développer un effort conscient et concerté de 
mobilisation et d'allocation optimales, en référence 
aux priorités de développement, de toutes les ressour
ces intérieures disponibles et potentielles, afin de faire 
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de l'épargne nationale la principale composante des 
moyens de financemen~ du développement ; 

- assurer une sélectivité et une programmation plus 
rigoureuses et objectives des actions à mener, en fonc
tion des moyens disponibles. 

A/ POLITIQUE DES REVENUS ET DE L'EPARGNE 

Conformément à l'esprit de solidarité et de justice 
sociale préconisé par le Gouvernement, des études de
vront être menées en vue d'assurer la redistribution 
équitable des fruits de la croissance entre les diftërents 
secteurs, zones, catégories professionnelles et sources 
de revenus afin notamment de resserrer l'éventail des 
rémunérations. 

Sur la base de la consommation finale projetée, il 
conviendra de veiller au maintien, voire à l'améliora
tion du pouvoir d'achat des ménages notamment 
grâce à : 

-;-- la revalorisation des salaires : 

- la réforme fiscale : 

- la politique de prix rémunérateurs garantis au pro-
ducteurs agricoles pour les amener à se passer progrcssi
vemen t des subventions en inputs agricoles: 

- la mise en œuvre de législations relatives à la pro
tection des consommateurs. 

Les ménages pourront ainsi dégager une épargne 
substantielle et, entre autres, souscrire à des emprunts 
obligataires et à des prêts participatifs destinés à ren
forcer les fonds proprès des entreprises industrielles et 
commerciales, ou à prendre part à la constitution et à 
la promotion des sociétés d'investissement à capital 
variable (SICAV) que les banques seront désormais 
autorisées à créer. 

Enfin, devront être accélérées la mise en application 
de la réfonne du Fonader et l'orientation des activités 
de cette institution vers ce11es d'une Banque de crédit 



agricole, en vue de permettre la collecte de l'épargne 
des agriculteurs, des coopératives et des entreprises 
agricoles, pour une meilleure distribution du crédit 
dans le monde rural. 

B/ POLITIQUE BUDGET AIRE ET EXTRA
BUDGETAIRE 

a) Politique budgétaire 

L'importante dépendance des recettes de l'Etat à 
l'égard de la fiscalité douanière dont le poids diminue 
régulièrement et va certainement diminuer davantage 
dans les années à venir à cause de la réduction prévisi
ble et souhaitable des importations des biens de con
sommation face à un accroissement de la production 
locale, pourrait à moyen terme, entraîner une contrac
tion des recettes budgétaires. 

Compte tenu des multiples problèmes que pour
raient poser de tels changements de structures et dans 
la perspective plus générale d'une gestion saine. rigou
reuse et méthodique des finances publiques, la politi
que budgétaire et fiscale devra être axée sur les points 
suivants: 

i) La consolidation d'une fi.scalité beaucoup plus 
assise sur l'activité intérieure, afin de réduire davantage 
l'extraversion du système fiscal dont le produit repose 
encore pour une part appréciable sur la fiscalité doua
nière. 

A cet effet, le VIe Plan devra assurer les conditions 
de mise en place de nouveaux instruments de recettes 
budf!étaires et notamment l'institution d'une taxe sur 
la valeur ajoutée. Ceci favorisera entre autres le déve
loppement de la sous-traitance et partant le dévelop
prement des PME/PMI. 

La taxe spéciale sur les sociétés sera à réformer dans 
le sens d'une exonération du capital des entreprises 
industriellés pendant la période d'installation afin de 
stimuler par ce biais la relance de la production. 

Le système de contrôle portant sur le respect des 
engagements souscrits par les entreprises bénéficiaires 
des régimes privilégiés du nouveau Code des investis
sements devra être renforcé- pour plus d'efficacité. 

Le système hancaire devra mettre en place une poli
tique de crédit adaptée, devant permettre réellement 
la promotion des PME/PMI. 

ii) Une création modérée d'organismes bénéficiant 
de recettes affectées et un contrôle plus étroit de 
l'utilisation non seulement des ressources affectées 
mais aussi des subventions accordées aux organismes 
étatiques par la généralisation des contrats-plans. 

iii) Une plus grande référence à la capacité d'in
tervention des entreprises adjudicataires dans l'attri
bution des marchés publics. Concomitamment, des 
mesures devront être prises en vue de les inciter à amé
liorer cette capacité afin d'aboutir à l~tduction des 
délais d'exécution de ces marchés. ,. 

iv) La prise de mesures appropriées dans le cadre 
de l'attribution des marchés publics, pour tenir compte 
de: 

- la nécessité d'amener le développement de la sous
traitance en faveur des PME/PMI nationales ; 

- l'inscription des fonds de contrepartie préalable
ment à l'entrée en vigueur des conventions d'emprunts 
extérieurs ; 

- la capacité d'intervention des entreprises soumis
sionnaires permettant le respect de toutes les clauses 
des marchés. 

v) La création au sein des différentes administra
. tians de divisions d'études, de suivi et d'évaluation de 
projets et de passation des marchés. 

vi) La poursuite de l'amélioration des méthodes de 
prévision budgétaire. A cet égard : 

- la programmation du Plan devra être prioritaire 

- une meilleure harmonisation entre les budgets an-
nuels de l'Etat et le Plan quinquennal devra être ins
tituée ; 

- la poursuite des programmes informatiques en 
place devra être assurée non seulement pour une amé
lioration de la qualité de service mais aussi et surtout 
pour une rationalisation de la gestion budgétaire ; 

- la décentralisation du Trésor et l'informa tisa tion 
cte sa comptabilité devront être poursuivies. 

vii) La relance de la réflexion sur la sous-consom
mation des crédits d'investissement. 

viii) lin effort de simplification des procédures, 
d'actualisation et d'harmonisation des textes. 

ix) La prise en compte dans les dépenses de fonc
tionnement des charges récurrentes et/ou de mainte
nance qui résultent de l'exécuti.on des opérations 
d'investissement. 

x) Le renforcement de la lutte contre la fraude et 
la corruption sous toutes leurs formes, d'une part;celui · 
des structures et moyens de contrôle des services pu
blics et des sociétés d'Etat d'autre part. 
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xi) Une définition adéquate du cadre et des con
ditions d'octroi, au moyen de contrats précis, de l'aval 
de l'Etat aux sociétés publiques et para-publiques. 

A ce stade, il importe de relever le caractère privilé
gié du budget de l'Etat comme instrument de mise en 
œuvre du Plan ; ce qui conduit à une analyse projective 
des finances publiques eu égàrd au niveau probable de 
l'activité économique globale au cours du VIe Plan. 
Cette analyse est basée sur certaines hypothèses et 
reflète des choix de politique budgétaire et-fiscale à 
savoir: · 

- la stabilisation de la pression fiscale, ce qui impli
que un réaménagement du système fiscal ; 

- l'équilibre budgétaire à partir des seules ressour
ces d'origine nationale ; 

- la modification de la structure des dépenses pu
bliqtt.es dans le sen& d'une allocation pl~sjudic~U$e des 
fonds de transfert et d'une augmentation des dépensés 
liées aux investissements et à la maintenance des équi
pements; 

- la sauvegard.e de la solvabilité extérieµre à cour.t 
terme grâce à un rati.o du service de la dette extérieure 
évoluant dans les limites raisonnables. · · 

Sur la base des hypothèses et des mesurés de politi- · 
que budgétaire et fiscale sus-visées en v'ue de la réalisa
tion d'un objectif Ù.croissance de 6,7% l'an, les recet- · 
tes bud~étaire~ s'aêcroît,ront, au cour~ du prochain quin
quennat, au même rythme. 

f, 

• .Tableau 28. 1 - EVOLUTION PROJETEE DES FINANC~S PUBLIQUES 
( en milliards de FCFA constants de 1982/83) 

82/82 

Montant % 

- Impôts et taxes (1) 203,2 49,6 

- Droits de douane (2) 143,7 35,0 

- Enregistrement, 
Timbre et curatelle 19,0 4,6 

- Autres recettes 44,1 10,8 

TOT AL RECETTES =TOTAL 
DEPENSES 410,0 100,0 

- Dépenses de fonctionnement 256,7 62,6 

- Service de la àette 30,0 7,3 

- Dpenses d'équipement 123,3 30,1 

1) ·y wmpris redevances pétrolières 
--..:_ _ _- .. 

2) y co_ï-npris autres· d,roits indirects 

Source: MINPAT/MINFI. 

Elles passeront ainsi de 410 milliards en 1982/ 83 à 
616 milliards en 1990/91 grâce à ! 'essor des impôts et 
taxes (6,4% de croissance annuelle) qui en seront le 
principal produit (54% du total des recettes) confir
mant l'orientation vers une fiscalité beaucoup plus 
assise sur l'activité de relance de la production inté
rieure. Cette évolution _se concrétisera grâce à la mise 
en œuvre des mesures fiscales plus dynamiques et 
adaptées. 

86/87 90/91 

1 

Montant '% Montant % 
" 

279,5 52,0 332,6 54,0 

177,3 33,0 184,8 30,0 

21,9 4,1 - 33,9 5.5 

58,7 10,9 64,7 10.S 

537,4 , 100,0 616,0 100,0 

338,6 62,6 351,1 57.0 

59,1 ., 11,0 86,3 14,0 

139,7 26,4 178.6 29.0 
--

Avec une croissance. de 6, l 'lr, par an; les droits de 
douane et autres droits jndirects représenteront, en 
1990/91, 30% des rect;ttes b1,1~gétaires totales contre 
35% en 1982/83. En effet, on devra s'attendre à une 
diminution relative de ces recettes dans l'avenir avec la 
politique d'industrialisation et de promotion des PME/ 
PMI prônée par le nouveau Code des investissemr1ùs 
qui exempte des droits de douane les biens d'équipe
ment, les pièces de rechange et les matières premières 
importés. 

/ 
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En ce qui concerne les recettes de l'enregistrement, 
· du timbre et de la curatelle, elles évolueront au rythme 

de 11,5% l'an, passant de 19 milliards en 1982/83 à 
33,Y milliards en 1990/91. Leur part relative dans les 
recettes budgétaires passera ainsi de 4,6 % en 1982/83 
à 5,5 %, en 1990/91. 

Quant aux dépenses, la part relative des dépenses de 
fonctionnement des services publics passera de 62,6% 
à 57% au cours du quinquennat. Ainsi des mesures 
seront prises pour une maîtrise des dépenses de fon..;
tionnement en vue de sauvegarder l'épargne budgétaire 
face à une croissance sensible du service de la dette 
extérieure et au souci de stabilité de la pression fiscale. 

Malgré sa forte croissance (9,8%) au cours du 
VIe Plan, le service de la dette devra rf'!ster en deçà 
d'un seuil raisonnable. 

Enrïn, les dépenses d'investissemeil t (hors service de 
la ddte ne devront pas descendre en moyenne eh des
sous de 29% des ressources buJgétaires. Ces investisse
ments devront être rentabilisés de manière efficiente 
pour ne pas hypothéquer k développement économi
que du pays au Ylie Plan. Dans ce contexte, les inves
tissements publics devront jouer un rôle d'entraîne
ment en tant qu'éléments les plus dynamiques de la 
demande intérJeurè. · -

b) Politique extra-budgétaire 

Dans le ca ire du principe de la maîtrise des mécanis
mes de développement qui sous-ten 1ient le VIe Plan, la 
politique extra-budgét?ire devra être axée vers les 
points suivants. 

En ce qui concerne les organismes publics et para
publics, il faudra: 

- revoir la classification de ceux-ci ; 

- réorganiser ces organismes en vue d'une gestion 
saine et rigoureuse. A cet égard, il sera institué des 
contrôles systématiques en leur sein ; 

- assurer leur concribution effective au budget de 
l'Eta,; 

- mettre en plact dé!s mesures adéquates en vue de 
rationaliser davantage en fonction des priorités retenues 
'.'utilisation des suïp'.us des organismes· structurelle
ment excédentaires. 

Compte tenu de la spécificité des problèmes de cer
tains secteurs éc'onomiques, la politique de spécialisa
tion de CPrtains organismes de financement tels que le 
Fonader et le Crédit forcier du Cameroun devrn être 
soutenue et poursuivie. 
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li est recommandé que : 

- la SNI conserve le caractère d'une société «hol
ding» de l'Etat en initiant des projets rentables et en 
prenam des participations dans les .entreprises viables 
ou capables de promouvoir réellement la sous-trai
tanc·e ; 

- la Ber soit réformée et se lance résolument dans 
le financement des petites et moyennes entreprises et 
de l'artisanat (crédit à moyen et long terme). 

Compte tenu de l'importance des moyens financiers 
qu'implique un tel programme, ces établissements 
financiers pourraient bénéficier des ressources prove
nant de la Caisse Autonome d'Amortissement. · 

C/ POLITIQUE FINANCIERE ET MONET AIRE 

Le VIe Plan sera marqué par une plus grande mobili
sation, une meilleure allocation et une meilleure rému
nération des ressources d'origine locale ainsi que leur 
rétention à l'intérieur du pays. 

Compte tenu-du rôle capital que devra jouer le sy~
tème financier et monétaire dans l'économie nation:.!le 
au cours du VIe Plan, la mise en place d'une politique 
appropriée dans ce domaine s'avère indispensable. 

Le taux de liquidité devra passer de 18%(taux 
actuel) à 22 % à l'année horizon du VIe Plan sous l'im
pulsion active des crédits à l'économie afin de faire 
jouer pleinement à l'instrument monétaire son rôle 
moteur pour orienter résolument l'économie nationale 
vers la production. 

Pour atteindre cet objectif; des mesures doivent étre 
prises au niveau du refinancement par la BEAC, de la 
canalisation des circuits informels et de la création 
effective d'une bourse des valeurs et d'un marché mo
nétaire. 

a) B.E.A.C. 

L'Etat devra utiliser plus systématiquement les pos
sibilités de tirage prévues à l'article 19 des statuts de la 
BEAC. 

b) Système financier et munélaire 

Une politique vigoureuse de diversification du sys
tème bancaire tendant à créer d'autres pôles financiers 
devra être mise en œuvre. 

Elle sera encouragée par la poursuite de la couver
ture bancaire du pays et l'amélioration du service ren-
du à la clientèle. · 
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La politique éconoIP;que et financière devrait être 
stimulée dans le but d~ relancer l'agriculture grâce à 
l'action des établissements spécialisés tel le Fonader et 
à la mise en œuvre d'une politique de prix intérieurs 
incitatifs pour les produits vivriers. 

Par ailleurs, tout doit être mis en œuvre pour qu'une 
politique plus dynamique de réinvestissement d'une 
partie de leurs bénéfices soit appliquée par les entre
prises opérant dans le pays . 

Une incitation particulière doit être réservée pour 
l'investissement de l'épargne dans les secteurs pro
ductifs. 

C'est en vue de réaliser ces différents objectifs que 
devront être-entreprises .·s différentes artions ci-après : . . r 

- soutenir des prises de participation dans les sec
teurs productifs ; 

- accélération de la réforme de certains organismes 
financiers existants en vue d'accroître et de diversifier 
Jeurs ressources ; 

- étude et mise en place d'un système -de bonifica
tion destiné à prj.vilégier les opérations prioritaires 
concernant les PME et l'agriculture ; 

- étude sur le taux d'actualisation en vue de per
mettre à l'Etat et à ses organismes d'intervention en· 
matière d'investissement, de pouvoir arbitrer objective
ment entre le présent et l'avenir. Cette étude doit être 
complétée :-ar une autre sur l'identification et l'évalua
tion des possibilités d'investissement pour une trans
parence des opportunités qu'offre le pays en matière 
d'investissements publics et privés ; 

- étude et mise en place d'une banque du com
merce extériet1r ; 

- en vue d'optimiser les conditions de mobilisation 
de l'épargne des ménages, la diversification des instru
ments de placement devra être effective. Il s'agira d 'ins
tituer ou de généraliser les bons du Trésor, les obliga
tions, l'épargne contractuelle, le compte d'épargne avec 
régime fiscal privilégié, etc ... 

- diversification des titres de placement publics 
négociables. Il sera donné à certains organismes publics 
et à des grandes entreprises privées la pos.5ibilité de 
lancer des emprunts (SNI par exemple) ; 

- développement en milieu rural des opérations 
d'épargne-crédit par le biais du système de coopérative 
et en favorisant le développement des caisses d'épargne 
populaires. 

c) Intermédiaires financiers non bancaires 

Compte tenu de l'importance de leur rê\e dans la 
mobilisatio1 de l'épargne, il y a lieu d'inciter les insti
tutions financières non bancaires· et notamment les 
organismes a'assurance à intervenir dans le finance
ment de la production industrielle. 

En outre, il sera procédé à l'étude et à la mise en 
place d'un organisme d'assurance-nédit spécialisé uans 
les opérations économiques et finai,cières avec l\!xté
rieur. 

Une politique de diversification des produits devrait 
être mise en place pour le développement du marché 
des assurances en· même temps qu'une action pour 
développer le système .de réassurance et co-assurance. 

Enfin, devront être étudiées et mises en place en 
temps opportun des sociétés d'investissement à capital 
variable (SICA V). 

d) Marchés financier et moné .aire 

Pour éviter que toute la charge de création de mon
naie ne repose sur le refinancement de la.Banque cen
trale, la mise en place effective d'un marché monétaire 
et d'une bourse des valeurs adaptés aux conditions 
nouvelles de l'économie nationale doit être accélérée, 
d'une part pour développer le marché, inter-bancaire, 
et d'autre part pour que la création de monnaie par les 
banques s'appuie également sur une mobilisation des 
ressources sur ce marché. 

L'intérêt d'un tel marché !>e fait sentir aussi pour 
permettre un accroissement des res.5uurces grâce au pla
cement des disponibilités publiques tant au niveau du 
trésor qu'à celui des organismes publics et para-publics: 

La réglementation devra autoriser certaines institu
tions financières à alimenter les marchés monétaire et 
financier avec leurs réserves. 

D/ POLITIQUE DE COOPERATION FINANCIERE 
INTERNATIONALE 

L'examen de la situation actuelle a mis en exergue : 

- la crédibilité et la solvabilité dont jouit le Came
roun tant à l'intérieur qu;à l'extérieur ; 

- la bonne structure d'endettement e;,:térieur du 
pays; 

- le profil satisfaisant du service de la- dette extP
rieure. 
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Au deme.urnnt est observée une tendance bien mar
quée à la baisse des subventions extérieures. Cette ten
dânce risque de s'accentuer eu ·égard aux perspectives 
de l'évolution économique du pays. 

Aussi, quatre types de finanéement seront-ils essen-
tiellement recherchés au cours du VIe Plan : 

- les subventions. 
- le crédit d'Etat à Etat, 
- le crédit acheteur, 
-- et le crédit financier. 

Face à ces quatre types de financement et à la -
nécessité de maintenir les engagements extérieurs dans 
les limites raisonnables, le Cameroun, pays essentielle
ment agricole, et par·-çonséque'ilt soumis aux fluctua
tions des cours des produits de _base et de ses réserves 
de change, ne pourra pas souvent recourir au marché 
financier international pour financer ses investisse
mcn ts. 

La préférence qui sera marquée pour les autres types 
de financement est dictée par le souci constant de 
maitriser l'endettement extérieur. · 

Une politique rationnelle dè choix des investisse
ments s'impose (programmation effective et annuelle 
des projets inscrits dans le ):'.llan de développement). 

. . 
En· outre, compte tenu des c'ônditions de pius en 

plus difficiles pu rua,rché international, la politique 
g•mvernementale doit · s'orienter, :vers des- projets à 
liaut,e rentao~lité financiÙe et économique. 

· Enfin,· l'épargne nationale· dev'rà êtr~ activement 
mobilisée pour le financement 'des investissements de 
mani~re. à réduire a~ta,nt que possible les emprunts 
extérieurs. A cet effet, il conviendra d'encour!lger de 
plus en plus les investisseurs: institutionnels (CNPS, 
CNR, ONCPB, SNI) et les banqtl~s commerciales qui 
mobilisent la plus grande partie de 'cette épargne, à 
prendre une· part plus importante aux financements, 
notamment par uile intexvention privilégiée sur un mar
ché financier dont l'opportunité de création se révèle 
urgente. · 

Pour mieux asseoir cette stratégie, il· conviendra 
·de: 

redéfinir la politiqUt: actuelle de l'endettement ; 

·--- définir les conditions les meilleures pour les em-
prunts ex té rieurs. · · 

Afin· d'éviter un end~ttern.ent exce$if, le gouverne
mèn t consolidera sa politique de coopération sans dis
crimination;· reflet de son non-.alignement authentique, 
mais ori~nter-.i volontiers celle-ci _en direc~ion des pays 

et organismes susceptibles de lui accorder de l'aide à 
des conditions intéressantes. 

Le VIe Plan sera marqué par une politique d'em
prunt plus active. Toutefois, s'agissant plus particu
lièrement des prêts contractés sur le marché privé, la 
tendance sera comme par le passé à la prudence dans 
les interventions en tenant compte et surtout en orien
tant le produit de ces emprunts vers des projets pro
ductifs rentables susceptibles d'en secréter l'amortis
sement et notamment vers ceux tournés vers l'expor
tation. 

Enfin, s'agissant de la dette indirecte, la politique 
d'octroi· d'aval par l'Etat à différents organismes et 
sociétés sera encore plus encadrée afin d'éviter un trop 
grand engagement de l'Etat face à la viabilité d'une 
part et aux déséquilibres importants et durables de la 
structures financière de certaines unités bénéficiaires 
d'autre part. Pour ce faire, devront être clairement dé
terminées parmi les différentes catégories de sociétés 
d'Etat, celles pouvant· bénéficier de différentes caté
gories de prêts et/ou d'avals. 

MJ;fl FIN A N C E M E N T D U 
VI• PLAN 

Le VIe Plan doit répondre à l'exigence d'un déve
loppement équilibré et harmonieux entre les différen
tes ressources à mobiliser d'une part et leur affectation 
sectorielle d'autre part. Dans cette optique il convient 
de mobiliser au maximum les ressources privées et de 
lutter pour la promotion du secteur Industrie - PME -
Artisanat. 

A/ RESSOURCES 

Le montant total des ressources financières à mo
biliser au cours du prochain quinquennat s'élève donc 
à 4.148 milliards FCFA constants de 1982/83. 

Le secteur public supportera 58,3 % de l'enveloppe 
globale soit 2.419,3 milliards, contre 60% au Ve Plan 
Tandis que la part du secteur privé représentera 41, 7 % · 
de celle-ci soit l.728,7 milliards de FCFA 82/83 contre 
40% au Ve Plan. 

Conformément à l'option de développement endo
gène et auto-centré qui implique la nécessité de faire 
appel en premier lieu à nos efforts propres, les fonds 
publics locaux représenteront 42 % du financement des 
programmes retenus. Il importe de rappeler que cette 
contribution suppose une activation d'une source 
d'appoint non négligeable que sont les emprunts pu
blics dont principalement les possibilités statutaires de 
tirages sur la B:E.A.C. 
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En vue de compléter l'apport en ressourç:es publi
ques locales, il sera sollicité une contribution publique 
extérieure de 16,3% soit 677,1 milliards en FCFA 
èonstants de 1982/83. 

Le VIe Plan laissera, plus que par le passé, une large 
part de responsabilité à l'initiative privée. 

C'est ainsi que, grâce entre autres à la création d'un 
environnement économique, financier et juridique fa
vorable, et propice, le secteur privé contribuera pour 
41,7% au financement du VIe Plan (contre 40% au 
Ve Plan) soit 1. 728, 7 milliards à concurrence de 34, 7 % 
environ de contribution privée locale et 7 ,0% de parti
cipation privée étrangère. 

B/ EMPLOIS 

L'allocation sectorielle des ressources traduit non 
seulement les priorités sectorielles mais également la 
nécessité d'un développement équilibré et harmonieux 
entre les différents secteurs. 

A cet égard, il importe de rappeler que l'auto-suf
fisance et la sécurité alimentaire·demeurent la priorité 
des priorités. 

L'enveloppe à allouer au secteur de la production 
rurale aussi bien public, privé que communautaire 
s'élèvera à 1.082,6 milliards FCFA soit 26,l % du total 
des ressources, contre 23,7% au Ve Plan. Cette imper-
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tance des fonds alloués au développement rural réaffir
me la priorité accordée à l'agriculture dans notre pros 
cessus de développement dans la mesure où elle cons
titue la base de l'économie. 

Dans un pays aussi étendu que le Cameroun, les in
frastructures de communication sont d'une. importance 
capitale car elles conditionnent tous les efforts de déve
loppement. Aussi, le VIe Plan marquera-t-il une étape 
importante vers la poursuite des efforts remarquables 
déjà engagés par l'Etat au cours du Ve Plan en vue de 
renforcer et de moderniser ces infrastructures. 

Les investissements prévus dans ce secteur an cours 
du prochain quinquennat s'élèvent à 829 ,7 milliards 
soit 20% de l'enveloppe globale du VIe Plan contre 
21,1 % au Ve Plan. · 

Eu égard au rôle moteur que doit jouer le secteur 
secondaire et dans la perspective d'une relance des 
activités agro-industrielles et de la redynamisation des 
PME/PMI, celui-ci bénéficiera d'une enveloppe de 
709,3 milliards soit 1 7, 1 % de l'enveloppe globale con
tre 16,4% au Ve Plan. 

., . 
Le VIe Plan se caractérise également par l'importan

ce particulière accordée aux aspects sociaux. Cette 
priorité traduit notre option de justice sociale et vise 
le bien-étre des populations qui restent au centre des 
préoccupations en matière de développement. · 



Tableau de Financement du VIe Plan (en milliards de FCFA constants de 1982/83) 

EMPLOIS RESSOURCES 

Valeur % Valeur % 

1 -
1 - Production rurale 1 082,6 26,1 1 - Financement public local 1 742,2 42,0 

. Agriculture 829,6 20,0 - Epargne budgétaire 1 018,7 24,6 

Elevage-peche 128,6 3,1 - Autres fonds publics locaux 308,7 7,4 

. Fo~t-chasse 124,4 3,0 - Emprunts publics locaux 414,8 10,0 

. li - Secteur secondaire 709,3 17.1 li - Financement public extérieur 677,8 16,3 

. Industrie 290,4 7,0 - Emprunts 639,8 1·5,4 

Artisanat-PME 66,4 1,6 - Subventions 37,3 0,9 

. Mines-Energie 352,S 8.S 

111 - Secteur tertb ire 170,0 4,1 lll - Financement privé extérieur 290.4 7,0 

Commerce 53,9 l ,.l 

Transports 74.7 1,8 

Tourismc-HOtclkrie 41,4 1,0 IV - Financement privé local 1 438.3 34,7 

· IV - lnfrastru,·turc de communi~-ation 829.6 20,0 

P>Jrts et voies navigabks 66.4 1.6 

. Routes et Ponts 477,0 11,5 

C'hemin de fer 24,9 0,6 

- . Aéronautique 132.8 3,2 

. Météorolo1tic 4,1 0,1 

. Po5tes et Télécommunications 124.4 3,0 

V -- Enseignement-Culture-Santé 663,7 16,0 

Enscigncmcnt-For111ation 385,8 9.3 

. JcuncsS1:-Sport-ONPI> 62,2 1,5 

Information-C'ulturc 49.8 1,2 

. Santé-Affaires Soc . 
C'o ndition fém. 165.9 4,0 

IV L'rba ni smc-Eq uip. Recherche 692.7 16,7 

. -rrba nismc-ha bita t 514,4 12,4 
Aménagement du Ter . 45,6 1.1 
Lquipcment A<lm. 74,7 1,8 

•' 

R,·d1crl'l1c 53,9 1,3 

Ftudc, ,•t enqu~tes .4,1 0,1 

'IUTAL 4 148,0 100,0 4 148,0 100,0 
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TABLEAUX ECONOM·IQU·ES D'ENSEMBLE (T.E.E.). 

B&S: 
IMP: 
tXP: 
PROD: 
Cl: 
\'.-\. 
RS: 
ll\S: 
1 \JE: 
( "( ·i:: 
!Hl: 
RI': 
ID: 

PAS: 

COSl: 

TCO: 
ROB: 
CF: 
H3: 

INV: 

TCA: 

CF l + l 
BF (- l 

l. NOMENCLATURE DES OPERATIONS. 

Biens et services; 
Importations de biens et services; 
Exportations de biens et services; 
Production; 
Consommation intem1édiaire; 
Valeur ajoutée; 
Rémunération des salariés: 
lmpô_ts indirects net~ de subvention d'exploitation; 
Excédent net d'exploitation; 
Consoinmation de capital fixe; 
Droits et taxes sur importations; 
Revenu <le la propriété; 
Impôts directs: 

Prestation de sécurité sociale: 
Allocations d'assistance sociale; 
Prestations sociales directes des employeurs: 

Cotisation à la sécurité sociale; 
Cotisations sociales imputées; 

.-\u tres transferts courmits: 
Revenu disponible brut; 
Consommation finale: 
Epargne brute; 

Fonnation brute de capital fixe: 
Variation dl:.'s stocks; 

Transferts en capital; 

Capacité de Financement: 
Bes<,in de financement./-

2. NOMENCLATURE DES SECTEURS INSTITUT10NNELS. 
SQS: 
IF: 
AP: 
lPSBL: 
MEN + El: 
R.D. M: 

Sociétés et quasi-sociétés non financières; 
Institutions financières; 
Administrations publiques; 
Institutions privées sans but lucratif au service des ménages 

Ménages et entrepreneurs individuels; 
Reste du Monde. 
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SQS IF AP 

2536,6 126,7 155,5 

1793,7 225,3 288,7 

848,8 47,6 284.4 

270;4 18,6 

448,9 152,5 -

225,6 6,6 4.3 

223,0 24,2 32,9 

153.6 21,4 

32.3 

48,4 5.1 55.~ 

320,0 • 144.5 699.3 

369,0 

320,0 14-l.5 330.3 

432,4 6.8 209,7 

1,9 

- 110,5 + 137.7 +119.4 

.... 
7510,9 1061.5 2587. 2 

EMPLOIS 

IPSBJ., MEN+EI 

4.1 147;1 

19,7 1828,8 

19,3 88.5 

0,1 28,4 

-- 1669,3 

0,3 42,6 

- 10.1 

30,3 

32,8 

2,6 10,3 

13.6 3104.5 

12,7 2890.6 

0,9 204,9 

TABLEAU ECONOMIQUE D'ENSEMBU:.' (TH. J::.) PROJETE POUR 1990/YJ 
(en milliards de FCFA de 1982/83) 

OPERA RESSOt:RCES 

RDM B&S TOTAL 
TIONS SQS If·! AP IPSBL MEN +El RDPM 

' 815,5 815,9 IMP 815,9 
969,1 1 969, 1 EXP 

7126,2 7126,2 PROD 4330,3 352,0 444,2 23,8 1975,9 

2970,0 CI 
--

4156,2 VA 1793, 7 225,3 288,7 19,7 1828,8 

1288,6 RS 1283,6 

317,5 IINS 317.5 

2270,7 ENE 448,5 152,5 - - 1669,3 

279,4 CCF 225,6 6,6 4,3 0,3 42,6 

218,8 218,8 DTI 218,8 

6.6 296!2 RI' 59,7 36,1 33,3 - 94,2 72,9 

205,3 ID 205,3 

37,2 PAS 37,2 

1 

32.8 COSI 32,8 

4.0 125.6 TCO 10,8 12,0 15,9 56,1 30,8 

-. 4281,9 RDB 320,0 144,5 699,3 13,6 3104,5 

3281,3 CF 

1000,6 EB 320,0 144,5 330,3 0,9 204,9 
·--

291.6 940,5 INV 

0,7 2,6 TCA 1,9 0,7 

0,9 -86.7 + 60.8 CF ( + l 
ou 
BI- ( -1 .f- 60,8 

74.2 10302.J 980.4 8160,9 30677) TOTAi. 7510,9 1061,3 2587,2 74,2 10302 ,1 980,4 

B&S 

969,l 

2970,0 

3281,3 

940,5 

8160,9 

TOTAL 

815,9 
%9'1' 

7126,2 

2970,0 

4156,2 

1288,6 

317,5 

2270,7 

279,4 

218,8 

296,2 

WS,3 

37,2 

32,8 

125,6 

4281, 9 

3281,3 

1000,6 

940.5 

2,6 

+ 60,8 

3()677,2 

'<T 
N 
(V) 



·----- l 

w 
N 
VI 

' 

,, 

t 

SQS 

; 

,1439,0 

1043,8 

461,4 

168,8 
1 

305,1 

108,5 

153,1 

104,0 

4,8 i 
I 

237,9 

237,5 I 

341.8 

-102,0 

4504,1 

!F 

65 6 

107,I 

28,9 1 

12,I 

62,6 

3,5 

J;J\6 

12,7 

3,7 

59,2 ' 

59,2 

4,5 

+54,~, 
1 

488,4 

AP IPSBL MEN+EI 

95<,9 2,3 ,107,7 

17 l,8 10,9 1137•,6 1 

168,8 10;3 78,0 

0,3 20,8 

996,0 1 

3',tl 0,3 '42,8 

37,B 
7,0 

1 
27,1 

23,5 

38,3 

52,8 ;JO;l 

443,4 9,5 1803,2 

248,7 9(0 i 1707,5 

194,7 0,5 95,7 1 

127.4 1 
206,4 

1,9 

·+ 9,,2 +u.5 ·, -110,7 

1660,9 4'3,6 6167.5 

1 

-----------------------·-L--~-----......... --~----'····-~Ul.A=.14.u .... f~,(.J..1.:..u?l.!.i~.:.u~ill.111-t_·;_1, •• ,:.·.~...:u.•,.:_!..,,..L~L;·!..·.~œ 

TABLEAU ECONOMIQUE D't:NSEMBLE (T.E.E.) DE 1982/83. 

(en milliards de'RCFA courants) 

·-
OPERA 

RDM B&S TOTAL'X l10NS SQS IF AP IPSBL 
I"' 

574.7 574,7 l\1P 

547,4 547,4 EXP 

4181,7 4181,7 PROD 2481,8 .172,7 267,7 13,2 

1 1710,5 Cl 1 

>--

2471,2 VA 1043,8 107,1 171,8 10,9 -
747,4 RS 

202;0 IINS 202,0 

' 1363,7 ENI:. 305,1 62,6 

158,l CCF 108,5 3,5 3,0 '0,3 

146:8 1-16,8 1 -0:n 1 146,8 

4,8 217.3 RP 74,2 24,l 17,5 

143,8 li) 143,8 
1 

-:23,5 :PAS ' 

38,3 COS! 38,3 
' 

13,2 84,6 TCO 12,0 6,1 9,2 
: 

2553,2 RDB 237;9 59,2 443,4 9,5 

1965.2 CF 

588,0 EB 237,9 59,2 194,7 0,5. 
, __ 

680Jl !N\' 

25,8 27,7 TCA J,9 25,8 - CF(+) 1 

-66,3 ou 
BF (-j 1 

591,2 
! 

4903,2 18358,9 TOTAL 4504.1 -J-88.4 1660;9 i 43,6 
i i 

j I 

:.,v) 
' ~ ' : '}(~~~: 

MEN -tEI RDM B&S TOTAL 
' 

574,f/ ' 574,7 

547,4 547,4 

1245,3 4181,7 

1710,5 1710,5 

1117,6 2471,2 

747.,4 747,4 

202,0 
i 

996,0 1363, 7 

1 42,8 158,1 

14'6,8 

37,J 64,4 217,3 

143,8 
! 

23,5 i 23,5 

38,.3 
1 

I 38,9 18,4 84;6 
L--, 

1803,2 2553,2 .... 
1965,2 1965,2 

95,7 588,0 

680,1 680, 1 

27,7 ! 

- 66,3 -66,3 

6167,5 591.2 4903,2 18358,9 
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ACHEVE D'IMPRIMER SOUS LES PRESSES 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE - YAOUNDE 

République du Cameroun 
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REPUCLIOUE OU CAMEROUN 
Pa11 Tuuil - Patrie 

IIINIS.TERE DU PLU li DE L llEUGEIENT DU TERRITOIRE 
OIIECTIDI DE ll PllllflClTION 

CARTE GENERALE 

l I GENDE 

12' 

Cap1Ult d [lat - Rou1e,11nc1n1e,111mee 

C~e:t lin dt Pro,inu 

l)ef lin de De,artemeat 

Chef-lieul'A.rr1ndisseme11t 

fnntiire 

limite de Prnince 

limite H Département 

~ 

T 

Roule pr1nc1palt non bitumu 

Route ncandme 

Chemin de Ier 

leropart 

··----- Cours duu 

Zone larut1er.! 

,,~-!1.NJt;rt;p.· 

/ 
-:_'J 

cc._~}j,y 10° 
____ :.__~ ~=c.~-:::~2l·-· 12' 
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PROVINCES 

IIEPUILIQUE DU CAMEROUN 
1'111 ~ Trn,11 • l'ttrlt 

IINISTUE 1111 PUR ET DE l'AIUUEIUT H TEIIIT~RE 
lll!CTIOI OE lA PlAIIFICATIU 

CARTE ADMINISTRATIVE 

LEGENDE 

MEFOU 
(il 

• 

fn1titrt 

Liaitl O ,,HiKt 

Li•ilt •• D.,art1a11t 

••• N Dout,-111 

C11ita1, j[ht 

Chl-li11t ,, ftrninu 

Chl-hn ft Oe,uttraent 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
hl1 - Trmll- htrl1 

MINISTERE DU PUI ET DE l'AIEUIEIEIT DU TEHITIIRE 
DIRECTIDI Il( U PUllflCATIDI 

CARTE DE POPULATION 
{ DENSIU PAR DEPARTEMENT ) 

r-----, 
1 1 

LÉGENDE 

KllllANTS/lM2 

• je 200 

100 ; 200 

5D i 100 

12 i 50 

1 i 12 

1 1 
1 1 Zone lnh1bltie ._ ____ J 
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I 
1 
1 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
1'1h • l,_ . Prtrlo 

IINIS!Ul Ill l'lH li D[ tllUl6lMENT OU TERRITOIRE 
IUECIR Dt: ll N.lNIFIClllON 

CARTE INDUSTRIELLE 
PRINCIPALES PRODUCTIONS ET ACTIVITES 

LEGE NOE 

INDUSIIIES DE TRANSFORMATION 

• 81is 

• Batimut 
1.l Alirauhti1n 11 ur.1.alimention 

(!) futiles 

A C1011tthouc cuirs et peaux 

O Metallurgie 

~ Chimie 

a.;i Pite a papier 

PLANUTIONS INDUSTRIELLES 

Culturu Arbustiles 

• Palmier a huile 

" Hè,éa 
aDulnquina 

1 Theier 

Cuturn fruitières 

Bananier 

Ananas 

lutrn Cultures 

/y ÎDfflilh 

~Ble 

1 Canne a sucre 

Œl Riz 

... 

© IIXPAT RécubfiQue du Cameroun 1986 

• EBDLDWl 

Poli 

Nan11 Eboto 

baaliocl 

bon; Mbant 
1lln1a 

.sangmelima 

•Mau(!) 

_, 
i 

(!)\MAROUA 

~,,.. 
' 

NGlOUNDEU 
......... Â 

i. • Tchllire 

l 

Mei1an11 • 

•oiluto 

• 
BERTDUA 

Yotadouma • 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pal1 - lraull - Pahie 

MINISTERE DU PLAN El DE tAMENAGEMENT DU TERRITOlRE 
DIRECTION DE LA PLANIFICATION 

CARTE DES RESSOURCES MINIERES ET DE L'ENERGIE 

LEGENDE 

CENTRALE UYD!D-ELECTRIQUE 

V.., 
~ 
Il 

• 

ll1rr1111 en ser,ice 

Buraus u Jnjet 

P11l1 je 225KY 

Post, je !OKY ' Pull je JOU 

Ville êltctrifiêe par c111tnle th1111Jqn 

isolie 

li111 je 225U 

ll111joSOU 

ll111 jo 30KY 

© lnlPAl République du Cameroun 1986 

RESSOURCES IIIIUU 

• &ln•nt ,, Jilnlt 

... hlfluri, 

5111•111 11 1u 

,.;: l1111t1 

~ C111itiri11 

Or - Fu 

c,111111 

0 1'1111 

. ,"'"' 

o IGAOUIOUE 

.._Mi11ttl Marta, 

C -.,~ • 

.0111 lllh111 

le Di• -

IUlDUA 
0 

/ , ....... . 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pah - Trinil - Patrl1 

lrM,STEIE DU Pt.li ET Il( L'AIEUIEMUT DU TERRITOIRE 
IIIECTIDI Il U PlUIFIClTIDII 

CARTE AGRICOLE 
PRINCIPALES PRODUCTIONS VIVRIERES 

ET CIITTURES DE RENTE 

Cultures winiires 
CULTURES 00MIUITES 

LEGENDE 

~ S1r1h--•1rs-arac~i•• 

~ S1r9A1-IRIÏS-IIIIÎIC 

- lhaioc -mais- ,uut ,1utai1 

j.\::::::J::::::::::J lais -t1,1rc1~1- huH ,1111111 - uac,iO 

[:==J l1ca1i1.b1111,1utai1.u111c 

~l11i1c 

CULTURES IMPORTANTES uis DES SECIEUIS LOCALISES 

Aliz 

t. Haricot 

11,r, 

1, •••• 

Cultures de rentt 

1 Arachlle 

Maca,11 

CULTUIES PÀYSUIES ET PLAITATIDIS IIDUSTRIEllES 

Œl llz :J~ hhc 

!!;)· Caliler 181 Palaler 

If] Cacuy1r (9 C1111 1 11tr1 

C, C1t111i11 li) Ili 

IBI Him 
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• ll11i11 

C1lt1ns ••nichus 

0 

) ... 

0 

0 

... 

·) 

olUQUIDUE 

Ill 

0 

0 

6 

... 
0 

À.---.:
.._.UROUA -

4- ·,:, 

0 

... _ 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix - Trani\ - Patrie 

MINISTERE OU PLAN ET DE l'AMENAGEMENT. DU TERRITOIRE 
DIRECTION DE LA PLANlFICATI0N 

··---' 
CARTE D_ES PRINCIPAUX ORGANISMES 

D'INTERVENTION AGRICOLE 

LEGENDE 

~7onedïntenention l!:!i ~ Usine 

0 e Bue ou siège dt rorganisme ~ ® Etablissementdeformation 

S iJ Antenne Œl Etablimm"l de recherche 

f :~ Projets lnt!1rés Projets sectoriels 

R O U G E Projets Industriels et a;ro-industrlels Autres projets 

·, 1 1 ::: 1 1·1 / 

:1: 11:i:,;:1:,: 
1 

1 

1 ~~O~ 1 ; 
1 

1 
1 Ntambf: 

'! 11: •ivu~' t: 111 . • 
, ' ' ' ' ' • ' ' ' ' ' , HAUTS PLATEAUX DU - -,. 
' ' ' ' ' ' , . ' NORD OUEST fil'!:'• 

1 11.ieambui .Kumbo ,MBAt!.((i .. · 
Mbengwi aPAR•Œ)RA WIOEND gl~' IN•:P,LJ!IC,i, 

eDRMALI Hdo.11 ~ W~•.IIK}°•:: 
FPMAe eAMENoÂ~HYDA · W::::.: •• ;UJ- :-::: 

iJCENADEO WESICBRN ','.,:,: n .:,L -:: ·~--~'1-/. ~~~u,,.,• ,:,: .• : .;:· .·,:f:'_;:::: "'Y/, 1/ .r<2s~7~'t' · 11î1;:ii/ · 
Os~~ ~(A~ sfAMSDJACAM )} 

"""~:~~= \ ~il!~~~ . / < / 
BANGUEt,1, • • ._.,.mb1 • .(~;W'.NUE 

·r~-~~~umbi, ~Qb:::::::J<· :JtonfJQk ..... ,,:.·· . 

cor·::::· • •: • ltbCB EN"KAM 

'::. coc-:=}fJjf_;/J::1FSC@ ·. ::::: 
· ~~;:[ID!~i · '.: ~oîl,b,mbari · · 

•.•:•:::=·=···· ·.· 
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• NGA0UNDERE 
KENAF 

---~----

esCT Wmande ·~ S D DE 8 LE 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pai, - Trmll - Pairle 

•IMISTElE DU PLAN ET DE t AIIEIIA&EIIUT DU TERRITOIRE 
DIRECTION DE U PLANIFICATION 

CARTE DES PRINCIPAUX ORGANISMES 
D'INTERVENTION PASTORALE 

LEGENDE 

' S0-0[PA ] 11011 de I or1u1s111e 

@ [U~IISHIIUI U ltr1ul1111 

œ Etablissement de reclluc~e 

V Abattoir 

Ill Ran<hu 

1111111111111111 !:i:a/: dit1l1p,emenl 1, 11 1roluction 

\
~\\1 

.,_111111\ll\,\II 

eBAFDUSSAM 
lm 

EBO.OWA 

N~IT! _,. 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix - Tranil - Patrie 

MINISTERE DU PLAN ET DE tAMENAGEMENT DU TERITOIRE 
DIRECTION DE LA PLANIFICATION 

CARTE DES HABITUDES ALIMENTAIRES 

8:_gAchu 

D Bukodje(mouton au gombo) 

Oeœufau1huil1esdeselé:kia 

~ :::,~~ii~l~~~:eb~:bu}b'é:ché: 
~Chum 

[lliffl ~~~~i~~f~!taricot+huile 

D Cousco11sdemacabo 

[illuoti 

m Etwam 

ODGan1alou 

~ Gari.sauce de gombo 

g ~-1:~=m~b:1ui':r,:d~:':acous 
~ ~;:~flr~u.d:a~i::~'h1d:fmba . 
0Pouboudoltiandedemoutonsé:ché:l 

~ Ham-Ham 

~Kepen 

0Kondre 

[D]Mbadambormatabo 

© ll!INPAT ~êpubliQue du Cameroun 1986 

. LEGENDE 

0Mbu!li-Ndona 

~ Mendim muong 

0Mehnles 

r7nM1beU,iandeàlasauce 
l!LLl,detriumhtta) 

li5!lNdengue 

ODNdj1t1-Ndj1t, 

([Q]Ndolé: 

DNdombalsit 

~ Ng,b,t 

[aNtui 

0Nnamngon 

~Nnamowondo 

~Dtat 

~Poissonaufollere 

~ Sissok 

L--::7 Smki 

rrJ hroa la sauce jaune 

tB:Bwakutu 
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..__ hvh ,rlncip1!1 •itumi• 

huit ,rinci,alt non •itami1 

hile SHudairt 

huit 111 ,,1ut 

Cllun111 de lu 

A00UCII0N DEAU DES AGGLOMERATIONS 

LEGENDE 

• localitt ,ounu daffuct1111 fuu SNEC 

lonlite en cours fnecutian 

• lonlite pro1nmmu en etude 

~ L1calile programmée, ehldn non dehtêes 

-" Lmlite me système SCANWATER 

6 llcalitê nec système de den].,pement cam11anautalre 

...,,,, Centre n-arant aucun programme 

ELECTRIFICATION 

LocallÏi electrlliie . 

TELEPHONE 
Central tiliphonlque local 

Central télip!lonlque reglonal 

Central telèphanl,n national au h1ternallnnal 
RESEAU F.H 

Stati11 terminal, toliphonlque et T.V. 

Station termi,ale 1') T.V .. 2') tililhonlque 

Statatlon niais 1') nec derlntlan 2') slmple 

Tracé hertzien U. et tiliphone 

Tracë hertzien Uliphone ulstant 

liaison directe entre centraux tëlêphonique 

liaison lnter,atlonale ( Pays limilrophes l 

© IIIIPAr Réoubliaue du Cameroun 1986 

REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pai1 Tran/1 Patrie 

MINISTERE OU PLO ET DE L'AMENAGEMENT OU TERIT0IRE 
0IR(CII0N DE LA PLANIFICATION 

PROVINCE DE tEXTREME NORD 

D111lnt i rATC, Yaoundé. J.M.Bldima 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pai1 Tranil Patrie 

MINISTERE DU PLAN ET DE l'AMENAGEMENT OU TERITDIRE 
DIR.[CTIDN DE LA PLANIFICATION 

_ Rouit ,rincipale ~ilumil 

Roule 1ri11ciule non bitvmie 

""'' uuume 
huit tn flDJtl 

~ Cl'tu1111 dt 1,1 

IDDUCIION DEAU DES A66LDIIERAIIOll5 

• Lauhte ,aurru dd,uction hau SNEC 

localite en tours dueculion 

• Lou/ile pro1rammn III etllle 

@ l1ulite ,ro1ram111ie. etudn non de~utéu 

"' Locan1, me IJSlifflO SCANWATER 

Laulité arec syst!me de denlo,pemeat umniunaulaire 

Centre nranl aucun pro1ramme 

© IIIIPAT Répub!iQue c,u Cameroun 1936 

PROVINCE DU NORD 

LEGENDE 
THE PHONE 

Central téléphonique local 

Central telépflonique region1I 

L~ Ct11lral telephoniqttt national au international 

RESEAU F.H 

Stati11 tuminale tèlephdnique et T.Y. 

Station terminale 11
) T.Y .. 2') téléphonique 

~ ! SlatJlion relais 11I nec derintion 2') simple 

Tracé hertzien T.V. et hlephone 

Tracé hertzien hfephone ulshnt 

Liaison direcle entre ctntrau1 hltphaniQue 

.. Liaison internationale (Pars limitrophes) 

Dessine à l'ATC. Yaoundé. 1.M.B1dfflla 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paia Trauil Patlle 

MINISTERE DU PL IN El DE l'AMENAGEMENT DU IERITDIRE 
DIRECTION DE LA PLANIFICATION 

PROVINCE DE l' ADAMAOUA 

·--~~...........:. __ ~.J _·:~......:..~1,;:· :,- _: ·,:.1;1:r ... _ ~i 

-R1u1e,riaci,ale•1tulltt1 

___ Route Jrincl,ale 111 -ltu11ie 

---r- hile HCHOire 
___ h11te u,111et 

LEGENDE 

~ Clle•11• dt ter 

ADDUCTION OEAU DES AGGLOMERATIONS 

• localile ,oun11 d'adlluctlu 1fu11 SNEC 

O localile eÎl;tours d'uecuti11 

• hcalilt ,r111n••ie H eh1de 

'81 ltcalllt ,,01ra1111èe. elDdes nu dehtiu 

4 Lmlili me srslime SCARWATER 

.:.,. ltcalltll! arec srslèae de dewe10,,er1eAt ce•a .. alaile 

6 CHlre nyant aucu. pro1ra11111~ 

ELECTRIFICATION 

& locallli electrlllèe 

TELEPHONE 
t c .. tral tiléphDOlqoe 1ml 

Ceatral tiltp101l111tt· rtDloul 

ri Ceatnl tèlt,h11i11a national ou lnterulloaal 

RESEAU f.H 

..._ Shti11 tenni1ale télë,honlque et T.V. 

, , Stat111 termln~• t•)T.Y.,2') til,1b11h11e 

• ( Statallo• relais I') me .. ,lntloo 2') simple 

___ Tnci hertzlH T.V. et hlhho,ie 

_. _ Traci herhie1 ttlfphone ulstant 

-~~ _ llalse1 directe entre centrau1 léltpho11lqu1 

••••.....•• llalso, loterutlmle (Pars llmltrophesl 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pan . Tmail Patrie 

MINISTERE OU PLAN °H DE L'AMENAGEME,T OU TERITDIRE 
DIRECTION DE LA PLANIFICATION 

PROVINCE DU NORO_OUEST 

- Jtouh principile bilumu 

Roule princi,alt n1n bilumu 

Jlo11! 1tURdJHt 

huit tn 1101et 

~ Chtnun Cie ru 
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ADDUCltD• DEAU DES AGGLOMERATIONS 

• Locil1lé ,aunu dl~duction duu SNEC 

Q louhté en cours ~,uculion 

• louhlf pragrammu en dude 

~ Localité PrQgrammee. tludes non debutus 

.i. Localile me syshme SCANWATER 

!:-:,. lecalite nec s,steme de dtrrloppement communauh1re 

.._ Centre n1rant aucun provramm1 

ELECTRIFICATION 

LEGENDE lEL[PHON[ 

Central hli1hui,ue 1,r.al 

Ctnlul ltlt,T11niqu1 rt1i1nal 

i{'! Cutnl ttlohni,n natilnal au inhruti,ul 

RESEAU F.H 

Stalin terminait ltltphlni,n tl T.V. 

Statî1n ltrmin;alt I') T.Y .. 2') t1J1ph1ni,11 

Shhtio; relais t•l auc d:rinli1n !') si11.p/1 

Tract hutzin T .Y. tt ttloh1nt 

Trace hullien hleph1n1 uishnt 

Liaison directe 1ntr1 u11trau1 lili,ho11iq111 

U.1ison inhrnati111al1 (Pars limitr,phnJ 

Dessine â rATC. Yaoundé. 1.M.fhdima 
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REPUBLIQUE OU CAMEROUN 
P;au Tmail Patrie 

MINISTERE DU PLU ET DE l"AMENAGEMEHT DU TERITOIRE 
DIRECTION DE LA PLANIFICATION 

PROVINCE OU SUD-OUEST 

I.EGENDE 

- Routeprincipaltbllumét 

Rouit 1irinti,1le non biturnêe 

lto111t StCOfldaUt 

huit en pro/el 

~ Cftrnun de ter 

r· 
\' 'i~' . 

.;,,/ MUNDEMBA 

) Ç+à 

·'---s, 

(\ 

• louhlt pounu dadductian duu SNEC 

Locahle en cours duecution 

• 
A. 

Loulite progr1mmee ea tlude 

Loulih program111ée, etudu non ddutl!u 

Lac,lile me srslime SCANWATER 

Localite nec systime de denlo,Pement comrauuutalre 

aucun pro1ramm1 

Fotlbang A. 
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ELECTRIFICATION 

& Localilé electriliée 

T[l[PHONE 
t Central teliphonique loc;al 

Cenlul telermoniQut reaioul 

l!'J Central telohoniqae national ou intern1tianal 

RESEAU F.H 

"'- Shtion termin;ale telephonique el T.Y. 

\. • Shlion terminale l'}T.V .. 2') telephonique 

t ( Slahlion relais l11 nec deriulian 2") simple 

Tnce hertzien T.V. et hlephane 

Trace h!rlzien hléphone e1islan1 

Liaison directe enlre cenlrau1 lil~phcni~ue 

Liaison inhrnallanle (Pars limflrophesl 
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- Route,rincipal1bltumi1 

Route principale 110n bltumie 

1h11, secondair, 

_hvh tn IIOJtl 

~Clltintndtltr 

lDDUCIION D[lU DES AGGLOMERATIONS 

LEGENDE 

• Localilt pounu ddduction deau SNEC 

• 
... 

Localitt en cours d"ueculion 

localite programmée en etude 

ltcalite ,rognmmit, etudes non dtbutées 

1 mlili me srslim1 SCANWATER 

Localiti 1Yec systërne de dn110,pement com1Runautalre 

Centre n-iyant aucun programme 

ELECTRIFICATION 

A Loc,llli eleclrlllie 

TELEPHONÉ 
P Cenlral liliphonlque local 

Centnl lélèp11onlque reglonal 

~ Ceatnl telèphoniQut national ou International 

REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pai1 Tnnil Patrie 

MINISTERE DU PLAN El DE l'AMENAGEMENT OU TERITOIRE 
OIRECIIDN DE LA PLANIFICATION 

PROVINCE DE l'OUEST 

RESEAU f.H 

"- Slaliaa terminale lilèphonlque 1I T.V. 

~ o Shllon terminale 1'1T.Y .. 2') tilèphoolqae 

+ ( Statation relais 1') me /erlnllon 2') simple 

--Traci hertzien T .Y. et téléphone 

---Tracé hertzien ttllëphone existant 

- - -liaison direc~e entn centnu1 télhhonique 

..•.... liaison International, (Pars limltropbes) 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pair Trnai/ Patrie 

MINISTERE DU PLAN El DE l'AMENAGEMENT DU TERITOIRE 
DIRECllON DE LA PLANIFICATION 

PROVINCE DU LITTORAL 

OCÉAN 
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Roule prlnclP1l1 lllvmi1 

Rouh 1ri11ci,ale 1111 ~ilamie 

h11, Hct•darre 

hure u ,,o,,t 

,.........,_,. Cl'lr111111 de ter 

ADDUCTION O!IU DES &66LOMEUl"1NS 

LEGENDE 

• lonlite p11unu ialdat1i11 011 SNEC 

• Lo,alite e11 cours fnecution 

a Localile pro1r1mmèe en ehde 

t3J Llca/ile oro9ram11êe. etudu 1011 .,e~uteu 
.A. localito me 1111èm, SCANWIIER 

.6 Lacalilê arec srstéme de denloppement communautalt1 
~ Centre n-arant aucun pro11amm, 

ELECTRIFICATION 

.A. lmllli oloctrlfli, 

TELEPHONE 
t Contrai téliphonlqv, local 

1 C,ntral léli1111onlqv, r,glanal 

m Cutul hliphoniqn national ou lnlernatlonal 
RESEAU F.H 

h.. St11ia, terminale tilhhanlquo ,t T.V. 
, , Station terminal, t•JT.V.,2') téliphanlqu, 

• ( St1htlan relais I') "" derlntlon 2') slmplo 

-- Incé hertrlon T.V. et tilhhon, 

_. _ Tracé herfllen téliPhone ealsfant 

___ liaison directe entra centnur liliphoalqu1 

\ .... -. ll,lsan lnt,rn,t1an1le IP,11 llmltrophu) 

\ 

Dessiné à rATO, Yaoundé\. J.IIJlldima 
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Route principale bitumer 

Roule principale non bitumêe 

!hait seco11diire 

huit· fA PIOltl 

~ Cl'luun dt Ier 

AOOUCIION DEAU DES AGGLOMERATIONS 

• louhte paunu dadduction duu SNEC 

lacahte en cours dueculion 

• lacalile progummu en etude 

2 localile programmée. etudes non debutees 

..t. lmlite me srshme SCANWATER 

Loca1ue nec systeme de dneloppement communautaire 

Ili:' Centre n-ayant aucun programme 

ELECTRIFICATION 

À localltê electrifiée 
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pai, Trnail Patrie 

MINISTERE DU PLAN ET DE l'AMENAGEMENT OU ![RITOIRE 
DIRECTION DE LA PLANIFICATION 

PROVINCE DU CENTRE 

LfGENDE 

-~~e!''î. 
-" 
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TELEPHONE 
Central tdèphonique local 

Central te1ep11anlque rf9iona1 

Ceatral telèphanicn national ou International 

RESEAU F.H 

Station terminale tfüphanique et T.V. 

Station terminal! 1')1.V.,2') teltphlnique 

Shtallan relais 11
) nec dulutlon 2'} simple 

Trace hertzien T.V. et tëlèphone 

Tracé hertzin lélephone utstanl 

Liaison directe entre centraux tëlephonique 

liaison inlernatlmle I Pars llmlfrophes J 

Dessiné â rATC, Yaoundé. J.M.Bllflma 
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-butt,rincipalebilumu: 

Rouit ounci,alt non bil umee 

Ro11t ucudau.t 

huit tn p101tl 

LEGENDE 

~ClltlJIIRdtltl 

ADDUCllON O!AU D!S AGGLOM!RAIIDNS 

e locahh pounu dadductioA duu SNEC 

.., louhte tn coun dutcutio11 

a loulilt pro1ummee ea eludt 

~.J Lonlitt p1ogrammee. tladu. non dtbutées 

A Localite a.te sJs.hmt SCANWATER 

Localité :nec syshme de dn1loppement com111unauhlre 

Cenhe n·ayanl aucu11 pro1ramme 

ELECTRIFICATION 
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R(PUBLIOUE DU CAMEROUN 
Pai1 Tuuil Patrie 

MINISl!Rl OU PLU !1 D! L'AMENAGEMENT DU HRITOIR[ 
DIRECTION OE LA PLANIFICATION 

PROVINCE DU SUD 

:··.1~::: -~:n:1. 

TELEPHONE 
Central téléphonique local 

Central tele,t1onlque reglonar 

a; Centnl hlephonlque nalion'ar ou international 

RESEAU f.H 

i,,; 

.1.' 

Stati11 terminale ttlêphonlaue et T.V. 

Station terminale 1') T.V .. 21
) télêphonlque 

+ (i Statation relais 1') anc derlntion 2') simple 

Tracé herlzlen T.V. et hléphone 

Tnn hertzien Uliphone uisbnl 

Liaison directe entre cenlnu1 téléphonique 

Liaison internationale (Pays limitrophes) 

: l\t{?!l'-~ r;~t~1L 



l 
1 



. _, 
..._;o_.,I 

::·ri 

REPUBLIQUE OU CAMEROUN 
Pau Trnail Patrie 

MINISTERE OU PLAN El OE l'AMENAGEMENT OU TERITOIRE 
DIRECTION OE LA PLANIFICATION 

PROVINCE DE t EST 
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Roule principale bl umëe 

Roule princiule aon bitumëe 

Rouit secondaire 

hulr rn ,,a,el 

~ Chrnun dt Ier 

lDDUCIIO• DE lU OES AGGLOMERATIONS 

LEGENDE 

• loc1hte pour,u dadducliln duu SNEC 

9 Localile en cours fell!tutiltn 

• louhte progummee en elude 

~ localite 111ogrammee. etudn non debutëef 

1. Lmli1, me srslime SCANWATER 

t, 

.., 
localiti nec srstéme de derela,pement communautaire 

Centre n1yant aucun programme 

ELECTRIFICATION-

À Lmllli electrlliie 

TELEPHONE 
• C,ntnl tiliphonlque 1ml 

(] C,nlnl télèp11onlque reglonal 

a Ceatnl telephonlqn national ou international 

RESEAU f.H 

~ Shtioa terminale tèlêphttnlque et T.V. 

Ll. o Station terminal, t'IT.V.,2') tilèphonlque 

H Shtation relais I') nec derinlion 2') si-,ple 

Tracé hertzien T .Y. el tflël\'1~ne 

Tracé hertzien tèlêphone erishnt 

liaison directe entre centraux hlhhonlque 

liaison inlernationale {Pays limitrophes) 



ACHEVE D'IMPRIMER SUR LES PRESSES 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE - YAOUNDE 

République du Cameroun 


